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Introduction 

Vincent Barras 1, Alexandra Jungo 2, Fritz Sager 3 

1 Université de Lausanne et CHUV, Institut des humanités en médecine ; 
2 Universität Freiburg (CH), Departement Privatrecht ; 

3 Universität Bern, Kompetenzzentrum für Public Management 

L’ouvrage « Responsabilités brouillées. Structures, intervenant·e·s et mises à 
l’épreuve », en coordination avec les deux autres volumes de synthèse publiés 
simultanément dans le cadre du Programme national de recherche « Assistance 
et coercition » (PNR 76), présente les principaux résultats d’une partie des équipes 
de recherche. Les contributions qu’il contient se concentrent sur la question de la 
responsabilité telle qu’elle se trouve impliquée dans la problématique générale de 
l’assistance et de la coercition en Suisse, une question déclinée à travers l’analyse 
des éléments structuraux du système d’assistance, de ses actrices et acteurs, des 
conditions économiques et des processus politiques de décision. De fait, cette thé-
matique s’inscrit au cœur du programme et des objectifs du mandat confié par le 
Conseil fédéral au Fonds national suisse (FNS). Le PNR 76 qui en a résulté vise à 
comprendre le système d’assistance et de coercition tel qu’il s’est développé dans 
un passé plus ou moins proche, à s’interroger sur ses effets dans la période 
contemporaine, et proposer des perspectives ouvertes par une telle analyse vers 
le futur de l’assistance en Suisse. 

Ce volume entend donc principalement éclairer un aspect spécifique mis en 
évidence par les travaux des équipes de recherche. Il s’agit de la question de la 
responsabilité des différentes instances, des acteurs et actrices, ainsi que des 
institutions impliquées dans le système d’assistance et de coercition mis en place 
en Suisse au cours des dernières décennies. La perspective adoptée, conformé-
ment à l’esprit général du programme, est pluridisciplinaire. Assumer la pluridis-
ciplinarité des approches implique de croiser les regards et accepter que les sujets 
abordés ne soient pas monothématiques. La perspective d’ensemble s’appuie fer-
mement sur un fondement historique, en conformité avec le mandat confié par le 
Conseil fédéral pour la mise en œuvre du programme. Nous partons de l’évidence 
qu’une compréhension fine du passé est indispensable pour l’analyse de la situa-
tion actuelle en termes d’assistance et de coercition, dans ses tensions et contra-



 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

   
 

10 Vincent Barras, Alexandra Jungo, Fritz Sager 

dictions. Cette compréhension, à son tour, permet d’envisager des pistes de 
réflexion et d’action pour le futur. 

À cet égard, la perspective historique est effectivement déployée dans la plu-
part des contributions de ce volume. Elle ne saurait toutefois se passer des apports 
des sciences sociales et politiques, et, plus particulièrement, des perspectives 
juridique, pédagogique et psychologique. La composition des équipes de recherche 
basées dans les diverses Universités et Hautes Écoles Spécialisées de Suisse, qui 
ont produit les contributions ici présentées, reflète d’ailleurs cette pluridiscipli-
narité. Ces équipes sont très diverses dans leur composition et leurs compé-
tences, tout comme sont variés les sujets abordés et les méthodes d’analyse : 
institutions particulières, perspective locale ou nationale, approche micro-histo-
rique ou regards surplombants. C’est ainsi que, pour chacune des contributions, 
des périodes temporelles différentes, des étendues géographiques variables et 
des thématiques différenciées sont couvertes. De fait, ce volume propose notam-
ment le survol de l’évolution des expertises psychiatriques pendant un siècle et 
demi dans les Cantons de Genève et de Vaud, l’analyse détaillée d’une institution 
professionnelle au plan fédéral s’étendant sur une décennie, l’examen des condi-
tions d’adoption dans le Canton de Zoug sur une période de vingt ans, ou encore 
l’histoire d’une institution spécialisée, active pendant plus d’un demi-siècle dans 
le Canton de Zurich, et qui a aujourd’hui fermé ses portes. 

L’ensemble du volume, on l’a dit, assume sa diversité : en jouant sur la mul-
tiplicité et la complémentarité des regards et des échelles, l’objectif est bien de 
brosser, à travers les multiples facettes ainsi offertes, une image composite, variée 
et multifocale des situations à même d’éclairer la question de la responsabilité des 
structures et des acteurs et actrices impliqués. Cette variété rend d’ailleurs bien 
compte d’une spécificité helvétique, à l’image même des résultats que les cha-
pitres ici présentés soulignent tous peu ou prou : la diversité, la complexité, et 
l’intrication des diverses modalités d’administration de la contrainte et de l’assis-
tance d’une ville à l’autre, d’un canton à l’autre, sur l’ensemble du territoire de la 
Confédération. Cette diversité permet parfois l’émergence de certaines solutions 
profitables et heureuses d’un point de vue social et politique, mais constitue sou-
vent aussi le fondement de difficultés conceptuelles, voire la cause de dysfonction-
nements dans la mise en œuvre des politiques d’assistance. 

Quoi qu’il en soit, les différents chapitres du recueil ne prétendent pas cou-
vrir l’ensemble de la recherche menée par les équipes qui ont œuvré dans le cadre 
du PNR 76. Dans ce volume, à travers le choix de situations considérées comme 
particulièrement illustratives du système d’assistance helvétique, les contribu-
tions visent pour l’essentiel à répondre aux questions suivantes, à savoir quels 
sont les concepts et les éléments matériels identifiés comme particulièrement 
illustratifs, inhérents à la mise en œuvre et au fonctionnement d’établissements 
et de structures, entre le XIXe et le XXIe siècle : éducation institutionnelle, réseaux 
et structures de professionnalisation ? Quels sont les processus de mise en place 



 
 

 
 

 

   

 
 

 

  
  

  
  

 

 
 

 
 

 
 

11 Introduction 

des diverses catégories du système d’assistance et des conditions économiques 
et politiques : expert médico-légal, politiques cantonales de placement, modèles 
de financement d’établissements pour mineurs ? Comment décrire et analyser 
les mises en place et controverses autour de mesures de contrainte et/ou d’as-
sistance : r ôle de l’expertise psychiatrique, problématique de la visite à domicile, 
controverses et débats sur le r ôle et les compétences des professionnel·le·s 
impliqué·e·s ? 

Ces questions structurent les trois parties dans lesquelles sont comprises les 
onze contributions du présent volume. 

La première partie, intitulée « Structures du système d’assistance », est 
consacrée à l’analyse fine des éléments structurels du système d’assistance hel-
vétique, menée le long d’une perspective diachronique, avec pour sujet d’étude 
trois institutions particulièrement significatives : l’établissement éducatif d’Albis-
brunn, la Conférence nationale pour le travail social (LAKO, Schweizerische 
Landeskonferenz für soziale Arbeit), ainsi que les structures spécifiques mises en 
place pour le placement en famille d’accueil et leur alignement sur les standards 
internationaux. 

Dans une première contribution, « Grammaire de l’éducation institution-
nelle – Le système suisse de placement reflété par l’établissement éducatif d’Al-
bisbrunn (1924–1990) », Deplazes et al. (2024) étudient, à l’aide d’une lecture 
visant à en extraire la « grammaire », l’histoire d’un établissement éducatif spé-
cialisé, le Landeserziehungsheim Albisbrunn (Canton de Zurich), fondé en 1924 et 
accueillant des enfants et jeunes adultes placés par l’autorité d’assistance. Ce 
dernier est considéré non pas comme un établissement isolé, mais comme un 
établissement agissant au sein d’un réseau complexe d’institutions, de lois, de 
règlements, d’autorités politiques et de systèmes administratifs. Ces paramètres 
relient à leur tour entre eux les individus, les familles, les instances et autres 
bâtiments en un ensemble relevant, justement, d’une « grammaire » sous-
jacente. C’est une telle « grammaire » qui permet de rendre compte de certaines 
continuités, au-delà des tentatives constantes de réforme : problèmes de finan-
cement, systèmes de punition, comportements problématiques, manque de per-
sonnel, autant d’éléments qui constituent encore de nos jours les caractéristiques 
récurrentes de ces établissements d’éducation. Celui d’Albisbrunn en est un 
exemple particulièrement éclairant. 

Comme son titre permet de l’entrevoir, la contribution de Hauss, Bossert 
& Heininger (2024) intitulée « ‹[…] mieux planifié, plus systématique et plus ration-
nel›. La segmentation du processus de professionnalisation dans les années 
1950 » insiste quant à elle sur l’histoire d’une tentative de rationalisation dans la 
mise en place d’une instance fédérale de coordination de l’assistance, la LAKO. À 
travers la segmentation du processus de professionnalisation dans les années 
1950, on peut suivre la complexité et les difficultés dans la constitution de cette 
instance, demeurée inachevée à certains égards. Dès son inauguration en 1932, la 
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LAKO vise à pallier le manque de coordination, reconnu à l’époque déjà, de l’orga-
nisation de l’assistance sociale à l’échelle nationale. À l’instar d’autres organisa-
tions analogues à l’échelle internationale, elle se conçoit comme un « laboratoire 
de professionnalisation ». L’histoire de la LAKO est ainsi celle de diverses straté-
gies mises en œuvre (élaboration de règlements, mise en rapport d’associations 
existantes, travail de commissions et de groupe, standardisation des pratiques, …), 
fonctionnant au fil des décennies comme un « ersatz » pour le manque de minis-
tère à l’échelle nationale. En suivant l’histoire de cette instance supracantonale, 
on saisit un trait central d’une dynamique en particulier : une dynamique qui est 
non seulement transcantonale, mais aussi transnationale, du fait des diverses 
coopérations et expertises internationales, et de l’importance des modèles 
nord-américains. De plus, cette dynamique se trouve fortement déterminée par le 
renforcement de la démocratie sociale au niveau du parlement fédéral, par la sen-
sibilisation de la population à certains dysfonctionnements sociaux, et par l’impor-
tance de certaines figures individuelles dans ce déploiement. Le contexte national 
des années d’après-guerre s’avère crucial pour expliquer tant les réussites que les 
freins d’une telle instance : faiblesse relative de l’État central, autonomie des com-
munes, puissance des différents agents de la société civile. La professionnalisation 
des acteurs et actrices du travail social oscille ainsi, au cours des décennies exa-
minées, entre tentatives de standardisation et pluralité des situations locales, 
expliquant les mouvements contradictoires et les ambivalences entre standardi-
sation et pluralité que l’on perçoit aujourd’hui encore. 

La contribution de Bordier & Jeannin (2024), « Structures en charge des déci-
sions de placement en famille d’accueil : normes internationales et contexte 
suisse », s’intéresse aux mesures préventives relatives aux situations de sépara-
tion familiale et à la qualité des processus décisionnels de placement. Les autrices 
relèvent l’importance d’une intervention coordonnée et supervisée de profession-
nel·le·s de plusieurs disciplines qualifié·e·s, régulièrement formé·e·s, disponibles 
et évalué·e·s périodiquement, en tant qu’éléments garantissant une certaine 
impartialité et objectivité des décisions de séparation et de placement. De leur 
point de vue, la situation contemporaine mériterait qu’on poursuive la réflexion en 
Suisse afin d’aboutir à un meilleur alignement avec les standards internationaux. 
Ceux-ci requièrent en effet une coordination et supervision de tous les acteurs et 
actrices impliqué·e·s, une vraie interdisciplinarité de ces dernier·ère·s, ainsi que 
l’application de normes communes, qui sont essentielles à la prévention contre le 
risque de décisions coercitives « injustifiées ». Tout cela devrait reposer sur des 
bases légales claires au plan fédéral, permettant de régler la prévention de la 
séparation familiale, l’évaluation des familles d’accueil ou encore la préparation 
au placement. 

La deuxième partie, intitulée « Acteurs, conditions économiques et processus 
politiques de décision », déploie, à travers l’examen de plusieurs figures-types, la 
diversité du système fédéral du point de vue des acteurs et actrices impliqué·e·s. 



 

 

 

    

 

 

 
 
 

 

13 Introduction 

Cette diversité remonte loin dans l’histoire. Elle s’étend des autorités politiques, 
administratives et judiciaires aux institutions (avant tout des foyers d’héberge-
ment) et aux mandataires individuels (tuteur·trice, curateur·trice), en passant par 
les médecins et enseignant·e·s. Avant l’entrée en vigueur du droit actuel sur la 
protection des enfants et des adultes, les autorités de tutelle (ainsi qu’on les nom-
mait alors) étaient composées dans la plupart des cantons par des non-profession-
nel·le·s, souvent par des autorités élues (conseiller·ère·s communaux·ales en tant 
qu’autorités exécutives), ou par une commission communale ad hoc. En découlait 
une proximité avec la population qui constituait à la fois un désavantage majeur, 
dans la mesure où les décisions n’étaient pas toujours fondées juridiquement ni 
objectivement, mais qui était également avantageuse par ailleurs, car ces déci-
sions pouvaient très bien s’appuyer sur des données sociales, politiques ou écono-
miques. Par ailleurs, les autorités laïques n’étaient guère en mesure de guider et 
de contr ôler effectivement les mandataires (Message protection des adultes, droit 
des personnes et droit de la filiation, BBl 2006, 7020f.). S’ajoute le fait que le finan-
cement des institutions communales et cantonales, relevant du droit public d’une 
part et du droit privé d’autre part, était organisé par des fondations et autres entités 
juridiques, ce qui menait à d’importantes différences régionales dans l’offre. Les 
organismes de financement suivaient leurs propres intérêts politiques et parfois 
aussi idéologiques ; les compétences pour les internements étaient différentes 
selon les motifs d’internement, et le financement n’était pas en lien effectif avec 
les objectifs de contr ôle concret ni surtout avec les exigences de qualité. La sur-
veillance des établissements était par conséquent souvent grevée de conflits d’in-
térêt, car le secteur public se trouvait modelé sur les offres privées. Comme le 
montre la contribution de Canonica & Weiss (2024), « Contraintes matérielles. 
Formes de financement et de gestion dans les institutions de placement depuis 
1940 », cette situation n’était guère admissible. 

Cette situation a produit des dysfonctionnements dans les institutions d’in-
ternement jusque tard dans le XXe siècle. Elle a également contribué au fait que 
les mères célibataires aient été soumises à des pressions morales parfois subtiles, 
parfois tout à fait explicites, temporellement et financièrement, afin d’approuver 
une adoption. Des contraintes structurelles et économiques ont aussi joué un r ôle 
lors de ces décisions. Comme le montre la contribution de Bühler, Ramsauer 
& Businger (2024), « Contraintes lors d’adoptions dans le Canton de Zoug dans les 
années 1960 et 1970 : mères célibataires, autorités et organes de conseil dans les 
processus de décision » (partie III du présent volume), de nombreuses mères céli-
bataires disposaient de moyens financiers limités et les structures de prise en 
charge faisaient défaut, ce qui poussait ces mères à consentir à l’adoption de leur 
enfant. Le discours affirmant que l’adoption était la meilleure solution pour toutes 
les parties concernées par une naissance hors mariage est resté dominant jusque 
dans les années 1970, continuant d’imprégner ce secteur du travail social qu’était 
la protection des enfants nés hors mariage. Les mères ont, elles aussi, parfois 
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intériorisé cette opinion, en s’adaptant aux idées diffusées par la société de 
l’époque et en considérant qu’une adoption était la bonne solution pour leur enfant 
et pour elles-mêmes. La honte et la stigmatisation ont également contribué à ce 
que les mères adhèrent à cette opinion favorable à l’adoption. 

Dans de nombreux cas de placement d’enfants ou d’adultes, la psychiatrie et 
l’expertise psychiatrique ont joué un r ôle central, et ce de manière croissante à 
partir du XIXe siècle. Par le recours des psychiatres à l’expertise de personnes en 
rapport avec un internement administratif dans une institution (aujourd’hui place-
ment à fin d’assistance), le r ôle et la reconnaissance des psychiatres dans la 
société a pu s’accroître. En même temps, les cliniques psychiatriques ont contribué 
à l’institutionnalisation de la pratique d’expertise psychiatrique. Ainsi, née dans le 
giron de la sphère judiciaire, la psychiatrie légale a paradoxalement encouragé la 
pratique des internements sous autorité administrative, hors du contr ôle judi-
ciaire, comme le montre la contribution de Cicchini et al. (2024), « La psychiatrie 
légale reflétée par ses figures d’expertise : une approche historique (Genève et 
Vaud, 1760–1910) ». 

À partir de la moitié du XXe siècle et jusqu’à nos jours se déroule un déplace-
ment progressif des responsabilités du niveau communal vers le niveau cantonal. 
Une répartition des tâches, tant horizontalement que verticalement, en découle. 
Enfin, on assiste également à une professionnalisation des instances de décision, 
comme le démontre la contribution d’Adrian et al. (2024), « Origine, structuration 
et conséquences des politiques de placement ». Cette évolution dépend d’une part 
de la perception de l’enfant comme sujet de droit autonome, de l’importance du 
bien de l’enfant ainsi que de la protection juridique formelle renforcée des per-
sonnes concernées. La ratification de la convention de l’ONU de 1989 pour les 
droits de l’enfant par la Suisse en 1997, ainsi que la jurisprudence de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme concernant le droit à une procédure judiciaire des 
recours dans le domaine du droit de l’enfant et de l’adulte, ont été déterminantes 
à cet égard. La contribution de Canonica & Weiss (2024) suggère en conséquence 
que le financement du placement de mineurs soit orienté vers les personnes 
concernées et non vers les institutions. 

Les politiques publiques ne prennent leur valeur qu’au moment où elles sont 
effectivement réalisées. Les sciences politiques utilisent les deux phénomènes de 
l’échec du concept et de l’échec de la mise en œuvre pour comprendre les erreurs 
dans les politiques publiques (Linder & Peters, 1987). Un mauvais concept peut 
être mis en œuvre correctement, mais ses objectifs ne seront pas atteints. De 
même, une politique peut être bien pensée et élaborée, mais elle n’atteindra ses 
effets que si elle est mise en œuvre de manière correcte dans la réalité. C’est ainsi 
que la troisième partie de ce volume, intitulée « Mise en œuvre, compétences, res-
ponsabilités », porte sur la mise en place aussi bien de la politique de tutelle et 
d’assistance au cours de l’histoire récente que de la politique suisse actuelle en 
matière de protection de l’enfant et de l’adulte. 



 
 

 
 

 

  

  

 

15 Introduction 

La mise en œuvre des politiques publiques n’est pas une activité neutre. Elle 
est profondément politique, comme le montre la distinction évoquée entre échec 
du concept et échec de l’application. La mise en œuvre des décisions politiques 
implique nécessairement des espaces de manœuvre et d’interprétation pour ses 
actrices et acteurs (Thomann et al., 2018). Ces espaces de manœuvre sont incon-
tournables, du fait qu’aucune loi ne peut prévoir toutes les situations potentielles 
qui se poseront lors de sa mise en place. Mais ils sont aussi indispensables du fait 
qu’ils donnent aux acteurs et actrices la possibilité d’adapter la politique qui doit 
être appliquée aux données réelles et de réagir à des exigences imprévues. Les 
structures organisationnelles qui posent le cadre de la mise en application des 
décisions politiques sont donc de première importance, car elles définissent de 
manière substantielle l’amplitude des marges de manœuvre pouvant être exploi-
tée (Sager & Gofen, 2022). 

La politique publique n’acquiert son visage qu’au moment où elle est réalisée. 
Ses agents ne sont donc pas de simples machines d’application, mais contribuent 
à configurer la politique qu’ils réalisent (Lipsky, 2010). De ce fait, ils sont soumis à 
des systèmes de référence qui peuvent se contredire l’un l’autre (Sager et al., 
2020). Ils peuvent par exemple s’en tenir de près à la lettre de la loi, même s’ils 
estiment que les conséquences pour les personnes concernées sont négatives. Au 
contraire, ils peuvent aussi placer le bien des publics cible au-dessus du respect 
littéral de la loi. Maynard-Moody et Musheno (Maynard-Moody & Musheno, 2000) 
parlent de state agents par opposition aux citizen agents. Ces deux modalités 
constituent un dilemme pour les personnes chargées de l’application. D’autre part, 
les marges de manœuvre de l’application des politiques publiques offrent à tous 
les autres acteurs politiques la possibilité d’introduire leurs intérêts, en particulier 
lorsqu’ils n’ont pas été couronnés de succès lors du processus décisionnel poli-
tique. La réalisation de décisions politiques peut ainsi devenir très conflictuelle. 
Les contributions de cette troisième partie soulignent ces phénomènes (Sager 
& Hinterleitner, 2022). 

La contribution de Ferreira et al. (2024), « Protéger la collectivité et/ou l’indi-
vidu ? Controverses quant au r ôle de l’expertise psychiatrique et de la médecine 
pénitentiaire en Suisse romande (1970–1980) », démontre, avec l’exemple du r ôle 
de l’expertise dans le droit pénal, combien l’insistance sur la récidive dans le Code 
pénal révisé de 2007 aboutit à une pondération entre différentes valeurs de justice, 
et comment la protection de la collectivité a été opposée aux droits de l’individu 
condamné. Ce chapitre montre enfin la manière dont le « populisme pénal » qui 
émerge dans les années 2000 influence cet équilibre au détriment des personnes 
condamnées. 

Koch (2024), dans sa contribution « Délabrement croissant » – Visites à domi-
cile à fin de protection de l’adulte et placements à fin d’assistance des personnes 
âgées du point de vue de la sociologie des problèmes », montre comment, dans le 
cas des personnes âgées, on en vient au placement à fin d’assistance, la mesure 
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la plus sévère de la protection de l’adulte, et quelles constructions problématiques 
précèdent cette intervention. L’autrice se focalise en particulier sur les construc-
tions problématiques des agent·e·s chargé·e·s de l’application. Les exemples 
déployés dans ce chapitre, en s’appuyant sur les interprétations différenciées de 
la situation domestique, exposent le dilemme entre le droit à l’auto-détermination 
et la prévention de la mise en danger de soi-même pour les personnes concernées. 
La mise en balance de ces interprétations différenciées par les agent·e·s char-
gé·e·s de l’application guide l’action de ces dernier·ère·s, et décide en définitive du 
recours au placement à fin d’assistance. 

Dans « Possibilités et impossibilités de la surveillance des enfants orphelins 
et recueillis dans la prévention des cas de mort violente des enfants placés : 
l’exemple du Canton de Zurich, 1913–1950 », Krüger, Bloch &  Bannwart (2024) 
examinent, d’un point de vue historique, le cas du devoir de surveillance des éta-
blissements et des familles d’accueil. Ils posent la question fondamentale de 
savoir si c’est bien le constat d’une mesure ou de sa mise en œuvre qui fait une 
différence pour la résolution du problème. Leur analyse porte sur la prévention 
contre la mortalité infantile chez les enfants placés dans le Canton de Zurich pen-
dant la première moitié du XXe siècle. Les auteurs font le constat que l’absence de 
prescription légale a certes offert une grande marge de manœuvre, mais a en 
même temps empêché une surveillance institutionnelle. Ce chapitre montre que 
la surveillance, lorsqu’elle a eu lieu, a contribué à l’empêchement de morts vio-
lentes d’enfants placés avec ou sans influence extérieure. Le contr ôle est donc 
important, mais ne doit pas avoir lieu aux dépens de l’assistance. 

Enfin, avec l’exemple d’une autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 
spécifique (APEA) (« Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) et 
interdisciplinarité. Une analyse qualitative »), Künzler, Stauffer, &  Sager (2024) 
examinent la manière dont les prescriptions légales ont été suivies au moment de 
leur application, et comment elles ont pu contribuer à atteindre l’objectif fixé. Leur 
contribution s’intéresse en particulier à la question de savoir si le système de 
l’APEA satisfait à l’objectif d’interdisciplinarité, fixé au moment de sa fondation. 
Elle montre que l’interdisciplinarité est effectivement réalisée, tant dans la com-
position des instances appelées à statuer que dans le travail effectif des APEA. 
L’interdisciplinarité contribue ainsi de manière significative à atteindre les objectifs 
de la nouvelle loi concernant la protection et de l’adulte en Suisse. 

De manière générale, les contributions de ce volume permettent de préciser 
et d’approfondir la compréhension que nous pouvons avoir des pratiques d’assis-
tance et de coercition dans un système social et politique aussi complexe que 
celui qui est rencontré en Suisse. Les résultats de ces recherches ouvrent des 
perspectives nouvelles pour la réflexion future, contribuant ainsi à poursuivre le 
mouvement général initié dès le début du millénaire, et à œuvrer pour une meil-
leure reconnaissance et prise en compte de l’être humain dans le domaine de 
l’assistance. 
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Au XXe siècle, les maisons d’éducation surveillée, à l’instar de bien d’autres éta-
blissements agréés, ne fonctionnaient pas dans l’isolement. Elles faisaient au 
contraire partie d’un large contexte de vases communicants entre les institutions, 
la politique, les autorités, les mouvements de protestation, les processus législa-
tifs, le public, les fonds, les familles, les enfants et les jeunes, les commissions de 
spécialistes et de surveillance, les bâtiments, les disciplines scientifiques et bien 
d’autres domaines encore. Les maisons d’éducation partageaient en outre une 
caractéristique commune : elles étaient toutes confrontées à des problèmes sin-
gulièrement stables, impossibles à résoudre sur le long terme et ne trouvant des 
solutions que pour un contexte donné et une durée déterminée. Tyack et Tobin, qui 
ont travaillé sur ce phénomène dans le cadre des écoles ordinaires, ont utilisé le 
terme de grammar of schooling pour désigner les structures durables d’une insti-
tution, celles qui persistent en dépit de tous les efforts de réforme – comme par 
exemple le principe de l’organisation des classes en fonction de l’âge1. Ce concept 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
Cf. Tyack & Tobin, 1994. La grammar of schooling est décrite dans les travaux récents comme 
un phénomène qui n’est apparu qu’au XIXe siècle, parallèlement à l’établissement de l’école 
primaire « moderne » (cf. Caruso, 2022). En même temps, il y a aussi une remise en question 
de la persistance et de la rigidité des phénomènes désignés comme relevant d’une « gram-
maire » (cf. Caruso, 2010) et, depuis peu, des réformes réussies sont également décrites, qui 
semblent avoir trouvé un équilibre entre les idéaux de réforme et les pratiques rencontrées 
dans les salles de classe (cf. Labaree, 2021). Néanmoins, la thèse de l’existence d’une sorte 
de grammaire s’est avérée extrêmement stable depuis Tyack et Tobin. Le concept a d’une part 
prouvé sa valeur explicative concernant le phénomène de la persistance des structures et des 
modèles d’action, et, d’autre part, il fonctionne désormais comme la métaphore par excellence 
pour décrire les réformes scolaires et leurs échecs (par exemple Quesel, 2012 ; Mehta, 2022). 
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de « grammaire » s’inscrit théoriquement dans le cadre des théories et modèles 
néo-institutionnalistes de la tradition et du développement des approches explica-
tives structuro-fonctionnalistes, que nous ne développerons pas ici2. La nouveauté 
dans notre utilisation du concept est son application (à notre connaissance, pour 
la première fois) à l’éducation en institution. Le financement, la critique des foyers, 
la fugue, la punition, le refus, le manque de personnel et les tensions entre les 
jeunes ont été et sont toujours des caractéristiques stables de l’éducation en ins-
titution. Malgré son caractère spongieux, le concept de grammaire détient une 
valeur heuristique pour un problème fondamental de l’historiographie, car il per-
met de décrire simultanément la continuité et le changement. La grammaire, en 
effet, offre une approche moins déterministe – en comparaison, d’une part, avec 
les discours au sens de Foucault qui, en tant que régimes de pensée et de langage 
figés, réduisent les possibilités d’expression et ne laissent pratiquement aucune 
marge de manœuvre aux auteurs pour des changements (description de la conti-
nuité) et, d’autre part, avec les théories de l’action, qui argumentent de manière 
essentiellement psychologique, donc individualiste (description du changement). 
Sans nier le pouvoir de la langue ni les marges de manœuvre des différents 
acteur·rice·s, la perspective de la grammaire permet d’observer simultanément 
l’évolution des règles et leurs changements, qu’ils soient institutionnels, sociaux 
ou praxéologiques. Les possibilités de transposition du concept à une grammaire 
de l’éducation en institution, que nous limitons à l’examen de situations problé-
matiques soigneusement sélectionnées, sont illustrées ci-après par un cas parti-
culier représentatif des développements de l’éducation en institution : l’école nou-
velle d’Albisbrunn3 dans la commune zurichoise de Hausen am Albis. 

Ce foyer éducatif, fondé en 1924 et existant encore aujourd’hui, était réservé à des 
garçons et jeunes adultes âgés de 12 à 22 ans (également à des enfants plus jeunes 
dans les premières années) condamnés par des tribunaux pénaux pour mineurs à 
une mesure éducative. Ils y étaient soit placés par les autorités d’assistance, soit 
inscrits par leurs parents. Albisbrunn disposait d’une école primaire et d’écoles 
professionnelles d’arts et métiers internes ainsi que de groupes d’habitations 
encadrés, et elle gérait plusieurs ateliers dans lesquels les « pensionnaires diffi-
ciles à éduquer » [schwererziehbare Z öglinge]4 pouvaient effectuer un apprentis-

2 Sur les possibilités et les limites de la réception des théories néo-institutionnalistes par les 
sciences de l’éducation, voir en particulier les contributions de la deuxième partie du volume 
de Koch & Schemmann (2009) de même que Merkens (2011). 

3 En allemand Landerziehungsheim, littéralement « foyer rural d’éducation » [Note de la tra-
ductrice CFK]. 

4 Les deux termes « schwererziehbar » [qui, littéralement, signifie « difficile à corriger », mais 
que nous traduisons ici par « difficile à éduquer », note de la traductrice CFK] et « Zögling » 
[que nous traduisons ici, pour garder la dimension un peu obsolète du terme, par « pension-
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sage professionnel, notamment en tant que peintre, menuisier, cuisinier ou agri-
culteur5. Les quelques statistiques disponibles permettent de conclure que le 
nombre moyen d’élèves a oscillé entre cinquante et soixante durant les premières 
années, qu’il s’est stabilisé à partir des années 1930 à une centaine d’élèves, puis 
qu’il a de nouveau diminué régulièrement à partir des années 1960 pour atteindre 
cinquante à soixante garçons à la fin des années 19806. 

Le cas particulier d’Albisbrunn offre un aperçu de l’évolution générale du 
système institutionnel en Suisse au XXe siècle. La dynamique des pratiques d’in-
ternement par les autorités, des châtiments corporels ou de l’isolement, les ques-
tions de qualification du personnel, de la consommation d’alcool et de drogues par 
les pensionnaires, l’évolution des conditions cadres légales ou normatives, par 
exemple en matière d’internement ou de financement, les défis posés par la trans-
formation et l’extension des infrastructures, etc., peuvent être étudiés de manière 
exemplaire à partir de ce cas. L’analyse du cas d’Albisbrunn est aussi illustratif des 
configurations relationnelles complexes et changeantes qu’un foyer éducatif 
entretient avec les autorités, la politique et les autres institutions – phénomène 
observable pour l’ensemble des maisons d’éducation suisses. Les résultats de 
recherche aujourd’hui disponibles sur des institutions similaires et sur les mesures 
de placement extrafamilial permettent de conclure qu’Albisbrunn est un cas repré-
sentatif de l’évolution générale du système institutionnel suisse7. Toutefois, il n’est 
représentatif que des maisons d’éducation pour enfants, adolescents et jeunes 
adultes de sexe masculin. Bien que différents phénomènes dans l’éducation en 
institution puissent être décrits de la même façon pour les deux sexes, il convient 
de souligner qu’il existe des différences significatives et des phénomènes spécifi-
quement liés au genre dans les foyers pour filles, adolescentes et jeunes adultes – 
tels que par exemple les motifs d’internement8. 

Deux particularités de l’école nouvelle d’Albisbrunn en font également un 
point de départ particulièrement approprié pour l’analyse d’une grammaire de 
l’éducation en institution. Ce foyer, d’une part, se distingue par le soin marqué et 
délibéré qu’il a apporté à la gestion des dossiers9, ce qui augmente la précision de 
la reconstruction historique. D’autre part, grâce à ses relations personnelles et 

naire », note de la traductrice CFK] sont des termes sources qui, pour des raisons de lisibilité, 
sont utilisés dans le reste du texte sans guillemets. 

5 Cf. ATH/JHL (1973, 11–12). 
6 Pour de plus amples informations sur l’histoire d’Albisbrunn, cf. Bühler & Deplazes (2023) ; 

Deplazes (2021) ; Deplazes (2022) ; Deplazes & Bühler (2024) ; Deplazes & Garz (2023a/2023b/ 
2023c) ; Garz (2024). 

7 Par exemple Galle (2016) ; Germann (2016) ; Heiniger (2016) ; Gnädinger &  Rothenbühler 
(2018) ; Hauss, Gabriel & Lengwiler (2018) ; Janett (2022). 

8 Sur les différences liées au sexe, cf. notamment Businger, Janett & Ramsauer (2018). 
9 Cf. Manuscrit du cours « Zur Aktenführung im Heim », H. Häberli, HPS WS 64/65, Staatsarchiv 

Zürich (StAZH) AL-Nr. 2021/071 ; Zeltner (1934) ; Zeltner (1947). 
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institutionnelles, Albisbrunn était probablement plus étroitement intégré dans le 
système suisse des foyers que la moyenne. Le cofondateur et premier directeur de 
l’établissement était le pédagogue curatif Heinrich Hanselmann (1885–1960), qui 
a ensuite été titulaire de la chaire de pédagogie curative de l’Université de Zurich, 
ainsi que l’un des fondateurs et le premier directeur du Heilpädagogisches Seminar 
(HPS) à Zurich. Avec Paul Moor (1899–1977), qui avait pendant un certain temps 
dirigé le service d’observation d’Albisbrunn, et qui a ensuite succédé à Hansel-
mann au HPS et au poste de professeur à l’Université de Zurich, les liens institu-
tionnels entre Albisbrunn et le HPS sont restés étroits : les stages pratiques qui 
faisaient partie de la formation au HPS étaient par exemple effectués à Albis-
brunn10. Après la nomination de Hanselmann en 1931 à la chaire de pédagogie 
curative de l’Université de Zurich, deux directeurs ont assuré la constance de la 
direction du foyer éducatif pendant la période étudiée, avec des mandats de longue 
durée et un engagement important dans les instances du secteur suisse des 
foyers : Max Zeltner (1895–1953), qui a dirigé Albisbrunn de 1930 à sa mort en 1953, 
et Hans Häberli (1924–2004), qui a été à la tête de l’établissement de 1961 à 1989. 
Albisbrunn peut ainsi servir de kaléidoscope duquel se dégagent des probléma-
tiques stables allant bien au-delà du cas particulier. 

La recherche historique, mais aussi nombre de critiques plus anciennes à 
l’égard des institutions, ont clairement mis en évidence que l’éducation en insti-
tution a été à la source de beaucoup de souffrances et a même « détruit » des vies, 
que les autorités ont souvent pris des décisions non pas dans l’intérêt des indivi-
dus, mais en fonction des conceptions dominantes sur la normalité et les valeurs, 
et que la surveillance de l’État a souvent échoué  – pour ne mentionner que 
quelques-unes des révélations les plus importantes. L’examen des dossiers de 
l’école nouvelle d’Albisbrunn n’a fait que consolider ces révélations, alors même 
que le foyer passait à l’époque comme étant l’incarnation même d’un projet de 
pédagogie réformatrice et comme une « maison modèle » sur le plan pédagogique. 
La thèse de la grammaire nous permet en outre d’élargir notre horizon à des 
logiques générales d’organisation relativement stables, plut ôt que d’en rester à 
une histoire moralisatrice des foyers basée sur des cas individuels. Forts de cette 
perspective, et à la suite de réflexions sur l’histoire du savoir11, nous pouvons ten-
ter de répondre aux questions suivantes : comment des problèmes aussi large-
ment observables se sont-ils constitués et pourquoi ? Comment ont-ils été traités 
et par qui ? Est-il possible d’identifier diachroniquement des adaptations subtiles 
dans le système des règles, malgré la stabilité des situations problématiques ? Et 
si oui, lesquelles ? 

10 Schriber (1994, 131). 
11 F üssel (2021). 
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Pour ce faire, nous nous pencherons d’abord, à titre d’exemple, sur deux cha-
pitres problématiques ayant structuré avec une grande constance la vie du foyer 
en tant qu’institution : les évasions en tant que pratique des pensionnaires (section 
1) et les préoccupations financières du foyer (section 2). Ces deux exemples, traités 
jusqu’à présent de manière plut ôt marginale dans l’étude de l’histoire d’institu-
tions spécifiques, permettent ici, grâce à l’adoption de la perspective d’une gram-
maire, de généraliser à l’échelle de l’ensemble du système institutionnel des 
problèmes n’ayant semblé affecter qu’Albisbrunn. Ensuite, nous examinerons 
l’une des façons, invariable dans sa forme, de répondre à de telles difficultés, à 
savoir la tentative de gestion collective du problème par les instances du système 
institutionnel suisse (section 3). Dans les trois sections, nous partons d’abord de 
l’examen attentif du cas d’Albisbrunn, avant de tirer des conclusions s’appliquant 
à l’ensemble des maisons d’éducation suisses. Le corpus de sources comprend un 
échantillon de 122 dossiers de pensionnaires, choisis parmi les quelque 2500 pos-
sédés par l’école nouvelle d’Albisbrunn pour les années allant de 1924 à 199012, 
ainsi que d’autres dossiers administratifs du foyer (comptes annuels, procès-ver-
baux de réunions, correspondance) ; s’y ajoutent des rapports annuels, des publi-
cations commémoratives et d’autres publications provenant des instances du sys-
tème suisse des foyers. Nous complétons l’analyse critique, herméneutique et 
systématique des sources par des évaluations statistiques descriptives ponctuelles 
des comptes annuels et du nombre d’évasions du foyer. Enfin, nous procédons au 
regroupement des résultats et à l’appréciation des ajustements subtils de la gram-
maire de l’éducation en institution au XXe siècle (section 4). 

Évasions 

Les dossiers d’un foyer sont un matériel privilégié pour reconstituer les pratiques 
passées des acteurs13. En plus de l’observation et de la prise de notes, toutes deux 
constitutives de la tenue des dossiers en soi, on peut y trouver encore des pratiques 
d’expertise, de diagnostic, de punition, de consommation de drogues, de jeu, d’ap-
prentissage, de travail ou d’organisation du rythme quotidien14. La pratique des 
évasions de pensionnaires est révélatrice non seulement des agissements des 
garçons et des adolescents, mais aussi de la manière dont le personnel des mai-
sons d’éducation s’efforçait d’acquérir un savoir sur la fuite afin de mieux faire face 
à la résistance des fugueurs. 

12 Pour le choix de l’échantillon, cf. Deplazes & Garz (2023a). 
13 Cf. Haasis & Rieske (2015, 16). 
14 Cf. Deplazes & Garz (2023a) ; Deplazes & Garz (2023b). 
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Les données disponibles sur les fugues d’Albisbrunn, qualifiées dans les dos-
siers du foyer et dans le discours des spécialistes de « Durchbrennen »15 ou de « auf 
die Kurve gehen »16, sont modestes. Que les directeurs de l’école nouvelle d’Albis-
brunn se soient néanmoins donné la peine d’établir à plusieurs reprises leurs 
propres statistiques atteste néanmoins le fait que les évasions étaient prises au 
sérieux. Jusqu’au début des années 1950, le pourcentage d’élèves qui fuguaient 
d’Albisbrunn au moins une fois par an était d’environ quinze à vingt pour cent. À 
partir de la fin des années 1960, ce chiffre a augmenté : environ trente à cinquante 
pour cent des jeunes s’évadaient au moins une fois par an. Les motifs de fugue 
mentionnés dans les dossiers étaient très hétérogènes. Les causes les plus fré-
quentes étaient le mal du pays et les conflits avec les éducateurs. Les autres motifs 
répertoriés étaient la violence entre les pensionnaires, l’ennui ou tout simplement 
la soif d’aventure17. Alors qu’au début des années 1950, les garçons s’évadaient 
régulièrement pour rentrer chez leurs parents, dans les années 1970 et 1980, ce 
sont des lieux comme les centres autonomes de jeunesse (CAJ) de Zurich ou de 
Bâle qui deviennent les destinations privilégiées des jeunes fugueurs18. Souvent, 
les jeunes s’entraidaient, se fournissaient les adresses de leurs proches, se prê-
taient de l’argent ou s’informaient mutuellement sur de potentiel·le·s complices. 
Ils utilisaient des téléphones, des lettres, des vélos (plus tard des mobylettes), des 
cabanes vides dans des jardins potagers, des horaires et des cartes pour se sous-
traire le plus longtemps possible à l’éducation en institution. Mais le plus souvent, 
la fugue était de courte durée. Les pensionnaires étaient ramenés au foyer par 
leurs parents ou par la police. Le personnel du foyer s’efforçait alors de découvrir 
la vérité sur la période d’absence. Les garçons étaient souvent punis avant d’être 
réintégrés au foyer, tant ôt en étant enfermés et isolés dans des chambres, tant ôt 
en se faisant raser le crâne ou encore en étant châtiés physiquement. Alors que 
dans les années 1940, sous la direction de Zeltner, la fugue conduisait dans la plu-
part des cas à l’exclusion et au transfert dans une maison d’éducation au travail 
plus sévère, Häberli a perfectionné l’interrogatoire dans les années 1970 : la révé-
lation de la vérité sur la fugue par le biais d’interrogatoires et l’expiation par une 
punition devenaient de plus en plus des conditions préalables à la poursuite de la 
tentative d’éducation dans le même foyer19. 

15 Zeltner (1932, 428). [Une traduction en français de « durchbrennen » (griller) utilisé dans le 
contexte de la fuite pourrait être « se barrer ». Note de la traductrice CFK] 

16 Etwa Journal-Blatt, 10.2.1979, S. 7, StAZH Z 870.458. [Une traduction en français de l’expres-
sion « auf die Kurve gehen » (littéralement : « aller sur la courbe ») pourrait être « se tirer 
des flûtes ». Note de la traductrice CFK]. 

17 Cf. Deplazes & Garz (2023a). 
18 Cf. Deplazes (2023), 239–270. 
19 Cf. Deplazes & Garz (2023a). 
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L’évasion de pensionnaires était une difficulté à laquelle étaient confrontées 
non seulement l’école nouvelle d’Albisbrunn, mais également d’autres maisons 
d’éducation20 : comme l’a fait remarquer Zeltner, elle était un « aspect récurrent 
de la vie dans les foyers »21. Ainsi, deux enquêtes menées au début des années 
1970 par le groupe de travail Jugendheimleiter (JHL)22 – association de tous les 
directeurs de maisons d’éducation pour enfants et adolescents de sexe masculin 
et pour jeunes hommes en Suisse alémanique – montrent que les maisons d’édu-
cation devaient faire face à des évasions régulières de leur pensionnaires23. Dans 
une étude sur les « Problèmes structurels de l’encadrement en institution » 
(1975), le chef de la section « Exécution des peines et mesures » de la Division 
fédérale de la justice, Andrea Baechtold, constatait que parmi les jeunes hommes 
libérés prématurément des foyers, 94 % avaient déjà fugué au moins une fois. 
Baechtold en a conclu qu’il fallait avant tout prendre des « mesures de sécurité 
architecturales contre les évasions »24. Il n’était pas le seul à penser ainsi : dans 
les années 1970 et 1980, de nombreux foyers pour jeunes – dont Albisbrunn – 
avaient prévu des espaces fermés, effectivement réalisés dans de nombreux cas, 
afin de pouvoir contr ôler une « clientèle » qu’ils considéraient comme devenant 
de plus en plus difficile. Paradoxalement, ils confirmaient par cette mesure exac-
tement ce que les voix critiques à l’égard des foyers leur avaient déjà reproché au 
début des années 197025. 

La préoccupation constante de Zeltner et Häberli au sujet des évasions ainsi 
que les enquêtes menées dans d’autres foyers indiquent que les évasions faisaient 
partie de la « grammaire de l’éducation en institution ». La façon d’y répondre 
montre qu’outre des tentatives de prévention par la construction de murs de plus 
en plus élevés, les foyers ne disposaient pas d’autre moyen de maîtriser les per-
turbations du quotidien du foyer que de pédagogiser la fugue, c’est-à-dire d’exiger 
la vérité à son sujet et de la punir. Tant les évasions elles-mêmes, en tant que 
pratique des élèves, que le traitement pédagogique de cette déviance à la norme, 
révèlent la régularité d’une grammaire qui dépasse celle de foyers individuels. 
Cette grammaire a certes parfois subi des ajustements subtils, comme celui de 
l’abandon des mesures d’exclusion du foyer en faveur de mesures plus pédago-

20 Cf. Lengwiler (2022, 311) ; Germann (2018, 29) ; Bischoff (2017, 225) ; Ralser, Leitner & Guer-
rini (2019, 55). 

21 Zeltner (1932, 428). 
22 L’association étant une association suisse alémanique, elle n’a pas de nom officiel en fran-

çais. « Jugendheimleiter » signifie « Directeur de foyers pour jeunes hommes » [Note de la 
traductrice CFK]. 

23 Protocole JHL, 31.5.1972, o.S., StAZH W II 24.1851 ; Protocole JHL, 4.4.1973, S. 1–3, StAZH W 
II 24.1851. 

24 Baechtold (1975, 344–348). 
25 Cf. Deplazes (2022). 
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giques, mais la perception du problème et sa gestion pratique sont restées relati-
vement constantes pendant toute la période étudiée. Il en va de même pour le 
deuxième exemple de problème extrêmement stable : les finances. 

Finances 

Pour Zeltner, l’histoire financière d’Albisbrunn était « un exemple » de ce qui était 
advenu « de différentes manières au cours des dernières décennies, à de nom-
breuses œuvres d’utilité publique, et en particulier aux maisons d’éducation sur-
veillée »26. Presque toutes les maisons d’éducation du XXe siècle ont été confron-
tées à la menace permanente d’un déficit d’exploitation27. Les histoires financières 
de l’école nouvelle d’Albisbrunn, rédigées par Zeltner et Armin Konrad (l’adminis-
trateur de longue date du foyer), fournissent des informations sur la manière dont 
les acteurs de l’institution évaluaient sa situation financière28. 

Dans les premières années, l’école nouvelle d’Albisbrunn a été financée en 
grande partie par des fonds privés : son ouverture a été rendue possible par le com-
merçant de Winterthour Alfred Reinhardt (1873–1935), qui a créé en 1924 la fonda-
tion Albisbrunn sur les propriétés d’un ancien établissement d’eau froide à Hausen 
am Albis qu’il avait rachetées29. Par la suite, le fondateur est toujours intervenu en 
tant que « sauveur », en assurant le financement des travaux de construction et de 
rénovation nécessaires, ou en couvrant le déficit d’exploitation30. Jusqu’à sa mort 
en 1935, Reinhardt a investi un montant total de 2,4 millions de francs dans l’école 
nouvelle, ce qui, corrigé de l’inflation, correspondrait aujourd’hui à environ 60 mil-
lions de francs31. Avec sa mort, l’époque du financement majoritairement privé était 
toutefois révolue32. 

Dans la première moitié du XXe siècle, le foyer a pu couvrir la majeure partie 
de ses coûts d’exploitation grâce aux indemnités d’entretien payées par les pen-
sionnaires, qui devaient toutefois être revues en permanence à la hausse33. Par 
ailleurs, les recettes des ateliers ont également joué un r ôle important à cette 
époque34. Alors qu’au départ, ceux-ci représentaient plut ôt une charge supplémen-
taire pour le budget, les différents ateliers ont reçu de plus en plus de commandes 

26 Zeltner (1974, 54). 
27 Cf. Heiniger, Leimgruber & Buchli (2018, 157). 
28 Cf. Konrad (1963) ; Konrad (1974) ; Zeltner (1974). 
29 Cf. Hanselmann (1974, 2–3). Stiftungsurkunde Albisbrunn, 24.9.1924, S. 1–2, StAZH Z 866.63. 
30 Cf. Zeltner, 1974 (13–16). 
31 Christian Pfister, Roman Studer. Swistoval. The Swiss Historical Monetary Value Converter. 

Historisches Institut der Universität Bern. BIP pro Kopf-Index, 1935/2009. www.swistoval.ch, 
[01.02.2023]. 

32 Cf. Konrad (1963, 19). 
33 Cf. Zeltner (1974, 36) ; Konrad (1974, 121). 
34 Cf. Konrad (1974, 121). 

http://www.swistoval.ch


  

 
  

   

 
 

  

 
 

 

 
 
 
 

   
  
   

 
 

29 Grammaire de l’éducation en institution 

au cours des années 1930 et ont ainsi pu se développer, à c ôté du secteur agricole, 
en « lieux d’apprentissage et de production »35. 

Après la mort de Reinhardt, les subventions de l’État sont devenues une autre 
source de revenus importante. Bien qu’Albisbrunn ait reçu d’emblée un finance-
ment provenant des fonds publics, celui-ci était très modeste au départ : la contri-
bution du canton de Zurich, issue de la « dîme de l’alcool », se situait entre trois et 
cinq mille francs par an, ce qui était d’une importance marginale par rapport à des 
dépenses de plusieurs centaines de milliers de francs36. Au fil des années, cepen-
dant, des contributions ont continuellement été ajoutées par le canton et la Confé-
dération – ainsi en est-il par exemple, dès 1931, d’une contribution par la Confédé-
ration provenant du « crédit en faveur des infirmes »37, ou, dès 1933, de contributions 
cantonales basées sur des contrats38, ou encore, dès 1939, du subventionnement 
de la formation professionnelle. En outre, des subventions déjà existantes ont été 
augmentées, comme par exemple les contributions du canton de Zurich en 194639. 
La part des subventions dans le budget d’Albisbrunn n’a toutefois augmenté de 
manière significative qu’à partir des années 1960 : alors qu’en 1944, les contribu-
tions de la Confédération et des cantons ne représentaient que 4 % de toutes les 
recettes, elles atteignaient déjà 63 % en 197040. L’exemple de cette augmentation 
des subventions permet de retracer une grammaire du financement d’Albisbrunn 
qui, dans les grandes lignes, était la même pour l’ensemble des institutions édu-
catives suisses. 

Bien que le Code pénal suisse ait prévu à partir de 1942 le versement de sub-
ventions de construction, d’exploitation et de formation aux institutions publiques 
et privées, et donc aussi aux maisons d’éducation du secteur de l’exécution des 
peines et mesures pour mineurs, aucune subvention d’exploitation régulière n’était 
versée. Jusqu’en 1960, on accordait surtout des subventions pour « les construc-
tions nouvelles et les rénovations »41. Le soulagement a été d’autant plus grand 
lorsque, à partir de 1968, des subventions d’exploitation ont finalement été versées 
par la Confédération sur la base de la loi fédérale sur les subventions de la Confé-
dération aux établissements servant à l’exécution des peines et mesures, et aux 
maisons d’éducation42. Les contributions versées à 160 foyers au total ont été for-

35 Konrad (1963, 18). 
36 Cf. Jahresrechnungen Albisbrunn, 1925–1932, StAZH Z 866.1–8. 
37 Cf. Germann (2016, 61). 
38 Verträge zwischen dem Regierungsrat des Kantons Zürich und dem Landerziehungsheim 

Albisbrunn, StAZH OS 35 (S. 94–96), StAZH OS 35 (S. 532–541), StAZH OS 36 (S. 465–472). 
39 Cf. Konrad (1963, 21) ; Zeltner (1974, 53). 
40 Cf. Anonyme (1950, 70) ; Zeltner (1950, 62) ; Jahresrechnungen Albisbrunn (1970), StAZH Z 

866.30. 
41 Cf. Germann (2016, 61–63). 
42 Cf. Jahresrechnungen Albisbrunn (1968), StAZH Z 866.29. 
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tement augmentées au cours des années suivantes43. En plus de la contribution de 
base, les foyers pouvaient demander des suppléments pour leurs « efforts parti-
culiers » déployés dans la « réalisation de l’objectif des peines et mesures »44. Ce 
système de contributions a permis à l’État d’intervenir dans la politique des foyers 
en offrant un soutien ciblé, et les critères de financement révélaient à quoi devait 
ressembler, aux yeux de la Confédération, un foyer bien géré. Plus un foyer se rap-
prochait de cet idéal, plus il pouvait prétendre à des subventions45. 

L’histoire financière d’Albisbrunn se distingue donc par une hybridation crois-
sante des sources de financement publiques et privées. Avec l’introduction des 
subventions d’exploitation par le canton de Zurich (1962) et par la Confédération 
(1966), le financement public l’a définitivement emporté sur le financement privé. 
En 1974, Konrad a qualifié ce « remplacement de la famille fondatrice par les pou-
voirs publics » de « caractéristique » de l’histoire financière des maisons d’éduca-
tion privées46. Le caractère exemplaire de l’évolution du financement d’Albisbrunn, 
tel qu’il a été perçu par Konrad et Zeltner, se révèle pertinent : le passage d’un 
financement privé à un financement public, mais aussi le sous-financement per-
manent et les problèmes qui en découlent, sont des « tendances générales » du 
système institutionnel en Suisse47. Ces soucis financiers permanents, combinés à 
une augmentation inexorable des coûts, faisaient partie de la grammaire de l’édu-
cation en institution. Les finances déterminaient en grande partie ce qu’un établis-
sement pouvait offrir, y compris sur le plan pédagogique. Le système de régulation 
a été ajusté, à l’échelle de certains foyers, principalement par des modifications 
idiosyncratiques des subventions, par exemple à la suite du décès d’un donateur 
privé, ou, à l’échelle du système, par des changements dans les conditions cadres 
normatives cantonales ou nationales, telles que les conditions de subventionne-
ment. Les instances du système institutionnel suisse illustrent la façon dont des 
problématiques aussi stables ont été traitées collectivement. 

Gestion collective 

Les directeurs d’Albisbrunn ont continuellement noué des alliances avec des ins-
tances spécialisées et des associations du système suisse des foyers. Dans la 
première moitié du XXe siècle, cela peut être illustré par les différents ancrages 
institutionnels cumulés par Hanselmann en tant que membre du réseau zurichois 

43 Germann (2016, 64). 
44 Ordonnance réglant le versement des subventions aux établissements servant à l’exécution 

des peines et mesures (Recueil officiel) RO 1968, p. 1455, Art. 8. 
45 Germann (2016, 66). 
46 Konrad (1974, 121). 
47 Heiniger, Leimgruber & Buchli (2018, 157). 
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de pédagogie curative48. En 1923, celui-ci a participé à la création de la SVE, l’As-
sociation suisse pour l’éducation et l’assistance des personnes difficiles (devenue 
aujourd’hui l’« Association professionnelle pour l’éducation sociale et la pédago-
gie spécialisée », ou INTEGRAS), dont il a été membre du comité directeur 
jusqu’en 1938. Avec Zeltner, Moor, puis Fritz Schneeberger (1919–2004), le suc-
cesseur de Moor en tant que directeur de la HPS et membre du conseil de fonda-
tion d’Albisbrunn, c’étaient constamment des personnes faisant partie du rayon 
d’action de l’école nouvelle qui siégeaient au comité directeur de la SVE. À partir 
de 1973, Häberli est également devenu membre de la SVE, et il en sera le pré-
sident de 1981 à 198349. Avec le soutien de l’organisation d’aide à la jeunesse Pro 
Juventute, dont Hanselmann a été le secrétaire central de 1918 à 1923 et dont il 
a fait partie de la commission de fondation (ce qui sera le cas plus tard de Moor 
également)50, Albisbrunn a organisé ce qui a été nommé la Externen-Kolonie 
(« colonie des externes »). Celle-ci était responsable du suivi des anciens pen-
sionnaires d’Albisbrunn en ce qui concerne leur formation professionnelle et leur 
intégration sociale51. De plus, Zeltner a siégé de 1947 à 1953, comme Hanselmann 
auparavant52, au comité de direction de l’Association suisse en faveur des anor-
maux (aujourd’hui Pro Infirmis)53. 

Le besoin de coordination s’est encore intensifié suite à la recrudescence de 
la critique des foyers, dont l’expression la plus médiatisée fut la Heimkampagne, 
la campagne contre les institutions éducatives de 197154, ainsi que la révision du 
droit pénal des mineurs de 1971/1974, qui définissait de nouveaux types de foyers55, 
et celle d’une politique de subventions en mutation avec de nouvelles subventions 
d’exploitation versées par la Confédération à partir de 1966 (cf. section 2). Albis-
brunn, désormais sous la direction de Häberli, devint à nouveau un point de jonc-
tion important entre les instances étudiées ici : au cours des années 1970 et 1980, 
Häberli siégea en effet dans un grand nombre de comités. Il était membre de la 
JHL, créée en 1970, qui s’engageait pour les intérêts politiques et la coordination 
des foyers pour jeunes difficiles à éduquer. De 1975 à 1987, il a fait partie de la 
délégation de la JHL au sein de la Commission de coordination suisse alémanique 
pour l’exécution des peines et mesures concernant les mineurs et les jeunes 
adultes (KoKo), qui a favorisé l’introduction des nouveaux types de foyers prévus 
par le droit pénal des mineurs. En tant que membre de la commission Schlegel, il 

48 Wolfisberg (2002, 106). 
49 Hafner (2014, 200 ; 251–261). 
50 Galle (2016, 73). 
51 Hanselmann & Zeltner (1930, 19). 
52 Wolfisberg (2002, 95). 
53 Documents de travail de Max Zeltner sur Pro Infirmis, 1947–1953, StAZH W II 24.1846–1850. 
54 Schär (2008). 
55 Art. 93, Loi fédérale modifiant le code pénal suisse, 18.3.1971, RO 1971 777. 
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a contribué, à la fin des années 1970 et au début des années 1980, à l’élaboration 
d’un concordat pour la péréquation financière intercantonale en matière de place-
ments en institution. En tant que président et membre du comité de la SVE, il a 
également réussi, soutenu par de nombreux collègues, à faire du lobbying contre 
la suspension prévue des subventions d’exploitation allouées par la Confédération 
aux foyers durant la première moitié des années 198056. Les traces laissées par 
Häberli témoignent en fin de compte de l’existence d’un réseau permettant la 
négociation des difficultés de l’ensemble du système suisse des foyers et la 
recherche de solutions collectives. L’exemple de la critique des foyers dans les 
années 1970 illustre la façon dont la gestion des problèmes s’est effectuée. 

La formation de la JHL en 1970 s’était déroulée dans un contexte où il existait 
déjà un mouvement d’opposition croissante aux maisons d’éducation. On y dénon-
çait le caractère coercitif des établissements, et plus précisément les peines de 
détention, la violence physique et psychique, la censure du courrier et les défi-
ciences sanitaires. Trois mois à peine avant la célèbre conférence de Rüschlikon 
consacrée aux « Erziehungsanstalten unter Beschuss » [« Maisons d’éducation 
sous le feu des critiques »], lors de laquelle les protagonistes de la critique des 
maisons d’éducation ont rencontré pour la première fois les représentants des 
institutions attaquées, et quelques jours avant que la Heimkampagne, ou campagne 
contre les maisons d’éducation, ne démarre57, une poignée de directeurs de foyers 
éducatifs pour garçons se sont réunis en septembre 1970 et ont fondé un groupe 
de travail, le JHL. Ils se sont vus contraints de « sortir de leur réserve » en raison 
de la récente « vague de virulentes critiques » accompagnée de véritables « repor-
tages à scandale ». Cet exemple a été suivi deux ans plus tard par les directrices 
des foyers éducatifs pour filles avec la création du groupe de travail T öchterheimlei-
terinnen (ATH)58. Les deux groupes de travail ont tenté de diverses manières de 
faire face à la critique de façon unie. Les membres de la JHL ont échangé leurs 
points de vue sur la manière d’aborder les équipes de télévision qui se présentaient 
à l’improviste sur leurs sites, mais ont également participé à des documentaires 
filmés sélectionnés dans le but de corriger l’image publique fortement ébréchée 
des foyers éducatifs. Afin de légitimer la nécessité de leurs institutions auprès des 
autorités et du public, ils ont tenu des statistiques sur le nombre de fugues et de 
lits, rédigé des prises de position, participé à l’élaboration de directives pour de 
nouveaux types de foyers et publié, en collaboration avec l’ATH, un aperçu de leurs 
offres59. La JHL et l’ATH n’étaient pas des acteurs isolés, mais ils entretenaient 

56 Cf. Deplazes (2023). 
57 Gottlieb-Duttweiler-Institut (1972) ; Schär (2008). 
58 Germann (2016, 67). [T öchterheimleiterinnen signifie « Directrices de foyers pour jeunes 

filles ». Comme son pendant masculin, ce groupe de travail n’a pas de traduction officielle en 
français. Note de la traductrice CFK.] 

59 Cf. Deplazes (2023). 



 

 

 
 

 

 

33 Grammaire de l’éducation en institution 

des relations avec de nombreux autres comités, associations, institutions et auto-
rités60. L’exemple de la JHL atteste la façon dont le problème de la critique des 
foyers a été géré au sein du système institutionnel et comment on a essayé de 
redorer une image ternie, mais il montre aussi que la critique a servi de prétexte 
pour formuler des demandes de ressources supplémentaires. Sur l’ensemble de 
la période étudiée, les problèmes tels que les attaques contre des foyers spéci-
fiques ont systématiquement été traités de manière collective. La reconnaissance 
que les difficultés constantes rencontrées par les foyers ne représentaient pas des 
cas isolés est essentielle. Ainsi, en partant de l’exemple d’Albisbrunn, il est pos-
sible de montrer non seulement que ces problèmes récurrents ont été traités 
collectivement par les instances, mais aussi qu’ils étaient consubstantiels à l’édu-
cation en institution dans son ensemble, et qu’ils faisaient donc partie d’une gram-
maire de l’éducation en institution. 

Les révisions subtiles de la grammaire de l’éducation 
en institution 

Même s’il est imprudent de généraliser trop hâtivement les résultats concernant 
Albisbrunn, il est indéniable que les problèmes récurrents rencontrés par l’école 
nouvelle se manifestaient également dans d’autres foyers éducatifs, voire même 
qu’ils étaient inhérents à l’ensemble du paysage institutionnel. Qu’il s’agisse 
d’évasions de pensionnaires, de problèmes financiers ou de critiques des institu-
tions, les soucis, les pratiques et les efforts d’Albisbrunn n’offraient rien d’unique. 
Pour gérer ces problèmes, l’école nouvelle était au contraire en relation avec de 
nombreuses autres maisons d’éducation, notamment par le biais d’instances et de 
personnes. L’analyse de ces instances et réseaux donne donc de bonnes indications 
sur les difficultés persistantes auxquelles devait faire face le système institutionnel 
suisse – au-delà des cas particuliers. 

Les deux types de problèmes décrits, les évasions et les finances, présentent 
une grande stabilité et ont d’ailleurs été perçus par les acteur·rice·s comme des 
défis permanents. Les évasions ont été reconnues par les directions des foyers 
comme faisant inéluctablement partie de l’éducation en institution. Aussi bien la 
fugue elle-même que les réactions du personnel des institutions face à ce problème 
se révèlent étonnamment stables au cours du XXe siècle, malgré les réformes et 
les interventions architecturales visant à renforcer la sécurité contre les évasions. 
De même, le financement des foyers a été une source de préoccupation constante 
pour les représentants de l’éducation en institution. L’autofinancement par le tra-
vail des pensionnaires relève du mythe. Le montant des indemnités d’entretien, les 
remaniements nécessaires sur le plan architectural, l’augmentation des coûts et 

Cf. Germann (2016, 67). 60 
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l’exploitation de nouvelles sources de financement étaient des points éternelle-
ment à l’ordre du jour, car ils ne se trouvaient jamais résolus une fois pour toutes, 
mais seulement provisoirement gérés. L’évolution d’Albisbrunn vers un finance-
ment hybride reflétait également une tendance plus générale des foyers à recourir 
à un financement à la fois privé et étatique. Malgré l’augmentation des fonds 
publics, les questions financières ont continué à peser régulièrement sur le quo-
tidien pédagogique. Les défis permanents tels que les fugues, les déficits finan-
ciers ou la critique des foyers ont constamment été abordés par les différentes 
instances et dans les différents réseaux du système institutionnel. 

Bien que les problèmes identifiés aient fait partie du cahier des charges des 
directions des institutions au XXe siècle – et probablement aussi avant et après, de 
subtiles révisions de la grammaire dans la gestion des problèmes ont été faites, 
notamment de légères adaptations du règlement en fonction des évolutions 
socio-étatiques, légales, économiques, sociales et politiques. L’examen de la ges-
tion interne des évasions montre que, jusque dans les années 1950, la fugue d’un 
pensionnaire entraînait le plus souvent son renvoi de la maison d’éducation. Avec 
l’augmentation de la surveillance de l’État et l’attention médiatique suscitée par la 
critique des foyers dans les années 1970, les directions des institutions se sont vues 
plus ou moins contraintes de gérer la fugue par des moyens pédagogiques, à savoir 
par des aveux et des punitions, et de réadmettre les élèves au foyer. Le décès d’un 
donateur (en 1935 dans le cas d’Albisbrunn), mais aussi, en 1966, la loi sur les sub-
ventions d’exploitation allouées par la Confédération aux établissements d’éduca-
tion, ont considérablement modifié les bases de financement des foyers, mais n’ont 
pas réglé les soucis de financement. Ce qui restait constant, c’étaient les problèmes 
en eux-mêmes. Les pensionnaires fuguaient, la comptabilité enregistrait des 
pertes, les foyers devaient s’en accommoder, de même que composer avec les cri-
tiques à leur égard. Albisbrunn fait figure d’exemple représentatif de ces difficultés 
récurrentes affectant l’ensemble du système institutionnel. Malgré de subtiles révi-
sions dans la résolution des problèmes, les situations elles-mêmes, en tant que 
partie d’une grammaire de l’éducation en institution, n’ont pas pu être modifiées en 
profondeur. Elles n’ont pu être gérées que temporairement au sein de chaque ins-
titution particulière, tandis qu’au niveau collectif elles étaient traitées en tant que 
défis partagés et récurrents par les instances du système suisse des foyers. 
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Segmentation dans les processus de 
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Fachhochschule Nordwestschweiz, Hochschule für Soziale Arbeit 

Introduction 

Le pasteur et premier secrétaire général de la Conférence nationale suisse de l’ac-
tion sociale (LAKO), Carlmax Sturzenegger, annonce dans la Revue suisse d’utilité 
publique de 1933 la création récente de l’association faîtière nationale. Il décrit le 
manque de coordination caractérisant le système d’assistance suisse comme une 
situation d’urgence le poussant inévitablement « au bord du précipice ». Une 
« armée de bénévoles » ne conduirait selon lui qu’à un « éparpillement des forces, 
à une spécialisation dans un travail partiel qui ne permet plus de garder le lien 
avec l’ensemble, et donc plus non plus de pouvoir réellement aider un individu ». 
Il conclut ainsi : 

« Il faut désormais viser à une certaine mise en ordre, à une planification et à une systéma-
tisation […]. Je ne m’avancerai pas à dresser ici une image de l’avenir du système d’assis-
tance suisse. Mais je puis dans tous les cas suggérer qu’il fonctionnera de manière plus 
planifiée, plus systématique, et sur la base d’une utilisation plus rationnelle des ressources, 
sans pour autant moins solliciter ni moins susciter l’intérêt des forces privées charitables ». 
(Sturzenegger, 1933, p. 4) 

Avec de tels objectifs de planification, de systématisation et d’utilisation ration-
nelle des ressources, la LAKO, fondée en décembre 1932, s’inscrit dans les efforts 
de scientifisation et de rationalisation des États sociaux européens. À l’instar des 
services de coordination, pour la plupart étatiques, existant dans d’autres États 
sociaux en formation, la LAKO a tenté, au niveau de la société civile, de jouer le r ôle 
de « laboratoire de professionnalisation » (Tobalov, 1999 ; Lathion, 2010) pour par-
venir à une standardisation dans l’hétérogénéité du système social national. Elle a 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
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critiqué la fragmentation du secteur social et a recherché son harmonisation au 
niveau national. Dans cette optique, elle a mis en rapport des œuvres caritatives et 
des associations, et élaboré des directives générales aussi bien en matière d’insti-
tutions que de placements extrafamiliaux d’enfants ou d’adoptions. Différents 
groupes de travail et commissions ont développé des stratégies pour favoriser la 
coopération entre les établissements, notamment en coordonnant les offres dans 
le paysage disparate des foyers, en spécifiant les exigences pour les établissements 
de formation en travail social et en établissant des contrats de travail pour le per-
sonnel des institutions. L’étude des activités de la LAKO met ainsi en lumière un 
effort d’uniformisation et de standardisation au niveau national qui n’avait guère été 
étudié jusqu’ici, un mouvement allant à contre-courant du fédéralisme et des com-
pétences spécifiques et spécialisées des organisations caritatives mises sur pied 
par la société civile. Ce mouvement d’intégration visant à une plus grande systéma-
tisation dans le secteur de l’assistance publique a réuni, avec plus ou moins de 
succès, une soixantaine d’œuvres sociales privées, d’associations faîtières et spé-
cialisées privées ainsi que des offices fédéraux et des regroupements de services 
cantonaux. Forte de ce puissant appui, la LAKO a joué un r ôle de premier plan en 
tant que plate-forme centrale d’échanges dans les discussions sur le profil norma-
tif de l’État social suisse. En tant qu’« agence de communication » (Siegenthaler, 
1997, p. 25) avec des objectifs d’intégration et de coordination, elle a argumenté en 
faveur d’une professionnalisation du secteur social et a fonctionné quasiment  
comme un «  substitut d’un ministère des affaires sociales inexistant au niveau fédé-
ral  » (Rickenbach, 1968, p.  212). En raison de ses activités intenses et de son profi-
lage du secteur social, la LAKO a été entendue sur la scène internationale et est 
devenue une interlocutrice privilégiée dans la représentation de la Suisse lors de 
réunions internationales, dans les programmes de l’ONU et dans le débat interna-
tional sur l’importance des droits sociaux fondamentaux de la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme. La LAKO a été dissoute fin 1999. Certains aspects de 
son activité ont aujourd’hui été repris par d’autres organisations, par exemple par 
la Conférence suisse des institutions d’action sociale (CSIAS). 

Le projet de recherche à la base de cet article était consacré à l’évolution des 
stratégies et des constellations d’acteur·rice·s ayant joué un r ôle important dans 
l’organisation du bien-être national1. La LAKO a été le point de départ de cette 
recherche : elle a défini le cadre de notre champ d’étude et, de par les multiples 

Cet article est issu d’un projet de recherche achevé à la fin de l’année 2022 dans le cadre du 
programme de recherche PNR 76 : Hauss, Gisela (2023). « Laboratoires de professionnalisa-
tion  ? Les organismes et la coordination du secteur social en Suisse  ». www.nfp76.ch/fr/1wAr 
SXM7f38Muwlt/projet/projet-hauss [17.07.2023]. Cf. plus de détails sur la méthodologie de 
la collecte des données et de leur exploitation, ainsi que sur les résultats présentés dans cet 
article : Hauss et al. (2023). 

1 

http://www.nfp76.ch/fr/1wArSXM7f38Muwlt/projet/projet-hauss
http://www.nfp76.ch/fr/1wArSXM7f38Muwlt/projet/projet-hauss
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ramifications de ses activités, elle a ouvert des perspectives sur les scènes les plus 
diverses, comme la formation en travail social, les réseaux internationaux ou le 
secteur des dons, des foyers, des institutions et des placements d’enfants. Les 
activités de la LAKO dans ces différents domaines se sont adressées, de manière 
variée et complexe, à plusieurs niveaux politiques, et ont permis par là même une 
transformation de la structure de l’État social. Les activités de la LAKO font éga-
lement l’objet du présent article. Si l’histoire de l’association recouvre presque 
l’ensemble du XXe siècle, nous nous restreignons ici aux années 1950, une période 
très contradictoire en ce qui concerne la professionnalisation du secteur social. 
Parmi les développements disparates de ces années, nous avons retenu deux 
constellations d’acteur·rice·s, qui ont déployé leurs activités sur deux scènes dif-
férentes : dans le secteur des foyers et dans le domaine de la formation du per-
sonnel. Ce qui motive notre choix est que dans les deux cas, les membres étaient 
actifs à plusieurs niveaux de la politique sociale et aspiraient à une plus grande 
rationalisation, planification et scientifisation de leurs champs d’activité. Leur 
positionnement et leurs ambitions ont conduit à une densification marquée des 
débats, à des efforts de régulation et d’organisation ainsi qu’à l’établissement de 
liens de coopération. En ce sens, les constellations d’acteur·rice·s que nous avons 
choisies représentent des nœuds de modernisation au sein d’une société restée 
par ailleurs figée dans les traditions des institutions et de l’assistance aux pauvres. 
Que cela s’accompagne de décalages entre l’ancien et le nouveau, entre la stagna-
tion et l’orientation vers l’avenir, c’est ce que nous allons montrer. 

La première scène choisie est celle de l’apprentissage professionnel des 
jeunes hommes dans des ateliers internes aux foyers. Alors que les foyers en eux-
mêmes, obéissant à leur propre logique interne, n’étaient pas intégrés dans une 
planification intercantonale des offres dans les années 1950, l’apprentissage pro-
fessionnel dans les foyers, en revanche, nécessitait une collaboration avec des 
partenaires extérieurs. L’apprentissage faisait certes partie de l’organisation de 
l’établissement, mais il était en même temps lié aux réglementations nationales 
concernant l’école professionnelle et les dipl ômes de fin d’apprentissage, ainsi 
qu’au marché, qui déterminait quels dipl ômes étaient demandés, quels produits 
étaient achetés et quand ceux-ci tombaient sous le coup de l’interdiction de 
concurrence. C’est sur cette scène que, concernant la question des établisse-
ments, la commission d’étude de la LAKO a été active. 

Contrairement à la première, la deuxième scène choisie était fortement 
ancrée dans l’international et reflétait ainsi la diversité du champ d’activité de la 
LAKO. Les développements dans le domaine social étaient intégrés non seulement 
à des projets nationaux de planification sociale, mais également à une dynamique 
internationale soutenue par la société civile, qui a favorisé la scientifisation du 
bien-être dans les pays industrialisés occidentaux dans les années 1950. Sur cette 
scène, l’activité des directrices d’écoles de travail social a conduit à une constel-
lation d’acteur·rice·s d’inspiration scientifique. Tandis que la Conférence des insti-
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tutions suisses d’assistance, enracinée dans l’assistance traditionnelle aux pauvres, 
se montrait réticente à l’égard des nouvelles méthodes venues des États-Unis, 
comme par exemple celle du Case Work (Matter, 2011, p. 127–129, 165–198), la 
LAKO et les directrices d’écoles, qui disposaient d’un réseau international, ont 
entamé des négociations et initié des coopérations de grande envergure entre la 
formation professionnelle, les associations, l’expertise internationale et les ser-
vices fédéraux. 

Avant de présenter plus en détail ces deux constellations d’acteur·rice·s, 
quelques réflexions sur la période des années 1950 et sur la position de la LAKO 
dans la mixed economy of welfare en Suisse s’imposent. 

La période des années 1950 entre dynamisme 
et stagnation 

La fin des années 1940 et les années 1950 ont été marquées, avec la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, par un essor économique, un intérêt naissant pour la 
cause de l’État-providence dans le cadre d’une alliance des forces bourgeoises et 
de celles de gauche, ainsi que par la reprise et l’établissement de contacts inter-
nationaux (Tanner, 2015, p. 297–319). L’engagement de la LAKO dans le domaine 
du placement d’enfants en institutions et en familles d’accueil peut donc être mis 
en relation avec l’« aube de gauche », c’est-à-dire avec le renforcement de la 
social-démocratie au Parlement fédéral depuis le début des années 1940, la sen-
sibilisation croissante de larges cercles de la population aux abus sociaux grâce, 
en particulier, aux activités journalistiques de personnalités telles que Carl Albert 
Loosli, Emmy Moor-Wyttenbach, Paul Senn et Peter Surava. Le réseau internatio-
nal des directrices d’écoles était lié à la reprise des contacts internationaux et à 
l’importance de l’ONU dans les programmes de reconstruction de l’après-guerre. 
Dans le secteur hétérogène de l’assistance sociale, en grande partie figé dans des 
structures traditionnelles et paternalistes, des dispositifs de bien-être ont vu le 
jour dans cette « aube de gauche » et dans les mouvements démocratiques inter-
nationaux, qui se projetaient dans l’avenir avec des visions d’un système social 
coordonné et orienté vers la science et la démocratie. 

Les structures nationales transformaient tout travail sur des dispositifs 
orientés vers l’avenir en activité contradictoire. Les années 1950 étaient marquées 
par un État central faible, des collectivités autonomes et une société civile forte. 
L’assurance-vieillesse et survivants (AVS) avait certes été créée en 1948, mais 
d’autres assurances et réglementations légales importantes pour le domaine 
social, telles que l’assurance-invalidité (AI, 1960), la loi sur les subventions (1966) 
et la révision du droit pénal des mineurs (1971/74), n’avaient pas encore vu le jour. 
Les subventions fédérales dans le domaine des foyers sur la base du code pénal 
(CP, 1942) ou du crédit en faveur des infirmes (depuis les années 1920) ne repré-
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sentaient en fin de compte qu’une goutte d’eau dans l’océan (Germann, 2016, 
p. 61). Par conséquent, dans les années 1950, la LAKO agissait en dehors des 
prestations sociales garanties et financées par l’État, à l’ombre des grandes ins-
titutions des assurances publiques. Subventionné par l’État de manière non sys-
tématique et au compte-gouttes, ce secteur continuait à se présenter comme un 
vestige du XIXe siècle, avec des arrangements peu clairs entre les acteurs étatiques 
et paraétatiques. L’absence de pilotage et de coordination de l’État rendait extrê-
mement difficile de répondre par une professionnalisation globale à la crise des 
années 1940 et aux programmes internationaux de démocratisation. Et pourtant, 
la société civile a pris l’initiative avec la LAKO. En considérant la LAKO en tant 
qu’agence de mise en relation entre les producteurs de bien-être à différents 
niveaux politiques (spécialisés), on peut dire que des avancées décisives vers une 
professionnalisation apparaissent déjà dans les années 1950, soit quinze ans avant 
que la Confédération ne passe à une politique plus active en matière de foyers 
(Germann, 2016, p. 62–68). 

Entre la société civile et l’État. La LAKO en tant qu’agence 
de mise en relation 

Dans le processus de ces premiers efforts de professionnalisation, les mises en 
réseaux ont joué un r ôle important, les acteur·rice·s établissant des dispositifs à 
tous les niveaux et dans tous les domaines afin de promouvoir la coordination et le 
financement. Ces dispositifs pour la production de bien-être, caractérisés par des 
formes mixtes complexes d’assistance privée et publique, sont décrits dans la lit-
térature spécialisée comme typiques de la mixed economy of welfare en Suisse 
(entre autres Heiniger et al., 2017, p. 7, 9 ; Matter, 2015 ; Schumacher, 2010, p. 42). 
Dans ces dispositifs, la frontière entre l’État et la société civile s’est avérée per-
méable, avec par exemple le double positionnement des acteur·rice·s indivi-
duel·le·s dans le contexte des fonctions politiques et des obligations de la société 
civile (Tennant, 2007). En outre, la délimitation de la frontière entre le niveau éta-
tique et le niveau paraétatique a fait l’objet de discussions, notamment, dans la 
période étudiée ici, pour décider quelles prestations d’assistance mises en place 
par la société civile devaient être intégrées dans les structures étatiques. Fallait-il 
une moving frontier, passant de l’active citizen à l’active state, ou, les compétences 
ayant fait leurs preuves, une société civile forte devait-elle rester en fonction dans 
le sens de la subsidiarité (Finlayson, 1990, p. 184, 192) ? Les explications suivantes 
contribuent à la compréhension des activités et des effets de ces dispositifs dyna-
miques, sans cesse renégociés. 

Les recherches entreprises par la LAKO peuvent en outre être mises en 
relation avec les discussions sur la transnationalité dans le contexte de la 
construction et du développement des États sociaux. La littérature empirique et 
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théorique récente souligne que les changements dans l’État social ne peuvent pas 
être compris exclusivement comme des conséquences de processus nationaux, 
mais également comme le résultat d’interactions transnationales (Dejung, 2014, 
p. 195–209 ; Matter, 2011). Les activités transnationales, telles que la participa-
tion à des conférences internationales ou à des formations continues outre-mer, 
ont exercé des effets sur le système social suisse, que ce soit dans les formes 
institutionnelles ou dans la compréhension discursive. Avec cette perspective 
transnationale, la présente contribution se rattache aux recherches sur l’histoire 
du travail social. Celles-ci situent le développement de l’État social dans un 
champ de tensions exigeant entre les structures des États-nations, les mouve-
ments sociaux internationaux et les discours académiques spécialisés (K öngeter 
et al., 2019). 

Dispositions pour la systématisation du système 
des foyers : les ateliers internes 

Après la révélation, vers la fin de la Seconde Guerre mondiale, des scandales des 
foyers et des tragédies des enfants en placement extrafamilial, l’assemblée géné-
rale de la LAKO a décidé de créer des commissions d’étude afin d’établir et de 
diffuser des normes à l’échelle suisse dans les domaines du placement d’enfants 
et d’adolescents en institution ou chez des parents nourriciers (sur la commission 
d’étude du placement d’enfants chez des parents nourriciers, voir Hauss & Heini-
ger, 2023, sous presse). La Commission d’étude sur la question des établissements, 
fondée en novembre 1944, s’est consacrée, au moyen de sept comités, à différents 
aspects de l’éducation en établissement et en institution, allant des questions 
organisationnelles à la formation du personnel, en passant par les relations 
publiques des établissements d’éducation. Elle était composée de vingt-sept 
membres issus des secteurs de l’assistance publique et privée, des institutions et 
des établissements, des médias, de la formation professionnelle pratique, des 
écoles de travail social, des syndicats et de l’architecture. Le niveau fédéral était 
représenté par l’Office fédéral de l’ industrie, des arts et métiers et du travail 
(OFIAMT), et des contacts étaient également établis avec l’Office fédéral de la 
justice. La composition de la commission d’étude était urbaine, les membres 
étaient principalement issus du milieu académique, le droit et la psychiatrie 
étaient ainsi dûment représentés, et une grande partie venait de la région de 
Zurich avec une représentation plut ôt faible de la Suisse romande. Le comité II 
s’occupait de « l’organisation générale des établissements » et avait donc le 
domaine thématique le plus large au sein de la commission d’étude. L’un de ses 
premiers mérites fut l’élaboration de « Directives pour l’organisation des institu-
tions d’éducation pour enfants et adolescents » (Conférence nationale suisse de 
l’action sociale, 1949, 1959, 1965). Dans les années 1970, celles-ci devaient deve-
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nir une première ligne directrice pour la politique de subventionnement de l’Office 
fédéral de la justice. 

Le r ôle du comité dans la détermination des subventions fédérales pour les 
transformations et les nouvelles constructions dans le cadre de l’exécution des 
peines (art. 386 ss. CP) a été révélateur pour la question traitée dans la présente 
contribution2. La condition pour bénéficier de ces subventions était que les travaux 
de construction s’inscrivent dans le cadre d’une planification globale. Si tel était le 
cas et qu’il était confirmé par le comité II, la Confédération participait, selon une 
clé de répartition plut ôt complexe, aux coûts des bâtiments de l’établissement et 
des ateliers avec mobilier, des logements du personnel et des travaux dans les 
environs si ceux-ci étaient considérés comme un « espace éducatif important ». 
Mais la « planification globale » s’est avérée être une condition que la LOKA n’a pas 
réussi à imposer. Maurice Veillard, président de la Chambre vaudoise des mineurs, 
voyait le problème dans la « résistance des foyers individuels et des cantons », qui 
s’opposaient à une planification concertée3. « Le fédéralisme s’avère de plus en 
plus un frein à la poursuite du développement. La France et la Hollande font de 
gros efforts, dirigés de manière centralisée, pour améliorer les foyers. Nous 
sommes au second rang et risquons de perdre notre réputation de pays pionnier 
en matière d’éducation ». Selon Veillard, un « inspectorat fédéral » serait souhai-
table, mais pratiquement impossible à mettre en place – probablement pour des 
raisons de compétences, conclut-il de manière désabusée. Dans cette citation, il 
apparaît clairement que la coordination de la planification globale du paysage ins-
titutionnel suisse était une tâche trop vaste pour le Comité II. D’autres postulats 
allaient également dans ce sens : « Si nous voulons atteindre quelque chose, nous 
devons nous limiter au plus nécessaire et au plus évident. L’individualité de chaque 
établissement doit être respectée ; mais une certaine planification s’impose de 
manière impérieuse », indique le procès-verbal de la commission d’étude4. Cela 
signifie clairement que l’engagement de la société civile a atteint ses limites avec 
la coordination des foyers entre eux. Le comité a suivi la proposition de « se limiter 
au plus nécessaire » et, au lieu d’un développement coordonné de tous les types 
d’établissements, il a surtout défini deux thèmes spécifiques comme étant au 
cœur de ses préoccupations, à savoir la planification d’ateliers interétablissements 
et la fondation d’un établissement pour « jeunes hommes difficiles ». Alors que le 

2 Ici et dans ce qui suit : Studienkommission für die Anstaltsfrage 1948, p. 23 ; Protokoll 
22.3.1950, pp. 3–4 (Sozarch Ar SGG C 5c). 

3 Ici et dans ce qui suit : Protokoll Studienkommission, 19.6.1953, p. 5 (Sozarch Ar SGG C 5b). 
4 Ici et dans ce qui suit : Protokolle der Studienkommission : 27.4.1948, p. 6, 22.3.1950, pp. 2–3, 

27.4.1948, p. 2, 17.11.1948, pp. 3–4, 27.4.1949, pp. 1–4, 22.3.1950, pp. 7–11. (Sozarch Ar SGG 
C 5c). On considérait comme « aptes à être appris dans l’institution » les métiers de charron, 
ferblantier, serrurier, menuisier, maréchal-ferrant, mécanicien de précision, tourneur, méca-
nicien automobile, électromécanicien, commerçant, cuisinier, etc. 



 

 
 
 
 

 

 

   
 
 
 

  
   

  
 
 

 
 

   
  

 

 

  

 

  

46 Gisela Hauss, Markus Bossert, Kevin Heiniger 

débat sur la création de l’établissement s’est prolongé jusqu’à la révision de la loi 
sur la condition pénale des mineurs de 1971/74 (Heiniger, 2022, p. 287–297), la 
planification des ateliers a permis de faire le point sur la situation et les objectifs 
à atteindre, de mettre en contact entre eux les différents foyers pour jeunes, d’ini-
tier une coordination mutuelle et d’intégrer les transformations et les nouvelles 
constructions dans un plan global. 

Une enquête réalisée en 1948 sur les ateliers de dix-huit établissements 
répartis dans une grande partie de la Suisse a servi de base de données et de 
discussion pour la coordination mutuelle. Pour la question de la planification, 
l’enquête s’est orientée sur les statistiques professionnelles et a identifié les 
catégories professionnelles qui étaient demandées du point de vue de l’écono-
mie nationale et qui pouvaient être proposées dans le cadre de la formation dans 
l’établissement. Selon les procès-verbaux, l’enquête s’est limitée, pour des rai-
sons pragmatiques, aux ateliers pour jeunes hommes, des enquêtes analogues 
concernant les établissements pour jeunes femmes et enfants en âge de scola-
rité des deux sexes devant être réalisées « dans les meilleurs délais », selon la 
commission d’étude. Sur la base de cette enquête, le comité a débattu, avec la 
participation de l’OFIAMT, de la question de l’offre de formation professionnelle 
interne aux établissements et de la manière dont celle-ci pourrait être élargie 
et complétée de manière sensée. Quelles offres d’apprentissages étaient adap-
tées à quel type d’établissement et pour quels jeunes ? Les discussions ont 
porté sur les « apprentissages élémentaires » et les « apprentissages com-
plets », la spécialisation des sites, la spécialisation dans le métier de jardinier 
et d’agriculteur (trayeur, charretier ou conducteur de tracteur), la mise en place 
d’ateliers de métallurgie, la création de nouvelles catégories de métiers, par 
exemple des ateliers de réparation pour les machines agricoles, et la compati-
bilité des extensions prévues avec les attentes de l’OFIAMT et avec la logique du 
subventionnement fédéral. Des pourparlers ont également eu lieu sur les 
« foyers semi-ouverts (semi-liberté) », se distinguant des établissements « fer-
més » par le fait que les jeunes pouvaient suivre un apprentissage à l’extérieur 
ou que les jeunes résidant à l’extérieur pouvaient effectuer leur apprentissage 
dans l’établissement. Depuis les années 1940, ce système d’externats modu-
lables s’était mis en place dans différents lieux, et en 1950, il a été introduit dans 
le cadre du plan global. 

Dans le cadre du plan global des ateliers, le comité a organisé des « débats » 
avec la participation des directions des établissements, dans le but de trouver des 
accords dépassant les frontières cantonales et linguistiques et impliquant des 
participants de différents niveaux de spécialisation politique. Douze représen-
tant·e·s d’établissements d’éducation, dix membres du Comité II ainsi que quatre 
invités ont participé au troisième « débat » sur la planification des ateliers d’ap-
prentissage en mars 1950. La Suisse romande était représentée par une seule 
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personne5. Les thèmes principaux de cette rencontre étaient la présentation de 
l’état actuel de la planification des ateliers, basée sur les réactions à l’enquête de 
1948, et la politique de subventionnement de la Confédération. La coordination 
entre les directions des foyers, la LAKO et les subventions fédérales, rendue pos-
sible par cet « échange » sur la base d’une documentation complète à l’échelle 
nationale, peut être considérée comme un succès dans le sens d’une planification 
sociale systématique. La question de savoir dans quelle mesure les projets d’exten-
sion ont été mis en œuvre ou non en temps voulu reste ouverte. Le secrétaire de 
la LAKO, Walter Rickenbach, était en tout cas confiant dans le fait que « des pro-
grès importants ser[aient] réalisés » à court terme déjà. Grâce au travail prépara-
toire du comité II, « une bonne collaboration entre les établissements avec ateliers 
a été amorcée » et « nul doute qu’à l’avenir, aucun établissement n’entreprendra 
quoi que ce soit dans ce domaine sans en informer les autres »6. 

Dispositions pour la scientifisation : les écoles de 
travail social 

Des limites avaient été posées non seulement à l’idée d’une planification globale 
du paysage institutionnel, mais également à l’ambition de mobiliser le savoir 
scientifique dans la construction de l’État social. Ainsi, le groupe de travail de la 
LAKO sur le Case Work, le concept de travail participatif sur les cas développé aux 
États-Unis, s’est enlisé en raison de l’inaction de son directeur Alfred Zihlmann. 
Celui-ci était proche de la Conférence des institutions suisses d’assistance, forte-
ment ancrée dans les traditions d’assistance aux pauvres7. 

Les directrices et enseignantes des Écoles d’études sociales pour femmes, qui 
disposaient d’un réseau international et d’une formation académique, se sont 
montrées plus actives. Marie Louise Cornaz à Genève, Magrit Schlatter à Zurich et 
Emma Keller à Lucerne se sont réunies en une communauté de travail et ont pris 
l’initiative d’un dispositif d’inspiration internationale avec la LAKO dans le contexte 
des nouvelles règles de subventionnement de la Confédération. La LAKO, repré-
sentée par le secrétaire Rickenbach, s’est montrée intéressée par la scientifisation 
des Écoles d’études sociales initiée au niveau international, et par la méthode du 
Case Work8. Ces écoles répondaient à l’intérêt de la LAKO pour une formation 
théorique et systématique des « professionnels » de l’assistance publique (Sturze-
negger, 1933, p. 5). 

5 Ici et dans ce qui suit : Protokoll Studienkommission, 22.3.1950, pp. 1–7 (Sozarch Ar SGG C 5c). 
6 Protokoll Studienkommission, 22.3.1950, p. 7 (Sozarch Ar SGG C 5c). 
7 Protokoll Studienkommission, 22.3.1950, p. 7 (Sozarch Ar SGG C 5c). 
8 Cf. Conférence sur le Case Work dans l’Assemblée générale de la LAKO : Protokoll Vollver-

sammlung, 22.11.1950 (Sozarch Ar SGG B 26i : 7p). 
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En 1947, la LAKO avait échoué dans sa tentative d’établir des cours pour la 
« formation à la profession sociale » (Conférence nationale suisse de l’action 
sociale, 1947) dans les universités. Or, si la Suisse voulait maintenir le niveau 
d’évolution de ses voisins européens, il était de première nécessité de trouver une 
solution. La coopération avec les Écoles d’études sociales s’offrait donc comme une 
option intéressante : les directrices des écoles disposaient d’établissements de 
formation qui fonctionnaient bien, d’élèves intéressées ainsi que des connais-
sances scientifiques requises (Matter, 2011). La LAKO pour sa part pouvait faire 
bénéficier les directrices des écoles d’un réseau solide d’hommes influents dans 
l’administration et la politique. La combinaison de l’expertise féminine, mise en 
réseau au niveau international, et de l’accès à l’administration et à la politique, 
possédé prioritairement par les hommes, a abouti à un dispositif efficace dans 
lequel la « scientifisation du social » (Raphael, 1996) a pu progresser. Dans ce pro-
cessus de professionnalisation, on constate que l’expertise, dans sa fonction de 
« technologie de la confiance » (Lengwiler, 2002, p. 52), a été attribuée à des 
femmes ayant une formation académique. Le transfert de connaissances ne s’est 
donc pas effectué de manière hiérarchique, à partir des universités alors dominées 
par les hommes, vers l’administration, mais de manière transversale, entre les 
réseaux internationaux, les institutions de formation, la société civile et l’adminis-
tration publique. 

Le point de départ concret du dispositif sociopolitique que nous analysons ici 
a été d’une part la fondation du Conseil Suisse des Écoles de Service Social (CSESS) 
en 1948 par les trois directrices d’écoles mentionnées plus haut, et d’autre part 
le positionnement du CSESS en tant que membre actif participant à l’organisation 
de la LAKO. La première préoccupation du CSESS en tant que membre de la LAKO 
a été de soutenir les normes minimales pour la formation dans les Écoles d’études 
sociales9 que les directrices elles-mêmes avaient formulées en septembre 1950, 
et qui accordaient un r ôle particulier aux « matières professionnelles » et donc 
aussi au Case Work. Auparavant, le CSESS avait déjà rallié l’association profes-
sionnelle, l’Association suisse des travailleurs sociaux (SVSA), et avait introduit le 
programme dans les négociations avec la Confédération sur la réorganisation des 
subventions fédérales pour les écoles. Ne pouvant s’adresser à « l’instance offi-
cielle », c’est-à-dire au « ministère des affaires sociales » inexistant en Suisse, les 
directrices des écoles ont fait appel à la LAKO avec l’espoir de pouvoir imposer les 
normes minimales « par des accords librement consentis ». Le 24 février 1954, la 
LAKO a décidé lors de son assemblée générale10 de reconnaître le « programme 
minimal ». L’évaluation des écoles restait néanmoins du ressort du CSESS. Dans 
le cadre des procédures de reconnaissance d’autres écoles, comme par exemple 

9 Ici et dans ce qui suit : Schlatter à la LAKO, Annexe, 13.7.1953, pp. 1–3 (Sozarch Ar SGG B 
26i : 8). 

10 Protokoll Mitgliederversammlung LAKO, 24.2.1954, p. 3 (Sozarch Ar SGG C 5c). 
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l’École d’assistantes sociales de Lausanne, fondée en 1952, ou la F ürsorgerschule 
de Berne, fondée en 1954, le profil s’est affiné11. 

Le « programme minimal » relève de l’initiative de la société civile et, grâce 
au large appui dont il a bénéficié, il a ensuite attiré l’attention des services fédéraux 
décisifs. Finalement, c’est la Confédération qui, par sa politique de subventionne-
ment, a fourni une incitation efficace au respect des normes minimales et a légi-
timé le CSESS en tant qu’instance de contr ôle compétente. Formellement, cette 
compétence a été établie en 1951 lors de la transition vers un soutien financier des 
écoles par le biais d’un arrêté fédéral temporaire (Feuille fédérale, 1952). Dans cet 
arrêté, la Confédération a conditionné l’octroi de subventions à la réalisation du 
« programme minimal » et, dans l’arrêté fédéral révisé de 1959, elle a explicite-
ment désigné le CSESS et la SVSA comme instances d’évaluation déterminantes 
(Feuille fédérale, 1959). Les normes élaborées par le CSESS lui ont ouvert des 
perspectives et ont ainsi constitué une condition préalable à son intégration en tant 
qu’instance d’évaluation dans la politique éducative de la Confédération. 

Considérations finales 

La LAKO a cessé ses activités à la fin de l’année 1999, mais le projet qu’elle s’était 
promise de réaliser, à savoir la promotion de la coordination et de la professionna-
lisation dans le domaine social, n’est pas encore achevé à ce jour, et les jalons 
posés au XXe siècle continuent d’influencer le développement d’aujourd’hui. Ces 
liens de continuité entre le présent et le passé sont mis en évidence dans ce qui 
suit à l’aide de trois points servant de conclusion et de bilan. 

(1) C’est par l’expression « unir nos efforts sur différents sujets » qu’une 
assistante sociale décrit son engagement dans un entretien mené par une experte 
dans le cadre du projet de recherche. Les personnes interrogées sur la situation 
actuelle constatent qu’aujourd’hui encore, l’absence d’une loi sur l’aide à l’enfance 
et à la jeunesse ou d’une loi-cadre sur l’aide sociale peut rendre difficile une « mise 
en commun des forces ». La présente contribution met à disposition des connais-
sances historiques pouvant servir pour les efforts de coordination actuels de la 
société civile organisée. Elle le fait en suivant les activités de la LAKO. Par ce biais, 
le secteur social prend forme, différentes scènes deviennent visibles, ne serait-ce 
que les domaines choisis à titre d’exemple de l’apprentissage professionnel dans 
les foyers et de la formation en travail social. La compréhension des stratégies et 
des concepts dans ce domaine, qui n’est réglementée que ponctuellement par la 
loi, est ainsi élargie de manière exemplaire et les logiques d’arrangements hybrides 
entre l’expertise, l’État et la société civile deviennent compréhensibles. Le prag-

Pour l’école à Lausanne : Rapport, 18.7.1955, 7 p. (Sozarch Ar SGG Bi : 9), pour Berne : Lettre 
de Schlatter à Rickenbach, Annexe, 4.11.1955, 3 p. (Sozarch Ar SGG B 26i : 9). 
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matisme, les négociations, le travail de lobbying et la politique de subventionne-
ment de l’État deviennent visibles. Comprendre que la LAKO, dans sa phase de 
fondation, aspirait également à renforcer la cohésion dans une société d’après-
guerre en crise – même si cela se faisait souvent sous des auspices bourgeois – 
permet, comme l’a dit la personne citée plus haut dans l’entretien, d’encourager 
les associations et les fédérations à faire quelque chose contre la « dérive de la 
société ». En résumé, le travail dans le domaine organisé de la société civile gagne 
en profondeur historique grâce aux résultats de notre recherche. 

(2) En privilégiant les années 1950, notre article choisit une période au cours 
de laquelle se manifestent des efforts de professionnalisation qui, tout en étant 
louables, sont en même temps problématiques. Ces efforts symbolisent la lumière 
aussi bien que l’ombre. Ainsi, des dispositifs de bien-être ont été établis, dans 
lesquels des financements fédéraux ont été négociés et des incitations financières 
à la professionnalisation ont été mises en place. Mais sans être obligé de suivre un 
plan global intégrant d’autres domaines, et sans un « ministère des affaires 
sociales » capable de le mettre en œuvre avec succès, les processus de profes-
sionnalisation ne peuvent se dérouler que de manière disparate et entraîner, en 
fonction des sections concernées, des inégalités en matière d’infrastructure, de 
situation de formation et de personnel. La parcellisation qui en a résulté s’est 
poursuivie au cours des décennies suivantes, renforcée par une aide fédérale sec-
torielle. Raconter l’histoire de la professionnalisation au XXe siècle sur le mode 
d’un progrès linéaire n’est donc guère judicieux. Reconnaître au contraire que les 
développements du XXe siècle ont encouragé la parcellisation et la professionnali-
sation segmentée permet d’attirer l’attention sur la question actuelle du bien-être 
des personnes qui sont aujourd’hui exclues d’une aide professionnalisée soutenue 
par les pouvoirs publics. 

(3) La reconnaissance d’une professionnalisation segmentée peut élargir les 
possibilités d’interprétation des injustices commises dans le contexte de l’assis-
tance et du placement extrafamilial. Ainsi, en raison des zones de fractures créées 
par cette segmentation professionnelle, les injustices commises dans les foyers et 
par les autorités étaient difficiles à traiter ; des directives étaient certes édictées, 
mais leur application reposait sur des bases précaires. La situation était compa-
rable dans les écoles de travail social. La formation d’assistante sociale a été pro-
fessionnalisée dès les années 1950, mais une vingtaine de petites écoles d’éduca-
tion en institution, situées pour la plupart à la campagne, sont restées pendant 
vingt ans encore figées dans leur routine. De plus, par rapport au nombre d’éta-
blissements sociaux, celui des assistantes sociales bien formées était largement 
insuffisant ; elles n’ont d’ailleurs guère été engagées par des organisations non 
subventionnées et aux ressources financières limitées, et elles n’ont pas été auto-
risées à occuper des postes influents au sein de structures hiérarchisées. Ainsi, 
les échanges professionnels d’inspiration démocratique sont restés confinés à 
l’intérieur de segments spécifiques, sans combler les brèches les séparant 
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d’autres domaines. De cette manière, il est compréhensible que l’arbitraire, les 
abus et le manque de coordination aient été dénoncés et vivement critiqués dans 
le secteur social, alors que parallèlement, dans d’autres domaines, la violence, 
l’exploitation du travail et la négligence ont continué à marquer la pratique pendant 
des décennies. Ces résultats apportent de nouvelles perspectives aux recherches 
menées jusqu’à présent sur le thème de l’assistance et de la coercition. En outre, 
ils offrent aux personnes ayant fait l’objet de mesures de coercition à des fins d’as-
sistance la possibilité de s’approprier leur histoire dans un contexte national et de 
se libérer ainsi des attributions normatives et institutionnelles unilatérales. 
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Introduction 

La présente contribution est basée sur les résultats préliminaires d’une recherche 
initiée en août 2021 portant sur la prise de décisions coercitives dans le cadre de 
placement en famille d’accueil en Suisse, à travers l’évolution des normes 
internationales. 

Cette recherche se fonde sur une analyse juridique des principaux instru-
ments internationaux et leur potentielle implication sur les normes suisses, fédé-
rales et cantonales, ainsi que sur la jurisprudence et autres standards et recom-
mandations relatifs aux placements d’enfants. Au niveau cantonal, elle se penche 
sur les cantons du Valais et de Zurich. L’analyse juridique est complétée par une 
recherche qualitative menée à travers la réalisation de quarante entretiens auprès 
de professionnels aux niveaux fédéral et cantonal, dont les résultats amènent des 
éléments de réponses aux questions de la recherche grâce à la méthode de trian-
gulation. L’analyse de cinquante-huit dossiers contribue également aux réponses. 

La majorité des décisions de placement étant par nature coercitives en ce 
sens qu’elles sont la manifestation d’une interférence de l’État dans la vie privée 
des enfants et des familles, la recherche propose une distinction entre le caractère 
coercitif « justifié » ou « injustifié » de ces décisions, au regard des normes inter-
nationales. Cette étude s’étend sur deux périodes délimitées par l’introduction de 
la Convention relative aux droits de l’enfant de 1989. 

Cette recherche vise en outre à démontrer comment les normes internatio-
nales ont progressivement créé un cadre en matière de placements familiaux et 
par là-même des restrictions à la prise de décisions coercitives « injustifiées », 
contribuant à un meilleur respect des droits de l’enfant dans ce domaine. À ce titre, 
elle examine dans quelle mesure le système suisse contemporain en matière de 
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placement en famille d’accueil est conforme à ces normes internationales dans 
ses dimensions juridique, politique et pratique. 

Cette étude aborde également, dans une moindre mesure, les exigences 
posées par ces normes au regard des structures en charge des décisions de pla-
cement notamment concernant leur constitution et leur fonctionnement (profes-
sionnalisme, formation continue, interdisciplinarité, etc.). Les décisions prises par 
ces structures impliquent en effet des qualifications spécifiques telles que le sou-
tien aux familles, l’évaluation des risques, la participation des enfants et des 
familles, ou encore le choix et l’exécution du placement. 

Cette contribution brosse un panorama de l’évolution du cadre réglemen-
taire applicable aux placements en famille d’accueil aux niveaux international et 
suisse. Une fois ce cadre posé, elle se penche sur l’impact de ces normes inter-
nationales et suisses sur la professionnalisation des structures en charge des 
décisions de placement. Enfin, elle propose une brève analyse des défis et pers-
pectives d’évolution. 

Bref historique de la règlementation du placement 
en famille d’accueil au niveau international et en Suisse 

Cette première partie reflète la construction au fil du temps d’un cadre applicable 
aux placements en famille d’accueil aux niveaux international et suisse. L’absence 
initiale d’un cadre suffisamment solide a laissé aux États et autorités en charge 
des décisions de placement une marge de manœuvre arbitraire basée principale-
ment sur les normes sociales de l’époque, souvent discriminatoires à l’égard de 
certains groupes vulnérables (Praz, 2016). 

Évolution des normes internationales en matière de placement 
en famille d’accueil 

Des premiers instruments internationaux en droits de l’enfant à la Convention 
relative aux droits de l’enfant de 1989 et aux Lignes directrices des Nations 
Unies (NU) relatives à la protection de remplacement pour les enfants de 2009. 

Ce n’est que progressivement qu’un cadre s’est mis en place au niveau internatio-
nal en ce qui concerne le placement des enfants hors de leur foyer familial. Ce 
cadre a, petit à petit, fixé le r ôle de l’État dans la prise en charge des enfants vul-
nérables et orphelins et les conditions de son intervention. La protection de l’en-
fance est peu à peu passée du domaine privé au domaine public et des structures 
étatiques de protection de l’enfance ont émergé. 

En 1924, la Déclaration de Genève sur les droits de l’enfant constitue le pre-
mier texte international en droits de l’enfant. Elle énonce (art. 2) que « l’orphelin 
et l’abandonné doivent être recueillis et secourus ». 
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Plus tard, en 1959, la Déclaration des droits de l’enfant pose un cadre plus 
précis en matière de placement des enfants. Elle indique que l’enfant en bas âge 
ne doit être séparé de sa mère qu’en cas de circonstances exceptionnelles. De plus, 
elle pose l’obligation à la société et aux pouvoirs publics de prendre soin des 
enfants privés de famille ou de ceux qui n’ont pas de moyens d’existence suffisants. 
Elle encourage notamment l’État à soutenir les familles nombreuses à travers des 
allocations pour l’entretien des enfants (principe 6). 

Un premier cadre est ainsi créé au niveau international pour limiter le place-
ment des jeunes enfants hors de leur foyer familial à des circonstances exception-
nelles. La notion de prévention des séparations familiales est également intro-
duite. Peu d’exigences sont cependant mentionnées au regard des structures en 
charge de la protection de l’enfant. 

La Convention des NU relatives aux droits de l’enfant de 1989 (CDE), ratifiée 
par la Suisse en 1997, vient renforcer ce cadre international. Les notions d’intérêt 
supérieur de l’enfant et de non-discrimination sont introduites en tant que consi-
dérations primordiales dans toutes les décisions affectant les enfants. La CDE 
renforce le devoir des États d’apporter leur soutien aux personnes responsables 
de l’éducation des enfants (CDE art. 18 (2) (3) et 27 (3)). Concernant les séparations 
familiales, elle prévoit qu’elles ne peuvent avoir lieu contre le gré des parents, sauf 
si elles apparaissent nécessaires au regard de l’intérêt supérieur de l’enfant (CDE 
art. 9). Enfin, en cas de séparation, elle privilégie le placement dans un environne-
ment familial et préconise un respect de la continuité de l’éducation de l’enfant, 
de son origine ethnique, religieuse, culturelle et linguistique (CDE art. 20). 

L’interférence de l’État dans la vie privée des familles se voit ainsi limitée au 
niveau international afin de prévenir les décisions coercitives « injustifiées ». Les 
exigences relatives aux structures en charge de ces questions restent cependant 
encore limitées (voir partie 2). 

Renforcement du cadre international du placement en famille d’accueil à travers 
les Lignes directrices des NU relatives à la protection de remplacement 

En 2009, un nouveau pas est franchi avec l’adoption des Lignes directrices de l’ONU 
relatives à la protection de remplacement pour les enfants (Lignes directrices NU). 
Elles posent un cadre plus précis pour la prévention des séparations familiales, la 
mise en œuvre de placements respectueux des droits de l’enfant, ainsi que des 
exigences concernant les structures en charge des décisions de placement. 

Les Lignes directrices NU rappellent les principes de nécessité et d’adéqua-
tion des mesures de retrait et de placement des enfants. Elles détaillent la nature 
du soutien des États aux familles à travers l’accès à des services de soutien géné-
raux et spécialisés en cas de vulnérabilités. En outre, elles énoncent clairement 
qu’aucun enfant ne devrait être séparé de sa famille pour des raisons écono-
miques. Les Lignes directrices NU mettent ainsi l’accent sur l’importance de la 
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prévention des séparations à travers le soutien aux familles et le renforcement des 
mécanismes de réintégration familiale et de maintien des liens. 

En matière de placement en famille d’accueil, les Lignes directrices NU pré-
voient une supervision et un professionnalisme des acteurs impliqués, l’autorisa-
tion préalable des familles ainsi que leur soutien. De nombreuses dispositions 
renforcent le droit de l’enfant à la participation, à la mise en place d’une personne 
de référence et à l’accès à des mécanismes de plainte. 

En 2019, un nouvel instrument international clé a été adopté, à savoir la réso-
lution NU relative aux droits de l’enfant, ciblant les enfants privés de famille. Elle 
appelle tous les États à renforcer leur engagement dans la mise en œuvre des 
droits des enfants privés de leur famille et placés en famille d’accueil. 

Une fois ce cadre international posé, analysons comment il a impacté les lois, 
politiques et pratiques en Suisse, réduisant les possibilités de décisions coercitives 
« injustifiées » à l’égard des enfants et des familles, notamment à travers des exi-
gences accrues concernant les structures en charge des décisions de placement. 

Évolution des normes suisses en matière de placement 
en famille d’accueil 

Établissement de normes au niveau fédéral et influence du droit international 

À la fin du XIXe siècle, la participation de la Suisse à plusieurs congrès internatio-
naux sur la protection de l’enfance a certainement influencé les mesures de pro-
tection de l’enfance inclues dans le premier Code civil suisse (CC) entré en vigueur 
en 1912. Au niveau fédéral, un premier cadre relatif à la protection de l’enfance est 
posé, et confie aux autorités de tutelle la responsabilité de prendre les mesures 
nécessaires pour la protection des enfants dont les pères et mères ne remplissent 
pas leurs devoirs. Ces autorités sont responsables du retrait de la garde, du pla-
cement, et de la déchéance de la puissance paternelle (CC art. 283 ss). 

Par la suite et sous l’influence de standards internationaux et régionaux, des réformes 
importantes vont marquer la protection de l’enfance en Suisse, comme indiqué dans plu-
sieurs messages du Conseil Fédéral (p. ex. FF 1974, 5 juin 1974). Parmi elles se trouve la 
suppression de la distinction entre enfants légitimes et illégitimes. 

Par ailleurs, en accord avec les exigences internationales selon lesquelles les 
retraits et placements des enfants doivent être des mesures exceptionnelles, les 
principes de subsidiarité et de proportionnalité fondés sur la Constitution suisse 
(Cst. Art. 5a et 36), déjà existants dans la doctrine, ont été inclus dans la modifica-
tion du CC de 1976 (CC art. 310 et 389) comme critères pour toutes les décisions 
de retrait et de placement (RO 1977 237 ; FF 1974 II 1). En matière de soutien de 
l’État aux familles, la Constitution fédérale est venue poser l’obligation de la 
Confédération et des cantons de protéger et d’encourager les familles en complé-
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ment de la responsabilité individuelle et de l’initiative privée (Cst. art. 41, al. 1.c). 
L’art. 308 du CC prévoit quant à lui la possibilité de nommer un curateur pour 
assister les parents dans la prise en charge de l’enfant. 

D’autres exemples montrent l’influence des normes internationales sur la mise en 
place d’un cadre fédéral, essentiel pour prévenir les décisions coercitives « injus-
tifiées »1 de placement en famille d’accueil. L’Ordonnance réglant le placement 
d’enfants à des fins d’entretien et en vue d’adoption de 1977 (OPEE), première 
réglementation fédérale relative au placement en famille d’accueil, se réfère à 
certaines conventions internationales et établit des obligations en matière de pla-
cement d’enfants (autorisation, supervision, etc.). 

En 2012, l’OPEE devient l’OPE (Ordonnance sur le placement d’enfant) et 
mentionne de nouvelles normes internationales, dont la CDE. Parmi les principaux 
changements figurent l’art. 1 qui place le « bien » de l’enfant au centre de toute 
décision (CDE art. 3), ainsi que le droit des enfants placés à être informés, enten-
dus, représentés et accompagnés d’une personne de confiance (CDE art. 12). Ces 
nouvelles dispositions ont rendu évidente et nécessaire une meilleure profession-
nalisation des structures en charge des décisions de placement. Ainsi, des exi-
gences formelles ont été introduites par le CC et l’OPE pour la mise en place des 
Autorités de protection de l’enfant et de l’adulte – APEA (voir partie 2). 

En vue d’une harmonisation des pratiques et de leur alignement avec les 
standards internationaux, des recommandations CDAS/COPMA sur le placement 
extrafamilial ont été adoptées en 2020. Elles se réfèrent à plusieurs instruments 
internationaux et posent un cadre de référence aux niveaux technique et politique. 
Bien que non contraignantes, elles pallient certaines lacunes du CC et de l’OPE, 
par exemple en ce qui concerne le maintien des liens avec la famille d’origine, ou 
le soutien aux familles d’accueil. 

L’évolution de la législation fédérale en matière de placements en famille 
d’accueil a renforcé la protection des enfants grâce à une meilleure prévention 
contre les décisions de placement « injustifiées », notamment à travers une pro-
fessionnalisation plus grande des structures. Au niveau cantonal, le cadre légal et 
institutionnel est très variable, allant parfois au-delà des exigences fédérales. 

Établissement de normes au niveau cantonal 

Plusieurs cantons avaient adopté des dispositions relatives au placement d’enfant 
avant l’entrée en vigueur du CC 1912. 

1 Les placements ont lieu « de manière coercitive » dans la mesure où il s'agit d'une ingérence 
de l'État dans la famille. Ils sont « justifiés » si la contrainte repose sur une base légale en 
accord avec le droit international en vigueur. Ils sont « injustifiés » s'ils sont arbitraires ou ne 
reposent pas sur une base légale. 
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En Valais, la loi de 1898 sur l’assistance publique prévoyait la prise en charge 
des enfants par la famille élargie jusqu’au huitième degré. En l’absence de famille, 
la responsabilité de l’enfant revenait à la commune où vivait l’enfant. Une loi de 
1926 a mis fin à cette disposition en prévoyant la responsabilité des autorités valai-
sannes. En 1971, le Valais adopta une loi sur la protection des mineurs, suivie de 
l’instauration d’un tribunal pour enfants en 1979 et d’un office cantonal pour les 
mineurs. Cette loi a été complétée par d’autres textes législatifs visant à améliorer 
la protection de l’enfance et sa conformité aux normes internationales. Les 
mesures de prévention des séparations familiales sont incluses dans la loi sur la 
jeunesse de 2000 (RS 850.4). 

À Zurich, divers instruments juridiques règlementent l’autorisation, les 
conditions et la supervision des placements. La ville de Zurich avait décidé en 1895 
de superviser les familles d’accueil rémunérées (Head-K önig 2010). Plus tard, 
l’ordonnance sur le placement en famille d’accueil de 1921 et la loi sur la prise en 
charge des jeunes de 1925 ont été adoptées, suivies en 1931 de règles plus strictes 
concernant la sélection des familles d’accueil. Le 1er avril 1962, une loi sur les 
centres d’accueil et la prise en charge des enfants a établi un véritable cadre juri-
dique pour les placements en famille d’accueil, réduisant leur caractère coercitif 
potentiellement « injustifié ». En matière de prévention, le r ôle des centres de 
protection de l’enfance et de la jeunesse inclut le soutien aux familles dans l’édu-
cation des enfants et des adolescents, la promotion de leur développement phy-
sique, mental, émotionnel et social ainsi que la prévention et l’élimination des 
dangers et des risques (2011 Kindern- und Jugendhilfegesetz (KJHG), para. 3). 

Le cadre réglementaire applicable aux placements en famille d’accueil aux 
niveaux international, national et cantonal a ainsi évolué. Il s’agit désormais d’ana-
lyser son impact sur les structures en charge des décisions de placement, plus 
particulièrement leur professionnalisme, afin de mieux prévenir toute décision de 
placement « injustifiée ». 

Impact des normes internationales et suisses sur les structures 
en charge des décisions de placement 

Évolution des normes internationales en matière de professionnalisation 
des structures en charge des décisions de placement en famille d’accueil 

La Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et 
au bien-être des enfants (…) de 19862 aborde pour la première fois la formation et 
la professionnalisation des acteurs du placement familial. Elle établit que « les 

« Declaration on Social and Legal Principles relating to the Protection and Welfare of Child-
ren, with special reference to Foster Placement and Adoption, Nationally and Internatio-
nally. » OHCHR Library Catalogue, https://searchlibrary.ohchr.org/search?ln=en&as=0&p= 

2 

https://searchlibrary.ohchr.org/search?ln=en&as=0&p=
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personnes chargées des procédures de placement familial (…) devraient avoir une 
formation appropriée, professionnelle ou autre » (art. 6). L’art. 7 précise que « les 
gouvernements doivent déterminer si leurs services nationaux de protection de 
l’enfance sont appropriés et envisager l’adoption de mesures adéquates ». Cet 
instrument met ainsi en avant la nécessité de disposer d’acteurs qualifiés comme 
élément essentiel de la garantie du bien-être de l’enfant et de sa famille. 

L’introduction de la CDE en 1989 confirme cette nécessité en exigeant des États 
qu’ils veillent à ce que le fonctionnement des acteurs en charge de la protection 
soit conforme aux normes fixées par les autorités compétentes, notamment « en 
ce qui concerne le nombre et la compétence de leur personnel ainsi que l’existence 
d’un contr ôle approprié » (CDE art. 3 al. 3). 

Vingt ans plus tard, les Lignes directrices NU (para.  57) précisent que les 
décisions devraient être prises par : 

« des professionnels qualifiés, si possible au sein d’une équipe multidisciplinaire (…). Les 
États devraient tout faire pour fournir les ressources et les moyens nécessaires à la formation 
et à la reconnaissance des professionnels chargés de déterminer la meilleure forme de pro-
tection de remplacement, afin de faciliter le respect des dispositions applicables. » 

On observe ainsi au niveau international la mise en place tardive d’exigences rela-
tives à la qualification des professionnels et l’introduction de la notion de multidis-
ciplinarité, contribuant à une meilleure prévention contre les décisions de place-
ments « injustifiées ». 

Évolution des normes et pratiques suisses en matière 
de professionnalisation des structures en charge des décisions 
de placement en famille d’accueil 

En Suisse, la mise en place d’exigences formelles en matière de professionnalisa-
tion des structures en charge des décisions de placement a également eu lieu 
tardivement malgré son importance compte tenu de l’impact de ces décisions sur 
la vie de l’enfant. Durant de nombreuses années, la diversité des acteurs, de même 
que leurs qualifications et expériences très inégales d’un canton à l’autre, d’une 
autorité à l’autre, ont pu contribuer à des décisions de placement « injustifiées » 
au regard des normes internationales. 

subjectheading:[Declaration+on+Social+and+Legal+Principles+relating+to+the+Protec-
tion+and+Welfare+of+Children%2C+with+special+reference+to+Foster+Placement+and+ 
Adoption%2C+Nationally+and+Internationally+(1986)]. 
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Une longue période marquée par des décisions parfois arbitraires 
et l’implication d’une multitude d’acteurs 

Avant la réforme de 2013, les autorités de tutelle étaient chargées des décisions 
de placement. En Suisse alémanique, ces autorités étaient généralement admi-
nistratives et choisies selon des critères politiques. En Suisse romande, elles 
étaient souvent judiciaires. Seuls les cantons de Genève et de Neuchâtel ont mis 
en place des systèmes professionnalisés, alors qu’à Fribourg et dans le canton de 
Vaud, les autorités tutélaires étaient des « juges de paix » (FF 2006 6635 et RS 
211.222.338, 1977). 

Au début du XXe siècle, les enfants étaient généralement placés par les communes 
(Droux et Praz, 2021). Une étude sur les enfants placés entre 1850–1950 met en 
évidence la grande autonomie dont jouissait l’autorité communale, qui ne condui-
sait pas toujours aux décisions les plus « adaptées » pour l’enfant. Par exemple, 
le coût de la mesure pouvait être un élément décisif dans le choix du placement. 
La décision reposait ainsi sur l’arbitraire de divers acteurs qui variaient considé-
rablement selon les cantons (Droux et Praz, 2021). Le message du Conseil fédéral 
du 5 juin 1974 (FF 1974 II 1) a confirmé le problème de la coordination de la multi-
tude des acteurs de la protection de l’enfance. 

L’étude des cas montre que dans le canton du Valais, le principal décideur 
était la Chambre Pupillaire, alors qu’à Zurich, il s’agissait de l’Office des Tutelles. 
Les dossiers étudiés étaient tous muets sur la composition de ces autorités et 
n’indiquaient pas non plus la participation de plusieurs professionnels aux déci-
sions. Ils faisaient cependant mention d’acteurs tels que les conseils communaux, 
des organisations privées ou encore, à Zurich, l’Office de la jeunesse, mandatés 
pour exécuter ces décisions. Trois cas indiquaient une multiplicité de profession-
nels impliqués. 

Parallèlement à la professionnalisation des structures en charge des décisions 
de placement, certains cantons, dès les années 1920, ont fait appel à des profes-
sionnels externes tels que des médecins et des psychiatres, afin d’apporter une plus 
grande expertise aux questions de protection de l’enfance. Si cette avancée est à 
saluer, elle doit être nuancée en raison de l’influence de certaines normes morales 
prévalant à l’époque à l’égard de certains groupes de la société tels que les mères 
célibataires et autres personnes considérées comme socialement inadaptées. 

Malgré ces dispositions, un rapport d’expert (rapport Zatti) mandaté par 
l’Office fédéral de la justice a cependant constaté en 2005 l’hétérogénéité des 
structures d’aide aux enfants et à la jeunesse, et le fait que dans la majorité des 
cas le choix du placement ne reposait pas en pratique sur des critères profes-
sionnels. 

Si certains progrès ont pu être observés au fil du temps, la multitude des 
acteurs, parfois non professionnels, et la diversité de leurs qualifications pouvaient 
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conduire à des décisions de placement « injustifiées ». Il faudra attendre la réforme 
de 2013 pour que des exigences formelles soient formulées dans ce domaine. 

Mise en place d’exigences formelles en matière de professionnalisation 
des structures en charge des décisions de placement 

Au niveau fédéral, des modifications du CC (CC art. 307 à 317) et de l’OPEE sont 
entrées en vigueur le 1er janvier 2013. Parmi elles, la centralisation des compé-
tences en matière de protection de l’enfant au sein des cantons à travers la mise 
en place d’autorités de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) ayant vocation 
à être des organes interdisciplinaires (CC art. 440) (Bondolfi, 2018) et spécialisés 
(Parlement suisse 2014) ainsi que des organes de surveillance. 

Plus tard, les recommandations de la COPMA/CDAS sont venue préciser que : 

« les professionnels chargés de l’autorisation et de la supervision doivent donc agir de 
manière indépendante, neutre et professionnelle. Pour être en mesure d’accomplir cette 
tâche, ces professionnels doivent avoir des compétences dans les domaines de la pédagogie, 
du travail social, de la gestion d’entreprise et de la communication ». 

Les APEA devenant des organes interdisciplinaires et professionnels, on s’atten-
dait à ce que les mécanismes d’évaluation globale de la situation d’un enfant 
limitent les décisions coercitives « injustifiées » (Bondolfi, 2018). Cependant, cer-
taines critiques sont soulevées, notamment le manque d’implication des per-
sonnes concernées dans les décisions, ou encore le manque de sensibilité à l’égard 
des familles (Bondolfi, 2018). 

En Valais, le professionnalisme était déjà exigé du personnel des autorités de 
protection de l’enfance : il fallait qu’il soit dipl ômé d’une université ou d’une Haute 
école (Règlement de 2001 sur les diverses structures en faveur de la jeunesse (Rje) 
art. 15). La révision en 2013 de l’art. 14 de la loi d’application du code civil de 1998 
(RS 211.1) a officiellement créé les APEA interdisciplinaires. Le Département de 
la sécurité doit assurer la formation des membres des APEA (OPEA, art. 15 modifié 
en 2017). Ce point est crucial, comme le montre la recherche selon laquelle 
« l’éducation et la formation que les praticiens reçoivent ont été reconnues comme 
un facteur crucial dans le développement de l’expertise, en particulier en ce qui 
concerne la capacité à prendre des décisions » (Balen et Masson, 2008 in Gillin-
gham et Humphreys, 2010). En outre, les APEA disposent d’une liste de spécia-
listes qu’ils peuvent consulter pour les cas sensibles. 

La nouvelle loi appliquant la réforme de 2013 entrera en vigueur en Valais en 2023 
(RS 211.1, 1998) et prévoit que les APEA seront réduites à neuf (vingt actuelle-
ment). Elles devront être interdisciplinaires et leur président devra disposer d’une 
formation juridique, ce qui devrait contribuer à un plus grand professionnalisme. 
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Selon la présidente d’une APEA en Valais, moins il y a d’APEA, plus la procédure 
est formelle et plus il est facile de garantir un traitement équitable. 

À Zurich, depuis 2012, les membres de l’APEA doivent avoir une formation 
universitaire et suivre régulièrement des formations continues (2012 EG KESR, 
para. 6.3.2). Cette plus grande formation semble avoir contribué à une prévention 
des séparations familiales. De plus, en Suisse allemande, certaines activités des 
APEA en matière de placement en famille d’accueil sont déléguées à des organi-
sations de placement familial privés (Dienstleistungsanbieter in der Familienpfle-
ge-DAF). L’organisation PACH (Pflege- und Adoptivkinder Schweiz) a observé que 
les DAF manquaient de réglementation et ne disposaient parfois pas d’un bagage 
professionnel minimum. Depuis une loi récente de 2022 (Kinder and Jugend-
heimgesetz  – KJG), le travail des DAF est cependant mieux contr ôlé et plus 
transparent. 

L’implication de divers professionnels observée lors de l’étude de cas 
démontre les efforts déployés pour s’assurer que les décisions coercitives de pla-
cement en famille d’accueil étaient « justifiées » au regard de la protection de 
l’enfant. Si les dossiers font référence aux normes nationales telles que l’art. 307 
CC, ils restent cependant muets sur la composition des organes de décision et 
l’implication des professionnels de manière plus systématique. Aucune référence 
aux normes internationales n’a été constatée dans les dossiers étudiés. 

Bien qu’un grand pas ait été franchi avec la mise en place d’APEA interdisci-
plinaires et professionnelles, des défis demeurent pour renforcer l’approche mul-
tidisciplinaire. Ces dernières devraient faire l’objet d’une évaluation approfondie 
au niveau cantonal afin de s’assurer qu’elles se sont améliorées conformément à 
la CDE et aux Lignes directrices NU. 

Conclusion : défis et perspectives d’évolution 

Il ressort du droit international que la prévention de la séparation familiale et la 
qualité des processus décisionnels de placement requièrent l’intervention coor-
donnée et supervisée de professionnels de plusieurs disciplines, qualifiés, régu-
lièrement formés, disponibles et évalués périodiquement. Ces éléments garan-
tissent l’impartialité et l’objectivité des décisions de séparation et de placement. 
Certains points méritent encore une réflexion en Suisse afin de parvenir à un meil-
leur alignement avec les standards internationaux. 

Coordination et supervision des acteurs : clarification des r ôles 
et interdisciplinarité 

La coordination et la supervision de tous les acteurs impliqués dans les décisions 
de placement ainsi que l’application de normes communes sont essentielles à la 
prévention contre le risque de décisions coercitives « injustifiées ». 
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L’importance de cette coordination a été relevée en 2005 dans le rapport Zatti : 

« On doit en particulier prescrire aux cantons, de manière contraignante, ce qu’ils doivent 
garantir sur leur territoire pour assurer l’efficacité du placement familial d’enfants (…). 
Chaque canton doit notamment assigner la responsabilité d’organiser le placement d’enfants 
dans les familles nourricières à un service qui travaille en coordination et en coopération avec 
les services cantonaux en charge du domaine institutionnel. » 

Actuellement, de nombreux expert·e·s suisses plaident pour une approche natio-
nale de la protection de l’enfance, en particulier de la prise en charge alternative, 
une position renforcée par les observations finales du Comité des NU pour les 
droits de l’enfant d’octobre 2021. Ce dernier relève notamment la nécessité d’une 
politique et d’une stratégie d’ensemble relatives aux droits de l’enfant et recom-
mande la création d’ 

« un organe chargé des droits de l’enfant doté d’un mandat clair et d’une autorité suffisante 
pour coordonner toutes les activités relatives à la mise en œuvre de la Convention aux niveaux 
intersectoriel, national et cantonal. » (Comité des droits de l’enfant 2021). 

Cette coordination et supervision devraient s’assurer de l’interdisciplinarité 
des acteurs impliqués dans les décisions de placement et leur exécution, et 
répondre au besoin de clarification de leurs r ôles spécifiques (APEA, Office pour la 
protection de l’enfant, organismes privés comme les DAF en Suisse alémanique). 

Des entretiens menés, il ressort le besoin d’une meilleure harmonisation et 
d’une stratégie commune entre les cantons en ce qui concerne les processus de 
placements en famille d’accueil. Si l’OPE et les standards COPMES/CDAS vont 
dans ce sens, ils n’abordent pas la prévention contre la séparation familiale, l’éva-
luation des familles d’accueil ou encore la préparation au placement. De plus, ils 
demeurent des instruments moins contraignants qu’une loi. 

Professionnalisation des acteurs : formation et conditions d’exercice 
de leur profession 

Selon les entretiens, et tel que confirmé par le Réseau suisse des droits de l’en-
fant, la création et la mise à disposition de formations initiales et continues au 
profit des professionnels de la protection de l’enfance dans des domaines clés tels 
que la participation des enfants demeure nécessaire (Réseau suisse des droits de 
l’enfant 2022). 

De plus, la formation doit s’étendre à tous les acteurs en lien avec les enfants, 
tels que les enseignants et pédiatres, comme promu par les lignes directrices NU 
(para. 46). Selon une présidente d’APEA, la formation de tous ces professionnels 
améliorerait grandement la prévention de décisions de placement « injustifiés ». 



 

 

  

 
 

 

  

 

 

 

  
 

 

64 Laurence Bordier, Cécile Jeannin 

En outre, les instruments internationaux pertinents devraient être inclus aux 
formations, comme préconisé par la Résolution de l’Assemblée générale des NU 
de 2019 (para. 35 (e)). Un accent devrait être mis sur la prévention de la séparation, 
peu connue en Suisse. Au regard des lignes directrices NU, la prévention implique : 

« L’établissement d’un mécanisme solide de prévention (…) capable de n’ouvrir aux enfants 
l’accès au système de protection de remplacement que si tous les moyens permettant leur 
maintien auprès de leurs parents ou de la famille élargie ont été explorés. Les implications 
en l’espèce se traduisent à deux niveaux : assurer l’existence de services adéquats ou de 
structures communautaires auxquels des recours peuvent être adressés, de même que d’un 
système de prévention de l’admission à la protection de remplacement opérant de manière 
efficace, indépendamment du fait que l’entité potentiellement en charge de la protection 
formelle soit publique ou privée » (Cantwell et al., 2012). 

Selon la recherche, certains aspects promus par les normes internationales 
méritent d’être renforcés. Parmi eux figure le soutien aux familles qui rencontrent 
des limites en termes d’accès (options limitées de temps de répit pour les parents 
et les enfants, coûts à la charge des parents, etc.). Le maintien des liens avec la 
famille d’origine et la réintégration familiale font aussi partie des aspects com-
plexes, comme relevé dans l’étude de cas qui montre les obstacles posés par les 
exigences parfois difficilement réalisables faites aux familles (recherche d’emploi, 
traitement médical, visites médiatisées, etc.). 

De plus, certains professionnels interrogés ont relevé des charges de travail éle-
vées pouvant constituer un obstacle à des décisions de placement « justifiées ». Si 
des cantons tels que le Valais ont réduit le nombre de situations confiées aux pro-
fessionnels, une augmentation des ressources demeure nécessaire. 

Évaluation régulière : garantie d’une professionnalisation effective 

La professionnalisation des structures en charge des décisions de séparation et 
placement devrait être évaluée de façon périodique comme cela vient d’être fait, 
dix ans après la réforme de 2013. Il a pu être constaté que : 

« Depuis le 1er janvier 2013 (…) les APEA ont ainsi vu le jour. Depuis lors, chaque décision est 
prise par trois experts ayant, par exemple, une formation sociale, psychologique ou juridique 
et peut être soumise à l’examen d’un tribunal. Cette professionnalisation était judicieuse et 
représente, rétrospectivement, un progrès important en matière de politique sociale », 
explique Diana Wider, secrétaire générale de la COPMA. « Avant 2013, les autorités de Suisse 
romande étaient déjà majoritairement organisées sous la forme de tribunaux professionnels, 
le défi y est encore de mettre en œuvre l’interdisciplinarité. » 

En outre, une autre forme d’évaluation de la professionnalisation des structures 
et de leur interdisciplinarité est exercée par le Service juridique de la sécurité et 
de la justice (SJSJ) auprès du Département de la sécurité, des institutions et du 
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sport (DSIS). Celui-ci sonde le travail des APEA en procédant à une inspection de 
leur travail, en examinant quelques dossiers et en ayant des entretiens avec le 
président. Par exemple, l’inspection explore le caractère interdisciplinaire de la 
décision et l’organisation générale de l’APEA (Canton du Valais 2021). 

Une évolution des structures et un meilleur alignement de leur composition 
et fonctionnement avec les standards internationaux peuvent être constatés en 
Suisse. Des défis demeurent cependant, parmi lesquels l’interdisciplinarité, dont 
la mise en pratique requiert encore un plus grand déploiement de ressources et la 
mise en place de mécanismes de collaboration et de dialogue efficaces entre les 
différentes disciplines. 
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Les recherches historiques sur le placement de mineurs ont mis en évidence à de 
multiples reprises que l’insuffisance du financement de nombreux foyers avait 
entraîné des dysfonctionnements dans le système institutionnel pendant une 
bonne partie du XXe siècle. Dans de nombreux établissements, le manque de res-
sources matérielles a porté préjudice à l’éducation des enfants. Il est donc d’autant 
plus étonnant que l’aspect historico-économique des placements extrafamiliaux 
n’ait guère été étudié en profondeur jusqu’à présent. 

Le titre « coercitions matérielles » fait référence à trois champs de tension 
spécifiques au financement des foyers. Le premier concerne l’affectation et la 
répartition des ressources financières pour les institutions. Les subventions de 
l’État sont précédées de négociations politiques et de processus décisionnels, et 
le montant des contributions fixées détermine de manière décisive la marge de 
manœuvre et d’action des foyers. Le deuxième est lié aux attentes des bailleurs 
de fonds : leur soutien matériel est généralement assorti d’exigences concernant 
la forme et la qualité des services à fournir. Par conséquent, les institutions ont 
le devoir d’appliquer ces exigences. Le troisième se rapporte aux contextes coer-
citifs dans lesquels se trouvent les enfants et les jeunes en placement extrafami-
lial, qui se matérialisent par des infrastructures et des encadrements. Comme le 
laisse entendre le terme, un placement extrafamilial n’est généralement ni volon-
taire ni souhaité par les jeunes concernés. L’infrastructure et l’encadrement des 
mineurs dépendent dans une large mesure des possibilités financières de l’insti-
tution concernée. 

Dans le présent article, nous nous penchons sur les formes de financement 
qui ont eu cours dans le système des foyers et sur la façon dont, historiquement, 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
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elles ont évolué. Nous examinerons ensuite si et comment les organes de finance-
ment ont conditionné leur soutien financier par des exigences envers les presta-
taires. Dans ce contexte, le financement est considéré comme un moyen de pilo-
tage, et il nous reviendra de définir ce qui doit être piloté et de quelle manière. 
Concrètement, ces questions sont discutées aussi bien sur le plan fédéral que dans 
trois cantons (Genève, Saint-Gall, Uri). L’étude porte sur les foyers qui accueillent 
des mineurs en vue de leur éducation et de leur encadrement en institution. Les 
types de foyers ne peuvent pas être délimités avec précision, car de nombreux 
établissements ont pris en charge des enfants et des adolescents pour différents 
motifs d’internement, à savoir pour des raisons tutélaires, pénales, administra-
tives ou liées à un handicap. L’accent est principalement mis sur les placements 
extrafamiliaux issus du système de la tutelle et de l’exécution des peines. L’atten-
tion est portée sur le financement et le pilotage du secteur des foyers depuis les 
années 1940, car à cette époque, ceux-ci ont acquis une nouvelle importance socio-
politique (en matière de politique sociale). La Confédération a intensifié le finan-
cement et le pilotage du secteur des foyers et a également invité les niveaux poli-
tiques inférieurs à entreprendre des réformes. Le centre d’intérêt de cette étude 
est le XXe siècle. 

Comme nous l’avons déjà évoqué, l’histoire des placements extrafamiliaux 
s’intéresse en premier lieu aux biographies des personnes concernées, aux dys-
fonctionnements éducatifs, à l’histoire des institutions, aux pratiques des autorités 
ou aux bases juridiques (ouvrages de synthèse exemplaires : Furrer et al., 2014 ; 
Hauss et. al, 2018 ; Droux & Praz, 2021). Seules quelques études se sont penchées 
en profondeur sur les aspects économiques (Germann, 2016 ; Heiniger et al., 
2018) – aspects qui sont également au cœur de la présente étude. Pour ce faire, 
nous avons utilisé des sources primaires provenant des Archives fédérales, des 
Archives cantonales et d’autres organisations (Conférence nationale de l’action 
sociale LAKO, Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires 
sociales CDAS)1. 

Nous commençons par quelques observations générales sur le financement 
et le pilotage du système des foyers. Suivra une description chronologique de l’évo-
lution au niveau fédéral. Ensuite, les formes de financement et de pilotage des 
cantons choisis comme exemples sont présentées avec une approche comparative. 
Les sections consacrées à la Confédération et aux cantons ont un caractère des-
criptif et interprétatif. Les formes de pilotage commentées sont des interprétations 
des chercheur·euse·s. En règle générale, elles n’ont pas été explicitement com-
prises par les acteur·rice·s impliqués comme des modes de pilotage spécifiques. 

Les données empiriques proviennent du projet « Les dimensions économiques des ins-
titutions de placement en Suisse depuis 1940 », financé par le Fonds national suisse 
(FNS) et réalisé dans le cadre du Programme national de recherche PNR 76 « Assistance 
et coercition ». 
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Le résultat de l’étude montre au contraire que l’absence de stratégies de pilotage 
de la part de l’État a longtemps été une caractéristique du système des foyers. La 
politique a souvent misé sur l’autorégulation du secteur lui-même. Nous termi-
nons par une discussion et une réflexion sur les résultats. 

Complexité des mécanismes de financement 
et forte fragmentation 

Pour le canton de Zurich, Liesen (2012, p. 9) constate que le financement des foyers 
est « un mélange enchevêtré de coûts ». Cette constatation peut aisément être 
transposée à d’autres cantons. Il s’agit d’un système complexe de subventionne-
ment qui s’est développé au fil du temps et qui présente des dépendances au sentier 
(cf. Pierson, 2000). De plus, la structure fédéraliste de l’État contribue à l’émer-
gence de différents modèles de financement au niveau cantonal et communal. 

La complexité du système de financement peut être attribuée au fait que dif-
férents organismes payeurs sont impliqués, avec un mélange public-privé pro-
noncé. Aux différents niveaux politiques, des réglementations légales définissent 
les responsabilités financières. Celles-ci diffèrent en fonction des motifs du place-
ment de l’enfant (protection, exécution des peines et des mesures, prise en charge 
administrative, handicap), et cela peut conduire à un financement selon des 
modèles différents de mineurs pourtant placés dans le même foyer. La coordina-
tion et la collaboration sont donc importantes non seulement au niveau vertical, 
mais aussi au niveau horizontal, entre les départements politiques et les acteurs 
privés, ainsi que dans le cadre des placements extracantonaux et de la réglemen-
tation des modalités d’indemnisation. 

Par ailleurs, pour bénéficier des subventions publiques, les bénéficiaires 
doivent remplir certaines exigences. Celles-ci s’appliquent aussi bien au paysage 
des offres qu’aux différents foyers. En ce qui concerne le paysage des offres, il 
s’agit de vérifier s’il existe un besoin de nouvelles institutions ou de prestations 
spécifiques dans le système de soutien cantonal ou régional. Les offres financées 
doivent être intégrées de manière transparente dans une planification globale. 
Pour ce qui est des établissements résidentiels, des exigences sont fixées notam-
ment en ce qui concerne l’instance responsable, le personnel, le professionna-
lisme, la qualité des prestations, l’infrastructure, la sécurité, la planification finan-
cière et l’établissement de rapports. Les établissements résidentiels obtiennent 
des autorisations et des reconnaissances par le biais de procédures de vérification, 
et font régulièrement l’objet de contr ôles par les autorités de surveillance (à titre 
d’exemple : Département de l’éducation du canton de Bâle-Ville, 2020). 

Pendant une grande partie du XXe siècle, ces mécanismes de contr ôle n’étaient 
toutefois que peu développés, voire même inexistants dans certains cas. Le sys-
tème des foyers était caractérisé par une grande fragmentation, car il a été marqué 
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pendant une longue période – et en partie encore aujourd’hui – par une large auto-
nomie des communes et par la compétence de l’assistance locale (Lengwiler, 2018, 
182–183). Jusque dans les années 1960 au moins, cette constellation a contribué 
à la mise en place d’une situation de financement totalement insuffisante. Le 
manque de ressources matérielles a eu une influence considérable sur la qualité 
de vie des enfants et des jeunes placés en institutions, avec toutes les consé-
quences désastreuses que l’on connaît désormais grâce aux récits des témoins de 
l’époque et grâce à la recherche historique des pratiques de placement extrafami-
lial. Au cours du XXe siècle, le financement public s’est progressivement imposé 
dans ce domaine, remplaçant celui des prestataires privés qui avait été longtemps 
largement dominant. Ces nouveaux flux de financement ont augmenté l’intensité 
du pilotage et du contr ôle par les autorités. Néanmoins, le fédéralisme d’exécution 
présente des différences selon les lieux, qui seront examinées plus en détail dans 
la suite de l’article. 

La Confédération : un moteur d’innovation dans le carcan 
de la politique financière 

Durant la première moitié du XXe siècle, la Confédération a adopté une pratique 
rudimentaire de subventionnement du domaine institutionnel, les prestations 
financières de la « subvention fédérale en faveur de 1’aide aux infirmes » étant 
extrêmement modestes. Les contributions de la Confédération permettaient par 
exemple de soutenir des établissements pour « infirmes » ou « enfants difficiles » 
(Revue à l’intention des caisses de compensation RCC, 1958, 421). L’introduction du 
Code pénal (CP)2 en 1942 a marqué un tournant dans la pratique des contributions, 
qui se limitaient toutefois principalement à l’exécution des peines et des mesures. 
En vertu de l’article 386, la Confédération verse des contributions pour la construc-
tion et l’extension d’établissements publics destinés aux adultes et mineurs. En 
outre, elle peut, à titre facultatif, verser des contributions pour la construction et 
l’extension notamment d’établissements d’éducation privés pour enfants et ado-
lescents (art. 387). À titre également facultatif, elle peut encore verser des subven-
tions d’exploitation aux établissements d’éducation, notamment publics et privés 
(art. 388), dans la mesure où ceux-ci accueillent également des personnes inter-
nées en vertu du droit pénal. 

En s’appuyant sur les dispositions légales, la Confédération a poursuivi des 
objectifs de pilotage, même si ceux-ci n’ont pas été promus sous forme de 
modèles de pilotage, mais visaient plut ôt à obtenir des effets implicites. Elle 
considérait avant tout ses subventions comme des incitations financières pour les 
cantons désireux de construire. Les cantons qui participaient aux processus de 

Code pénal suisse du 21 décembre 1937. 2 
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réforme devaient être financièrement récompensés par les contributions de la 
Confédération (Canonica, 2022, 226). La Confédération escomptait également des 
coopérations intercantonales. Pour les favoriser, elle a mis en place des incita-
tions ex negativo : en 1945, le Conseil fédéral a fixé des réductions de subventions 
pour les établissements qui n’accueillaient pas de personnes venant de l’exté-
rieur du canton3. 

La Confédération a aussi posé des exigences de qualité. Pour l’examen des 
demandes, des comités avec des expertises respectives en matière de construc-
tion, de droit ou de finances ont été constitués. Le domaine sociopédagogique 
suscitait en outre un intérêt particulier, car dans les foyers pour mineurs, « les 
questions d’organisation éducative et professionnelle étaient au premier plan »4. 
La commission des établissements de la LAKO était responsable de ces questions. 
La Confédération avait l’intention d’améliorer la qualité des prestations des éta-
blissements. L’examen interdisciplinaire des demandes était également justifié par 
le fait que « certains dysfonctionnements [étaient] apparus et [devaient] désormais 
être évités »5. La pratique de la Confédération peut par conséquent être interprétée 
comme une réaction aux critiques formulées à l’époque à l’encontre des établis-
sements, et à la révélation de scandales dans les établissements (Akermann et al., 
2012, 29). 

Contrairement aux contributions de construction, les subventions d’exploita-
tion facultatives n’ont pas été accordées avant les années 1960. De telles demandes 
étaient « rejetées d’emblée » par la Confédération6. L’éducation, ainsi que « l’exé-
cution normale des peines », étaient considérées comme étant « l’affaire des can-
tons »7. En conséquence, la Confédération ne prévoyait pas de participation finan-
cière aux frais de pension. Pour cette question, les cantons et les communes 
devaient continuer à assumer leurs responsabilités, y compris dans le cadre des 
placements extracantonaux ; selon le Conseil fédéral, l’accueil extracantonal 
devait se faire « contre indemnisation des coûts de revient »8. 

En ce qui concerne les foyers pour mineurs, l’approche de la Confédération 
peut être qualifiée de progressiste. Par rapport aux pratiques des cantons et des 
communes, elle a instauré un lien visible entre le financement, le pilotage et les 

3 Arrêté du Conseil fédéral du 10 juillet 1945 sur l’octroi par la Confédération de subventions 
aux établissements servant à l’exécution des peines, art. 2, al. 2. 

4 Archives fédérales suisses (AFS), E4112B#1991/201#98*, Eidgenössische Justizabteilung, 
Den Strafanstalten bisher bewilligte und ausbezahlte Subventionen vom 5. Oktober 1955, 
pp. 4–5. 

5 AFS, E4112B#1991/201#97*, Victor Kurt, Die Subventionierung der Anstalten für Kinder und 
Jugendliche durch den Bund vom 10./11. Mai 1948, p. 13. 

6 Ibid., p. 14. 
7 AFS, E4112B#1991/201#97*, Eidgenössische Justizabteilung, Brief an das Sekretariat des 

Departements des Innern vom 25. August 1961. 
Voir note de bas de page 3, art. 5, al. 3. 8 
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attentes concrètes en matière de prestations de services. Toutefois, la responsa-
bilité de l’éducation a été globalement déléguée aux échelons politiques inférieurs 
malgré des manquements dans la mise en œuvre cantonale. En se concentrant 
uniquement sur le financement des bâtiments, l’examen des demandes a porté sur 
les mesures de construction, bien que l’aspect socio-éducatif dans les établisse-
ments pour mineurs ait été considéré comme important par la Confédération. 

Problèmes au niveau des intentions de pilotage 

Bien que la Confédération ait lié ses subventions à des intentions de pilotage, 
différents problèmes sont venus contrarier ce projet. Tout d’abord, la fixation des 
contributions de construction par la Confédération ne se faisait pas seulement en 
fonction de paramètres définis par le droit pénal, mais aussi en fonction de cri-
tères financiers. Le montant des subventions pour l’exécution des peines et 
mesures dépendait de la capacité financière des cantons. En règle générale, dans 
le système institutionnel, les cantons désireux de construire étaient les cantons 
financièrement forts. Or, en raison des dispositions du droit financier, ils étaient 
particulièrement désavantagés, car c’est eux qui subissaient les réductions de 
subventions les plus lourdes. De la sorte, l’incitation financière prévue comme 
élément de contr ôle a été amoindrie. 

Trois facteurs principaux ont rendu la situation particulièrement complexe 
pour le secteur des mineurs : premièrement, les frontières entre l’exécution des 
peines et mesures d’un c ôté, et de l’autre, la prise en charge tutélaire, ou autrefois 
administrative, étaient – et sont encore aujourd’hui – flottantes. Le Département 
de justice et police a expliqué cette situation en 1949 par le fait que chez les enfants 
et les adolescents, « c’est souvent le hasard qui détermine si un jeune est pris en 
charge avant ou après un acte délictueux »9. En conséquence, le calcul du montant 
des contributions pour les mineurs ne tenait pas seulement compte du nombre de 
personnes placées pénalement dans l’établissement, mais on y ajoutait encore un 
quart de personnes non délinquantes10. 

Deuxièmement, la collaboration intercantonale pr ônée par la Confédération 
ne fonctionnait pas efficacement, car, d’un canton à l’autre, la responsabilité du 
secteur des mineurs pouvait relever d’autres unités politiques (services sociaux, 
justice, éducation, santé), et les bases légales être divergentes. Il n’existait pas de 
solution viable pour indemniser les placements extracantonaux. En conséquence, 

9 AFS, E4112B#1991/201#97*, Justiz- und Polizeidepartement, Schreiben an die Finanzdele-
gation der eidgenössischen Räte vom 13. Juni 1949, p. 3. 

10 AFS, E4110B#1989/197#15*, Bericht des Justiz- und Polizeidepartements an die ständerät-
liche Kommission zur Vorberatung der Teilrevision des Schweizerischen Strafgesetzbuches 
vom 2. August 1965, p. 1. 
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les « cantons d’accueil » étaient non seulement désavantagés par la pratique de 
subventionnement de la Confédération, mais ils devaient encore couvrir les déficits 
des foyers sur le territoire cantonal, car les taux de pension – même pour les pla-
cements extracantonaux  – étaient nettement inférieurs aux coûts réels11. Cela 
signifie que l’indemnisation intégrale des coûts de revient exigée par le Conseil 
fédéral n’a pas été respectée. 

Troisièmement, dans le secteur des mineurs, le paysage institutionnel était 
dominé par des établissements privés, alors que le Code pénal était centré sur les 
établissements publics. Ainsi les subventions de construction pour les établisse-
ments d’éducation privés n’étaient-elles, de par la loi, que facultatives. Dans l’ar-
rêté initial du Conseil fédéral relatif aux subventions de 1945, un taux de subven-
tionnement maximal avait été fixé pour les établissements privés, et il était 
inférieur à celui des établissements publics ; le Département fédéral des finances 
et des douanes voulait même renoncer complètement à verser ces subventions 
facultatives  – mesure qui était cependant en décalage total avec la réalité. Le 
Département fédéral de justice et police a souligné très t ôt que « l’importance des 
établissements privés dans l’exécution des peines applicables aux mineurs était 
nettement plus grande que ne l’avait supposé le législateur à l’époque »12. En effet, 
jusqu’à fin 1964, cinquante-sept établissements d’éducation pour enfants et ado-
lescents ont été subventionnés, dont quarante-quatre étaient des foyers privés13. 
C’est pourquoi, dès 1948, les taux de subvention maximaux pour les établisse-
ments privés ont été alignés sur ceux des établissements publics14. 

Renforcement du pilotage 

La situation de financement insatisfaisante a continué à s’aggraver. Les « charges 
de centre » cantonales augmentaient en raison de la hausse des coûts ainsi que 
des taux de pension ne couvrant toujours pas les frais réels. Dans ce contexte, de 
plus en plus de voix se sont élevées pour réclamer à la Confédération le versement 
de subventions d’exploitation, comme cela avait été prévu à titre facultatif par le 
CP, ainsi que de subventions pour l’« éducation » en institution. La situation est 
devenue encore plus compliquée après l’introduction de l’assurance-invalidité (AI) 
en 1960. Comme l’AI versait en autres des subventions d’exploitation, les foyers, 
surtout privés, ont commencé à accueillir principalement ou exclusivement des 

11 AFS, E4112B#1991/201#97*, Schreiben des Justiz- und Polizeidepartements an den Bundes-
rat vom 21. März 1957, pp. 5–6. 

12 Voir note de bas de page 9, p. 2. 
13 Voir note de bas de page 10, p. 4. 
14 Arrêté du Conseil fédéral modifiant l’arrêté du Conseil fédéral sur l’octroi par la Confédéra-

tion de subventions aux établissements servant à l’exécution des peines du 28 mai 1948. 
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mineurs en situation de handicap, car cela était devenu financièrement attractif15. 
Le placement de mineurs « difficiles », mais non délinquants, dont le financement 
au niveau fédéral se limitait en grande partie à l’« aide aux infirmes » classique, 
en est devenu encore plus compliqué (RCC, 1963, 59). 

Avec l’entrée en vigueur en 1967 de la loi fédérale sur les subventions de la 
Confédération aux établissements servant à l’exécution des peines et mesures et 
aux maisons d’éducation, la situation a évolué. Dans la nouvelle loi, les contribu-
tions d’exploitation pour les maisons d’éducation sont devenues obligatoires pour 
les « dépenses spéciales en faveur de mesures éducatives » (art. 2), bien que le 
gouvernement et le département des finances et des douanes aient été scep-
tiques, voire hostiles à cette réforme, car ils considéraient l’éducation comme 
relevant de la responsabilité des cantons et des communes. En outre, la distinc-
tion entre le placement d’enfants et d’adolescents délinquants et non délinquants 
a été supprimée lors d’octrois de subventions aux foyers pour mineurs (art. 3). Les 
établissements recevaient tous des subventions tant qu’ils accueillaient « égale-
ment des pensionnaires placés en vertu du droit pénal »16. Le « problème de l’AI » 
était ainsi résolu. 

En ce qui concerne le pilotage, la nouvelle loi poursuivait notamment deux 
intentions. Premièrement, il s’agissait pour la Confédération de créer un certain 
équilibre financier entre les cantons en matière d’éducation, car le financement 
des placements extracantonaux n’était pas réglementé de manière satisfaisante 
(Canonica, 2022, 233). Deuxièmement, la Confédération visait une professionnali-
sation et une amélioration de la qualité des prestations des foyers (Germann, 
2016). D’une part, les subventions d’exploitation étaient versées sous forme de 
parts de salaire pour le personnel spécialisé, le montant de la subvention étant 
calculé en fonction du niveau de formation des collaborateurs ; d’autre part, les 
établissements qui fournissaient des efforts particuliers en termes de qualité des 
prestations et de bien-être des enfants pouvaient bénéficier de majorations17. 

La Confédération confirmait ainsi sa tendance progressiste en initiant des 
réformes dans le système institutionnel avant même le début de la campagne 
contre les institutions éducatives des années 1970 (ibid.). Cet aspect du pilotage 
s’est répété avec l’introduction de l’ordonnance sur le placement d’enfants (OPE) 
en 1978, la nécessité d’améliorer la protection des enfants placés ayant été recon-
nue (Conseil fédéral 1974, 87). L’OPE a défini à l’échelle fédérale des exigences 
minimales en matière d’autorisation et de surveillance pour l’accueil de mineurs 

15 AFS, E4110B#1989/197#98*, Justiz- und Polizeidepartement, Brief an den Bundesrat vom 
14. Oktober 1968. 

16 Ordonnance du 6 novembre 1968 réglant le versement de subventions aux établissements 
servant à l’exécution des peines et des mesures, art. 5. 

17 Ibid., art. 8. 
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en dehors du domicile parental, même si certains cantons disposaient déjà aupa-
ravant de dispositions légales sur les enfants placés (Zatti, 2005, 17). 

Planification des foyers et promotion de l’innovation 

Dans les années 1970, des processus ont été mis en place pour redistribuer les 
tâches entre la Confédération et les cantons. Les compétences entre les différents 
niveaux politiques devaient être dissociées. En ce qui concerne l’exécution des 
peines et mesures, la commission d’étude convoquée – et plus tard le Conseil fédé-
ral – proposa la suppression des subventions d’exploitation par la Confédération, 
l’éducation étant l’affaire des cantons18. Cette annonce comportait également une 
intention de pilotage qui n’était pas ouvertement exprimée. La suppression éven-
tuelle des subventions d’exploitation devait augmenter la pression sur les cantons 
pour qu’ils trouvent enfin un accord commun en vue de la situation de financement 
des placements extracantonaux, qui n’était toujours pas résolue. La « menace » du 
gouvernement fédéral a été efficace : sous l’égide de la CDAS, la Convention rela-
tive aux institutions (CII ; ancêtre de l’actuelle Convention intercantonale relative 
aux institutions sociales CIIS) a vu le jour et est entrée en vigueur en 1987. 

Dans le sillage de la nouvelle répartition des tâches, la loi fédérale sur les 
prestations de la Confédération dans le domaine de l’exécution des peines et des 
mesures a été introduite en 1987. Dans l’optique du pilotage, l’aspect de la plani-
fication est devenu plus important dans le secteur des mineurs. Les subventions 
de construction ne sont désormais allouées que sous condition que l’« aide à la 
jeunesse » puisse fournir la preuve d’un besoin dans le cadre d’une « planification 
cantonale ou intercantonale » (art. 3). En outre, la Confédération peut désormais 
encourager l’innovation par des subventions pour des projets pilotes (art. 8), ren-
forçant ainsi l’exigence de développement de la qualité. Contrairement à ce qui 
avait été prévu initialement, les subventions d’exploitation ont été maintenues, 
mais avec des taux réduits. 

La réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches entre 
la Confédération et les cantons (RPT), mise en place au début du deuxième millé-
naire, n’a pas entraîné de nouveautés ni de changements fondamentaux dans le 
domaine de l’exécution des peines et mesures. Ainsi, en ce qui concerne les sub-
ventions d’exploitation, « aucune nécessité impérieuse d’agir » n’a été constatée 
(groupe de projet 9, 2003, 20). En revanche, pour les cantons, une nouvelle incitation 
a été mise en place : dans le cadre d’accords sur les prestations conclus avec les 
cantons, il est devenu possible de demander des indemnisations forfaitaires pour 

Premières propositions en vue d’une nouvelle répartition des tâches entre la Confédération 
et les cantons, rapport de la commission d’étude du 31 juillet 1979, p. 27. 

18 
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les maisons d’éducation ayant droit à une subvention19. Cela permet de donner 
« plus de compétences » aux cantons (ibid., 16) et, parallèlement, de réduire les 
charges administratives aussi bien pour la Confédération que pour les cantons. 

Cantons : intégration d’acteurs communaux et privés 

Jusqu’au milieu des années 1960, les trois cantons étudiés ne versaient que de 
faibles subventions et n’édictaient guère de prescriptions de surveillance. Le pay-
sage institutionnel était donc hétérogène, y compris à l’intérieur des cantons, et 
en grande partie privatisé. Au cours de la période étudiée, les réformes canto-
nales ont permis d’augmenter le financement des foyers ainsi que de concrétiser 
et d’améliorer leur surveillance. Il n’a toutefois pas toujours été possible de coor-
donner efficacement ces moyens de pilotage centraux. Leur efficacité est restée 
limitée, notamment en raison de la répartition fragmentée des tâches, voulue par 
les politiques. 

Les cantons de Genève, Saint-Gall et Uri organisent le secteur des foyers de 
manière différente (cf. Weiss, 2022, 242–245). Saint-Gall et Uri opèrent de manière 
décentralisée et délèguent en grande partie la responsabilité du financement et de 
l’organisation de l’offre aux communes. Les deux cantons se distinguent toutefois 
en ce qui concerne la densité des établissements : alors que le canton de Saint-
Gall dispose de nombreux foyers, Uri n’en comptait qu’un seul, qui n’existe d’ail-
leurs plus aujourd’hui sous cette forme. Le canton de Genève est organisé de 
manière centralisée, et il réglemente et finance davantage. La participation des 
communes joue un r ôle secondaire. Les trois cantons ont en commun le fait que 
de nombreuses tâches ont été confiées à des acteurs non étatiques. 

Financement : « L’État ne peut apporter son aide qu’en 
cas d’urgence absolue » 

Comme nous l’avons vu, la part du financement public dans le secteur des foyers 
était faible jusque dans les années 1960, mais elle a augmenté à partir de ce 
moment-là aux différents niveaux politiques. Sous la pression de la Confédéra-
tion, de nombreux cantons ont introduit des subventions d’exploitation20. Confor-
mément à la loi fédérale sur les subventions fédérales aux établissements d’exé-
cution des peines et d’éducation, la Confédération versait des subventions aux 

19 Loi fédérale sur les prestations de la Confédération dans le domaine de l’exécution des peines 
et des mesures, art. 7 (état au 1er janvier 2008). 

20 Saint-Gall : Gesetz über die öffentliche F ürsorge 1964, art. 54–58 ; Genève : Loi concernant 
l’attribution de subventions, 1971. 
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institutions privées à condition « que le canton verse également des contributions 
appropriées »21. 

La nécessité d’agir s’est également fait sentir à cause de la situation de finan-
cement des différents types de foyers. D’une part, les financements cantonaux 
étaient censés contribuer à une amélioration de la qualité de l’offre et, d’autre part, 
les contributions de la Confédération pour les foyers AI et les établissements 
accueillant des personnes internées en vertu du droit pénal ont conduit au main-
tien des lacunes de financement pour les autres foyers, que les cantons devaient 
combler22. 

Malgré l’augmentation des subventions, plusieurs cantons ont délégué la res-
ponsabilité principale à des acteurs communaux et surtout privés, ce qui peut être 
illustré par le canton de Saint-Gall. La prédominance des foyers privés était politi-
quement souhaitée, et la responsabilité du financement incombait en premier lieu 
aux communes. Comme le canton de Saint-Gall n’a longtemps versé qu’exception-
nellement les subventions d’exploitation autorisées par la loi, son engagement peut 
d’autant plus être relativisé23. En 1981 encore, soit environ quinze ans après l’intro-
duction des subventions d’exploitation cantonales, le Conseil d’État de Saint-Gall 
soulignait « que le maintien des foyers pour enfants est en premier lieu une tâche 
d’assistance incombant aux communes ». Selon lui, le canton ne devait « apporter 
son aide pour garantir provisoirement la poursuite de l’exploitation qu’en cas d’ur-
gence absolue »24. Il s’agissait donc moins de cantonaliser les coûts d’exploitation 
que de fournir une simple aide d’urgence. De plus, les prestataires privés devaient 
être majoritaires, si l’on en croit les déclarations du Conseil d’État en 1986 : « L’État 
et les communes ont d’autant moins de raisons de retirer ces tâches aux privés, 
même si ceux-ci, souvent, ne peuvent couvrir eux-mêmes qu’une petite partie des 
dépenses »25. Par sa pratique, le canton de Saint-Gall est représentatif des can-
tons – surtout ruraux de la Suisse alémanique – qui ont délégué autant que possible 
le financement aux communes et aux privés. 

Si l’on se réfère aux législations des années 1990, on voit que dans les cantons 
de Saint-Gall et d’Uri, les communes continuent à jouer un r ôle important pour le 
système de soutien. Dans le canton d’Uri, la charge du financement est répartie 
entre les deux niveaux politiques. La loi sur l’aide sociale de 1997 prévoyait à l’ori-
gine des subventions à la construction, mais ne mentionne plus de subventions 

21 Voir note de bas de page 16, art. 5. 
22 Staatsarchiv St.Gallen (StaSG), A 346/2.2.1-1, Sitzung der Subkommission der grossrätlichen 

Kommission zum Gesetz über die öffentliche F ürsorge, 6.3.1964, p. 2. 
23 StaSG, A 439/4.09, Botschaft des Regierungsrates zum IV. Nachtragsgesetz zum Gesetz über 

die öffentliche F ürsorge, Entwurf des Departements des Innern, 5.8.1981, p. 10. 
24 Ibid., p. 4. 
25 StaSG, A 439/4.09, Botschaft des Regierungsrates zum IV. Nachtragsgesetz zum Gesetz über 

die öffentliche F ürsorge, Entwurf des Departements des Innern, 5.8.1981, p. 10. 
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spécifiques pour les foyers pour enfants. Les contributions cantonales aux presta-
taires de services privés sont facultatives et dépendent des accords conclus. Le 
canton d’Uri n’a que très peu centralisé le secteur des foyers. Cela s’accompagne 
également d’un faible pilotage, que l’on peut qualifier de constante historique. Le 
canton d’Uri a toujours fortement profité des infrastructures d’autres cantons, bien 
que certains établissements extracantonaux aient été soutenus par des subven-
tions de construction26. Les autorités d’Uri plaçaient surtout les enfants à l’exté-
rieur du canton ou dans des familles nourricières, car il n’existait qu’un seul foyer 
pour les enfants en bas âge au sein du canton27. En raison du soutien financier 
limité alloué par le canton, le foyer pour enfants d’Uri était principalement financé 
par des contributions privées et communales, mais aussi grâce à la coopération 
avec une école spécialisée mise en place au milieu des années 1960 et cosubven-
tionnée par la Confédération. 

Le canton de Saint-Gall fait également supporter une part importante des 
coûts aux communes. Conformément à la loi sur l’aide sociale de 1998, ce canton 
soutient les placements dans des foyers reconnus par l’accord intercantonal. Le 
canton finance le montant qui reste après déduction de la contribution communale, 
laquelle équivaut à deux tiers de la compensation des coûts, ainsi que de la contri-
bution versée par les personnes tenues à l’entretien de l’enfant. Le canton garantit 
la prise en charge des frais de placement et assume l’éventuel déficit généré par 
les foyers. Des contributions non spécifiées sont en outre possibles dans le cadre 
du budget cantonal. Le canton de Saint-Gall encourage les établissements privés, 
traditionnellement très présents, par le biais d’accords de prestations, et favorise 
dans ses intentions l’autonomie et l’hétérogénéité. Il soutient et réglemente les 
structures historiquement établies. 

Le système genevois des foyers est plus centralisé. Le canton prévoit légale-
ment des subventions d’exploitation et de construction28. Il finance en outre la 
Fondation officielle de la jeunesse, une fondation de droit public créée en 1937 et à 
laquelle sont affiliés de nombreux foyers29. Le service social cantonal qu’est l’Hos-
pice général prend en charge les frais de placement. Par conséquent, ceux-ci sont 
également assumés par le canton30. En raison d’une offre insuffisante de places 
dans leurs propres foyers, les autorités genevoises placent souvent aussi des 
enfants et des jeunes à l’extérieur du canton. Au niveau intracantonal, le finance-
ment et la réglementation sont toutefois relativement importants. 

26 Staatsarchiv Uri (StaUR), R-151-17/1002 Erziehungsheime und -anstalten, Ausserkantonale 
Heime und Anstalten, Beiträge und Diverses, 1914–1947. 

27 StaUR, R-120-18-1000, Anstalts- und Zwangsversorgung, Versorgungsfälle, 1905–1979. 
28 Règlement d’application de la loi sur l’enfance et la jeunesse, 2022, art. 76–77 ; loi sur l’en-

fance et la jeunesse, 2018, art. 38. 
29 Loi sur la fondation officielle de la jeunesse, 2016. 
30 Loi sur l’insertion et l’aide sociale individuelle, 2018, art. 2. 
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Les trois cantons se caractérisent par des intentions et des formes de finan-
cement très différentes. Le canton de Saint-Gall a laissé une plus grande part de 
financement aux communes, ce qui a suscité à plusieurs reprises des conflits 
d’intérêts et de coûts (Weiss, 2022, 252–253). Le petit canton d’Uri, financièrement 
faible, a utilisé les foyers d’autres cantons et a ainsi probablement profité finan-
cièrement de faibles coûts de pension sur une longue période, les coûts de 
construction et la couverture des déficits étant supportés par d’autres cantons. Le 
canton urbain de Genève a agi de manière plus centralisée et a exercé un contr ôle 
plus marqué au niveau cantonal. 

Pilotage de la qualité : « selon des standards économiques 
et non humains » 

Le financement des foyers est généralement lié à des exigences en matière de 
qualité des prestations. Comme les cantons ne versaient jusque dans les années 
1960 que des subventions modestes, les exigences qui y étaient liées étaient éga-
lement peu développées jusqu’à cette époque – et souvent même au-delà. Les 
réglementations relatives aux foyers étaient souvent intégrées aux lois sur les 
pauvres et sur l’assistance. Elles étaient formulées de manière succincte et vague, 
rarement conçues spécifiquement pour le placement de mineurs. 

Selon l’Armengesetz, ou loi sur les pauvres de Saint-Gall de 1926, les foyers 
devaient être exploités et aménagés « conformément à leur but ». Ces dispositions 
ne concernaient toutefois que les foyers communaux et non les foyers privés. La 
Verordnung betreffend die Kostkinder de 1905 (ordonnance relative aux enfants pla-
cés en pension) ne s’appliquait pas aux foyers, d’où une lacune dans la réglemen-
tation des foyers privés. Durant la première moitié du XXe siècle, Genève a contr ôlé 
l’hygiène dans les foyers sur la base d’une loi sur les auberges, mais pas l’éduca-
tion ni l’aptitude du personnel31. Uri a édicté des directives pour l’assistance com-
munale dans l’Armengesetz, ou sa loi sur les pauvres de 1897, et pour les place-
ments dans des familles d’accueil dans la Verordnung über das Pflegekinderwesen, 
une ordonnance sur le système du placement d’enfants. Elles ne concernaient 
toutefois pas les foyers privés pour enfants. 

Loi instituant une fondation officielle de l’enfance, 1937, art. 3–4 ; loi sur les auberges, débits 
de boissons et autres établissements analogues, 1892 ; règlement sur les Hôtels, Auberges, 
Logeurs, Cafés, Cabarets et Cercles, 1893 ; Archives d’État, Genève (AEG), BA 7, Mémorial 
des séances du Grand Conseil de la République et Canton de Genève, 1963, Exposé de motifs, 
projet de loi sur les garanties que doivent présenter les personnes s’occupant de mineurs 
hors du foyer familial, 15.11.1963, pp. 2342–2343. 

31 
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C’est également en réaction à la critique envers les institutions éducatives32 

que les cantons ont formulé pour la première fois, à partir des années 1950, des 
directives spécifiques sur la qualité de l’hébergement dans les foyers pour enfants. 
Avec sa Verordnung über die Pflegekinder und Kinderheime (Ordonnance sur les 
enfants placés et les institutions pour enfants) de 1955, Saint-Gall a fixé des direc-
tives concernant l’infrastructure et les aptitudes de la direction des institutions, et 
a posé des exigences en matière de soins physiques et éducatifs des enfants. En 
1963, Genève a édicté des prescriptions économiques et architecturales ainsi que 
des dispositions sur les conditions d’encadrement, la sécurité, l’hygiène et la santé 
dans les foyers. Les prescriptions concernaient également les aptitudes des 
employés de l’établissement, qui devait présenter « toutes les garanties relatives 
à leur santé physique et mentale et à leur moralité »33. Aucune réforme n’a eu lieu 
dans le canton d’Uri. Avec la loi sur les pauvres de 1897, la supervision générale 
relevait du Conseil d’État, mais faute de sources, on ne sait pas si l’unique foyer 
pour enfants du canton était surveillé et selon quels critères. Certains cantons ont 
donc porté la responsabilité de la surveillance au niveau cantonal, tout en laissant 
une marge d’interprétation permise par les formulations utilisées. 

On peut toutefois douter de la rigueur de la pratique de surveillance dans les 
foyers, même dans les cantons ayant précisé leurs exigences. Même si les critères 
ont été parfois vérifiés, il n’existe guère de documents faisant état de sanctions 
radicales. Comme de nombreuses communes dépendaient financièrement de 
foyers gérés par le secteur privé, les directives n’étaient pas appliquées de manière 
rigoureuse ; cela vaut également pour les cantons. Paradoxalement, les réformes 
ont précédé l’octroi de subventions supplémentaires. De nombreux foyers n’ont 
pas été en mesure de respecter les exigences en raison de leur situation finan-
cière34. Les cantons (et la Confédération) n’ont commencé à verser des subventions 
d’exploitation qu’à partir des années 1960. 

La surveillance des foyers, perçue comme insuffisante dans de nombreux 
cantons, a incité la Confédération, comme déjà mentionné plus haut, à introduire 
l’OPE dans les années 197035. Celle-ci posait notamment des conditions concer-
nant l’encadrement et le personnel, qui devait satisfaire « sur le plan de l’éduca-
tion », quant au « caractère » ou à « l’état de santé » aux exigences de sa tâche et 
avoir une formation professionnelle. Les cantons devaient effectuer des contr ôles 
au moins tous les deux ans, rappeler à l’ordre les foyers qui ne répondaient pas 

32 Sozialarchiv Zürich (SozArch), Ar SGG B 26L, Schweizerische Landeskonferenz für soziale 
Arbeit, Communiqué gesetzlicher Pflegekinderschutz, février 1947. 

33 Loi sur les garanties que doivent présenter les personnes s’occupant de mineurs hors du 
foyer familial, 1963. 

34 StaSG, A 439/4.13, Botschaft des Regierungsrates zum Heimgesetz, 27.2.1986, pp. 10–11 ; 
StaSG, A 346/3.2.2, Departement des Innern, Heimaufsicht,1940–1994. 

35 OPE, 1977, art. 1 et 16–20. 
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aux exigences et, le cas échéant, leur retirer leur autorisation. Outre les prescrip-
tions relatives au personnel, la fixation des intervalles de surveillance a également 
comblé une lacune. 

La plupart des cantons n’ont guère édicté de directives de surveillance édu-
cative allant au-delà des exigences minimales de l’OPE. Afin d’évaluer les presta-
tions selon les principes du New Public Management (Hablützel, 2013, 99), des 
conventions sur les prestations ont été introduites à la fin du XXe siècle en tant 
qu’instrument de pilotage36. Le canton de Genève, par exemple, attendait des ins-
titutions subventionnées une « gestion économique et efficace »37. Dès les années 
1980, des critiques ont été émises à ce sujet, indiquant que les organisations du 
secteur social étaient plut ôt évaluées comme des entreprises et que l’aspect édu-
catif restait en retrait, « c’est-à-dire qu’ils veulent que les maisons d’éducation 
soient rentables, que leurs résultats soient chiffrables, selon des standards éco-
nomiques et non humains »38. 

Conclusion 

Dans le cadre de cet article, seul a pu être donné un aperçu fragmentaire de l’évo-
lution du financement et du pilotage du secteur institutionnel au cours du XXe 

siècle à différents niveaux politiques. Il est néanmoins possible de tirer des conclu-
sions sur les formes de financement et de pilotage ainsi que sur les effets de ces 
pratiques. 

Comme souligné au départ, nous sommes en présence d’un système de 
financement fortement fragmenté, ce qui entraîne différentes formes de finance-
ment. Cela est dû à la répartition des compétences par motifs de placement, à 
l’implication de différents niveaux politiques, à la conjugaison d’acteurs publics et 
privés ainsi qu’à la délégation de responsabilités à des niveaux inférieurs. De nom-
breux acteurs génèrent des conflits d’intérêts, car les différents organes de finan-
cement poursuivent également leurs propres objectifs ; en particulier lorsqu’il 
s’agit de savoir qui paie. 

36 Saint-Gall : Sozialhilfegesetz, 1998 ; Uri : Sozialhilfegesetz, 1997 ; Genève : loi sur la coordi-
nation, le contr ôle et le subventionnement des institutions genevoises d’éducation spéciali-
sée pour mineurs et jeunes adultes, 1985 ; règlement d’application de la loi sur la coordina-
tion, le contr ôle et l’octroi de subventions aux institutions genevoises d’éducation spécialisée 
pour mineurs et jeunes adultes, 1994 ; loi sur l’accueil et le placement d’enfants hors du 
foyer familial, 1989. 

37 Règlement d’application de la loi sur la coordination, le contr ôle et l’octroi de subventions aux 
institutions genevoises d’éducation spécialisée pour mineurs et jeunes adultes, 1994, art. 4. 

38 AEG, 1986va5.2.15.5.1, « Qui paye, commande ! », Charles Riolo, Travail social, subventions 
fédérales 2, 1982, p. 15. 
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D’une part, cette situation comporte le risque que le financement du système 
institutionnel varie d’un canton à l’autre, et aussi d’une commune à l’autre, et que 
dans de nombreux cas, il soit tout simplement insuffisant. D’autre part, ce morcel-
lement ouvre un champ hétérogène dont le pilotage est exigeant et dans plusieurs 
cas, celui-ci n’a pas même été recherché. Les conséquences dramatiques d’un 
financement insuffisant et d’un contr ôle insatisfaisant sur la qualité de vie des 
enfants et des jeunes placés en institution sont connues. 

Pendant longtemps, le financement n’a pas été véritablement lié à des inten-
tions de pilotage concrètes et, encore moins à des exigences de qualité. Les direc-
tives pour les institutions étaient formulées de manière vague à bien des égards, 
et laissaient ainsi une grande marge d’interprétation et d’action aux organes de 
surveillance. Les autorités, en outre, étaient largement tributaires des offres (pri-
vées) existantes, car il s’agissait de la solution la plus avantageuse, ce qui les pla-
çait en situation de conflit d’intérêts avec la pratique de la surveillance. 

Ces éléments sont apparus avec une évidence toute particulière lors de la 
mise en œuvre du CP dans les années 1940. L’éducation des mineurs a été jugée 
comme étant un élément central des mesures, mais la responsabilité a été trans-
férée aux cantons, qui l’ont à leur tour déléguée aux communes et aux particuliers. 
Nous avons également vu que des domaines « étrangers » au système institution-
nel ont néanmoins eu une influence sur son financement et, par conséquent, sur 
le bien-être des enfants. Des dispositions de droit financier se sont superposées à 
la pratique de la Confédération en matière de subventionnement et ont déclenché 
des effets indésirables qui ont eu un impact défavorable sur les processus de 
réforme prévus. 

Le système de financement dans le milieu institutionnel est marqué par des 
dépendances au sentier. Le financement repose en effet sur des modèles d’assis-
tance ayant des dispositions légales déterminées, et les mineurs ayant besoin de 
soutien doivent entrer dans certaines catégories pour bénéficier de prestations. 
Cette approche peut conduire à des lacunes dans les soins ou à des placements 
non indiqués par les professionnels lorsqu’un enfant ou un jeune ne correspond 
pas à l’un des « profils ». Nous sommes d’avis que, à l’avenir, l’élément à placer 
au centre de l’attention devrait être la personne mineure avec son besoin de sou-
tien spécifique, et que le financement devrait être calculé sur la base des presta-
tions nécessaires pour chaque sujet. 
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Janine Studer* a donné naissance à Michael* en octobre 19661. Elle avait 18 ans, 
ce qui signifiait, à l’époque, qu’elle était encore mineure. Peu avant Noël, elle a 
signé auprès de l’autorité tutélaire de Zoug une déclaration de renonciation, don-
nant ainsi son accord pour la remise en adoption ultérieure de son fils. Le lende-
main, le secrétaire de l’autorité tutélaire de Zoug, Anton Elsener, a informé par 
téléphone l’assistante sociale Friedel Bosshardt du service privé d’assistance aux 
mères et aux enfants de Rapperswil, la Private Mütter- und Kinder-F ürsorge Rap-
perswil, que « la mère de l’enfant n’avait pratiquement fait que de pleurer »2. Il la 
chargeait donc de vérifier « si la mère renonçait vraiment de son plein gré à l’en-
fant. Il s’agissait là sans doute de sa tâche la plus noble »3. Ce bref extrait du dos-
sier de Michael Studer montre à quel point les autorités et les services de consul-
tation collaboraient étroitement dans le processus d’adoption. La médiatrice privée 
a examiné, sur mandat de l’autorité tutélaire, les motivations de la mère et le 
caractère librement choisi de sa décision. Les dossiers rapportent également les 
doutes de la mère et la lutte interne qu’elle a dû livrer pour en arriver à la décision 
de confier son enfant à l’adoption. 

Quelles étaient les raisons qui ont poussé des mères à prendre la décision, si 
lourde de conséquences, de donner leur enfant en adoption ? Comment ont-elles 
été accompagnées par les membres des autorités et les services de consultation 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
1 Nous remplaçons tous les noms des personnes concernées par des pseudonymes fictifs, que 

nous marquons par un astérisque lors de la première mention. Nous citons en revanche les 
noms réels des membres des autorités occupant une position dirigeante ainsi que ceux des 
deux principales intermédiaires de l’époque. 

2 Stadtarchiv Zug (StadtA Zug), E.19-2.193.1, dossier Studer*, note du 23.12.1966. 
StadtA Zug, E.19-2.193.1, dossier Studer, note du 23.12.1966. 3 
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du canton de Zoug, et comment, le cas échéant, ceux-ci ont-ils infléchi leur déci-
sion dans une direction spécifique ? Quel·le·s autres acteur·rice·s ont exercé des 
pressions sur les mères et quel r ôle ont joué les contraintes structurelles et éco-
nomiques ? Nous étudions ces questions à la lumière de cas d’adoptions natio-
nales réalisées dans les années 1960 et 1970 dans le canton de Zoug. Pour ce faire, 
nous nous appuyons sur les dossiers d’adoption conservés par l’autorité tutélaire 
de la ville de Zoug ainsi que sur un fonds, disponible dans les archives du Zuger 
Staatsarchiv, du Seraphisches Liebeswerk Zug – c’est-à-dire de l’Œuvre séraphique 
de charité de Zoug, qui avait régulièrement placé des enfants en vue de leur adop-
tion. Dans le Stadtarchiv Zug, nous avons effectué un relevé complet et saisi 57 
dossiers personnels4. Dans le fonds du Seraphisches Liebeswerk Zug, nous avons 
sélectionné un dossier sur trois selon la sélection numérique aléatoire, et analysé 
29 dossiers au total5. Les dossiers examinés se rapportent tous à des adoptions 
qui ont abouti, et ils sont rédigés du point de vue des membres des autorités et des 
collaboratrices des services intermédiaires. Il est rare de trouver des lettres de 
mères dans les dossiers. Mais s’il y en a, ces lettres ne reflètent pas simplement 
leur état d’esprit : elles sont rédigées en fonction des destinataires officiels, c’est-
à-dire en fonction de la manière dont les mères pensaient pouvoir atteindre leurs 
objectifs. En règle générale, toutefois, c’était un·e intermédiaire ou un·e représen-
tant·e des autorités qui consignait les dires des mères. Cela signifie que les dos-
siers consultés nous donnent rarement une image fidèle des positions de celles-ci. 
Il n’en reste pas moins qu’ils contiennent nombre d’allusions aux situations de 
coercition dans lesquelles ces femmes étaient plongées. 

La juriste Monika Pfaffinger décrit la situation des mères qui renoncent à leur 
enfant en recourant au terme de Verlassenheit, ou « délaissement ». Pendant ou 
juste après la grossesse, de nombreuses femmes auraient été « laissées-pour-
compte par leur entourage alors qu’elles se trouvaient dans une situation qu’il 
leur était impossible de gérer toutes seules » (Pfaffinger 2007, 34). Elles se 
voyaient quasiment privées de soutien, la naissance d’un enfant illégitime ayant 
longtemps été un sujet tabou. Les futures mères, délaissées au sens de Pfaffin-
ger, ne prenaient cependant pas la décision de remise en adoption de manière 
isolée, car les autorités, les intermédiaires ou leur entourage familial les conseil-
laient et les mettaient souvent explicitement sous pression. Les mères étaient en 
outre soumises à de multiples autres formes de coercition qui influaient sur leur 
prise de décision. 

StadtA Zug, E.19-2 : Waisenamt (à partir de 1983 Vormundschaftsamt) 1875–2013. 
Staatsarchiv Zug (StAZG), P 142 : Archiv des Seraphischen Liebeswerk Zug. 

4 

5 
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La notion de coercition dans les remises en adoption 

Il n’est pas facile de définir précisément la coercition ni d’évaluer l’étendue de son 
utilisation dans le cadre de remises en adoption. Le terme d’« adoption forcée » 
n’apparaît ni dans le Code civil ni dans le Code pénal. Seul le Code des obligations 
traite de certaines restrictions du libre arbitre, telles que l’erreur, la menace, le 
dol ou la crainte (art. 23 et suivants CO). La notion de coercition n’existe pas non 
plus dans les actes d’adoption. Au contraire, les dossiers de cas constitués par les 
autorités tutélaires et les organismes intermédiaires soulignent la légalité de 
l’acte administratif (Lerch 2014, 32). En règle générale, comme le prescrit la loi, 
une déclaration de renonciation ou de consentement signée par la mère est jointe 
aux dossiers. Elle est censée mettre en évidence le caractère librement choisi de 
l’adoption. En revanche, il est difficile de comprendre à partir des dossiers com-
ment la déclaration écrite a été établie, si la mère a subi des pressions à cette 
occasion, voire même si elle a signé contre sa volonté. 

Parler de coercition implique par ailleurs toujours l’entrée en jeu de percep-
tions et d’interprétations personnelles. L’historienne Tanja Rietmann souligne que 
les mesures de coercition à des fins d’assistance, bien que prises sous le signe 
d’une répartition asymétrique du pouvoir, n’ont pas toujours été vécues par les 
personnes concernées « comme des atteintes à leur volonté – et donc comme des 
mesures de coercition au sens strict ou comme une ‘véritable’ mesure de coerci-
tion » (Rietmann 2017, 11). Les perceptions, de surcroît, subissent des transfor-
mations au fil du temps : 

« Une mesure considérée comme une aide appropriée au moment de son application peut 
être jugée rétrospectivement comme une mesure de coercition par la personne concernée – 
ou inversement. Ce qui constitue le moment de la ‘coercition’ dépend donc d’interprétations 
situationnelles et les expériences enregistrées par la mémoire peuvent subir des déplace-
ments » (Rietmann 2017, 11). 

La coercition, qui a sans nul doute joué un r ôle dans les adoptions, doit donc être 
considérée de manière différenciée. Une approche stimulante peut être trouvée 
dans l’étude de Roswitha Dubach sur l’histoire de la stérilisation. L’auteure utilise 
le concept de gouvernementalité de Michel Foucault pour mettre en évidence les 
moments de coercition dans la pratique de la stérilisation, sans toutefois qualifier 
toutes les stérilisations de stérilisations forcées. Selon Dubach (2013, 30), cela 
permet de mettre en évidence « les différents mécanismes de contr ôle de soi et 
d’autrui, et donc les multiples moments de coercition qui ont fini par conduire les 
individus à exprimer eux-mêmes le désir d’une stérilisation, ou à consentir à la 
stérilisation exigée ou proposée par des tiers ». Cette approche, qui conçoit l’action 
des individus comme une « interaction complexe de pratiques de gouvernement de 
soi et des autres » (Dubach 2013, 34), est également fructueuse pour la question 
de la coercition en matière d’adoption. La bonne adéquation entre cette approche 
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théorique et notre objet d’étude n’est pas le fruit du hasard, car aussi bien dans le 
cas de la stérilisation que dans celui de l’adoption, il y a remise en question, de la 
part des autorités, du fait qu’une femme dans une situation déterminée puisse 
élever ses propres enfants – avec la grande différence que les stérilisations, si elles 
étaient également le résultat de contraintes et de pressions, portaient en sus défi-
nitivement atteinte à l’intégrité physique. 

Cette perspective analytique permet de nommer les acteur·rice·s et les struc-
tures à l’origine de la coercition, tels que les autorités, les intermédiaires, les 
pères, les parents biologiques et l’environnement social plus large. La pauvreté et 
le manque de structures d’accueil pour les enfants ont été l’origine de situations 
de contraintes matérielles, car les mères célibataires devaient souvent exercer une 
activité professionnelle pendant la journée. De plus, les femmes se mettaient 
elles-mêmes sous pression, en recourant aux pratiques mentionnées de gouver-
nement de soi, parce qu’elles voulaient correspondre aux images sociales idéales 
d’une maternité et d’une famille intacte et considéraient donc l’adoption comme la 
meilleure solution pour elles et pour leur enfant. Enfin, le manque d’acceptation 
sociale de la maternité célibataire a entraîné des moments de coercition spéci-
fiques à l’adoption, dus à la nécessité de maintenir un double secret. Première-
ment, les mères voulaient cacher la grossesse et l’accouchement par crainte 
d’être stigmatisées par leur entourage. Deuxièmement, après la révision de la 
législation sur l’adoption en 1973, elles n’avaient plus la possibilité d’entrer en 
contact avec leur enfant en raison du nouveau secret de l’adoption. Ces deux 
secrets pesaient très lourd sur les mères biologiques et limitaient leurs possibili-
tés d’action, et la décision de donner leur enfant en adoption dans de telles condi-
tions les conduisait à un profond désarroi. L’état psychique des mères immédiate-
ment après l’accouchement a également pu limiter leur capacité de jugement et 
donc d’action. Dans le présent article, nous accordons toutes notre attention au 
r ôle qu’ont joué les membres des autorités et les intermédiaires dans le processus 
de décision des mères célibataires, ainsi qu’aux formes de coercition qui sont 
entrées en jeu. 

Collaboration étroite et de longue date entre les autorités 
et les intermédiaires 

L’adoption était régie par les articles 264 à 269 du Code civil suisse (CC) de 1907/12. 
Conformément au principe fédéraliste, le processus d’adoption en Suisse relevait 
de la compétence communale et cantonale. Les procédures et les compétences 
correspondantes étaient régies par les lois cantonales sur l’introduction du CC, et 
par des ordonnances. Les cantons se différenciaient en conséquence pour ce qui 
concerne l’exécution et la surveillance des adoptions. Avant la révision du droit de 
l’adoption de 1973, l’adoption d’un enfant selon l’article 267 CC se faisait sur la 
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base d’un acte authentique au domicile des parents adoptifs. L’autorité tutélaire 
compétente délivrait l’autorisation tutélaire pour l’adoption. Dans la ville de Zoug, 
les autorités tutélaires étaient le Einwohnerrat/ le Stadtrat, l’exécutif de la ville de 
Zoug, et l’Einwohnerwaisenamt, l’Office des orphelins compétent en la matière, qui 
a été rebaptisé à partir de 1983 Vormundschaftsamt, l’Office des tutelles. Anton 
Elsener a été le secrétaire de l’Office des orphelins de la ville de Zoug pendant plus 
de trente ans. Dans le reste du canton de Zoug, c’était le Gemeinderat local qui 
faisait office d’autorité tutélaire. L’autorité tutélaire transmettait la demande à la 
Direction de l’intérieur compétente en la matière à Zoug, qui devait également 
donner son approbation pour l’adoption en tant qu’autorité de surveillance tuté-
laire. Après 1973, on a renoncé à l’acte authentique. Sur la demande des parents 
adoptifs, l’adoption était prononcée par l’autorité cantonale compétente du domi-
cile des parents adoptifs (art. 268 al. 1 CC). À Zoug, il s’agissait du Regierungsrat 
ou de la Direction de l’intérieur. 

Outre cela, des services intermédiaires privés, ayant leur siège dans le canton 
lui-même ou étant actifs au-delà des frontières cantonales, étaient souvent impli-
qués dans les adoptions. À Zoug, la majorité des adoptions que nous avons étu-
diées ont été réalisées par la Zuger Sektion des Seraphischen Liebeswerks, ou 
section zougoise de l’Œuvre séraphique de charité, et par la Private Mütter- und 
Kinder-F ürsorge Rapperswil, manière de service privé d’assistance aux mères et 
aux enfants. Quatre autres adoptions ont été réalisées par l’intermédiaire du ser-
vice d’adoption d’enfants de la Société d’utilité publique des femmes suisses 
(SUPF), ayant son siège à Zurich. L’Œuvre séraphique de charité de Zoug a été 
fondée en 1921 et avait pour but, selon ses statuts, de « sauver et éduquer les 
enfants pauvres de confession catholique romaine, en danger sur le plan religieux 
ou moral » (cité dans Weber 1934/36, 5). L’Œuvre séraphique de charité plaçait si 
possible les enfants dans des familles catholiques « pour les destiner, par le biais 
d’une éducation simple, pratique et authentiquement religieuse, à devenir des 
ouvriers, des domestiques ou des artisans compétents ou, dans les cas où les 
talents et les traits de caractère nécessaires étaient présents, pour les former à 
exercer des professions supérieures » (Weber 1934/36, 5). L’Œuvre considérait 
comme étant particulièrement menacés « les enfants illégitimes, les enfants nés 
hors mariage, les orphelins et les enfants issus de familles brisées, pour lesquels 
l’État n’intervient pas ou intervient trop tard, ou qui bénéficient d’un soutien d’une 
autre communauté religieuse [sic !] » (Weber 1934/36, 6), ce qui signifie qu’elle 
accordait l’essentiel de son attention aux premiers enfants de mères non mariées. 
Les enfants qu’elle prenait en charge étaient donc « en grande partie d’origine 
illégitime » (Weber 1934/36, 20). L’Œuvre séraphique de charité était financée en 
majorité par les cotisations des membres, les dons, les legs de donateurs et les 
contributions des communes (Weber 1934/36, 6). Le travail de la section de Zoug 
a été marqué par la personnalité d’Elisabeth Kohler, qui y était active comme assis-
tante sociale pendant toute la période étudiée. Elle tenait méticuleusement les 
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dossiers, entretenait des échanges étroits avec les autorités compétentes, mettait 
les enfants en contact avec des parents adoptifs et faisait également office de 
tutrice des enfants pendant les deux années de placement qui précédaient 
l’adoption. 

Le Private Mütter- und Kinder-F ürsorge Rapperswil a été fondé en 1953 par 
Alice Honegger et Martha Brändlin. Le descriptif du service d’assistance indiquait 
qu’on « conseillait les mères non mariées » et qu’on « organisait des places 
d’adoption et des lieux temporaires de placement ». À la fin des années 1950, des 
critiques internes ont été formulées, accusant Honegger de s’enrichir en faisant 
adopter des enfants suisses à l’étranger et surtout, d’accomplir un travail res-
semblant fort à du trafic d’enfants. En 1964, elle a donc été licenciée et remplacée 
par l’assistante sociale Friedel Bosshardt (Bitter 2018, 17 ; Bitter et al. 2020, 57). 
Bosshardt était elle-même devenue mère célibataire, mais elle a gardé son enfant 
contre la volonté de ses parents et le plaçait en famille d’accueil pendant la semaine 
(Lemmenmeier 2020). L’Œuvre séraphique de charité et le Private Mütter- und Kin-
der-F ürsorge Rapperswil étaient en contact et échangeaient des informations et des 
dossiers de couples intéressés par l’adoption6. Même si leurs orientations catho-
liques différaient, elles avaient en commun d’avoir des conseillères célibataires 
qui, généralement, n’avaient pas d’enfant propre. Bosshardt constituait une excep-
tion à cette règle. En outre, les deux services mettaient l’adoption au cœur de leur 
travail, négligeant souvent d’évoquer la possibilité d’autres options. 

Les entretiens de clarification des mères célibataires 
avec les autorités 

Dans les années 1960 et 1970, dans le canton de Zoug comme dans le reste de la 
Suisse, ce sont surtout des mères célibataires qui ont confié leurs enfants à l’adop-
tion (pour le reste de la Suisse, voir Businger et al. 2022). Sur les 57 dossiers 
d’adoption que nous avons recensés dans le Stadtarchiv Zug, 38 concernent des 
enfants nés hors mariage. Nous nous limiterons dans ce qui suit précisément à 
l’analyse de ces dossiers. Jusqu’à la révision du droit de la filiation dans le CC, 
entrée en vigueur le 1er janvier 1978, les autorités tutélaires entraient très t ôt en 
jeu quand une femme non mariée tombait enceinte. Avant 1978, les enfants de 
mères célibataires recevaient de par la loi un curateur. Celui-ci était le détenteur 
du pouvoir tutélaire et donc le représentant légal de l’enfant. Il clarifiait la pater-
nité, si possible déjà pendant la grossesse.7 La curatelle était ensuite transformée 
en tutelle « si l’autorité tutélaire ne jugeait pas indiqué de placer l’enfant sous 

6 Cf. par ex. StAZG, P 142.688, dossier Kramer*. 
7 Un curateur/une curatrice peut être nommé/e jusqu’à ce jour pour établir la filiation pater-

nelle (art. 308 al. 1 CC). 
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l’autorité parentale de la mère ou du père » (art. 311 CC ; cf. Hegnauer 1965, 53 s., 
133). La décision d’attribuer ou non l’autorité parentale à la mère célibataire était 
donc laissée à l’entière appréciation du curateur et de l’autorité tutélaire. Ce n’est 
qu’à partir de 1978 que l’autorité parentale a été attribuée légalement à la mère. 
Contrairement à l’ancien droit, il n’était plus nécessaire que l’autorité tutélaire 
délègue cette autorité à d’autres acteur·rice·s (Hegnauer 1978, 11). 

Le curateur proposait à l’autorité tutélaire d’instituer une tutelle ou d’attri-
buer l’autorité parentale à la mère ou au père, et il décidait également si l’enfant 
devait rester chez sa mère ou être placé dans un foyer ou une famille nourricière 
(cf. Hegnauer 1965, 53 s.). Il conseillait la mère célibataire sur « toutes les ques-
tions en suspens, sur la planification de l’avenir proche et lointain » (Hess-Häberli 
1976, 28). En 1976, le juriste Max Hess-Häberli, dont les publications et les forma-
tions continues étaient de grande importance pour les spécialistes du domaine, 
indiquait que la curatelle, « avec l’accord de la mère célibataire, [pouvait] être 
ordonnée avant l’accouchement » : 

« [le curateur disposait donc] d’excellentes possibilités de soumettre à l’appréciation de la 
future mère célibataire les différentes solutions pour l’enfant. L’une de ces options, ne valant 
en principe ni plus ni moins que les autres, est l’adoption. Lors d’entretiens répétés, le cura-
teur aide la mère célibataire à choisir la solution qui correspond le mieux à ses propres 
intérêts et à ceux de l’enfant » (Hess-Häberli 1976, 28)8 . 

Le curateur devait donc non seulement clarifier la paternité et percevoir les éven-
tuelles pensions alimentaires, mais il remplissait également une fonction cen-
trale comme conseiller de la mère. Dans l’ensemble, et ce jusque dans les années 
1970, les curateur·rice·s et les tuteur·rice·s avaient des pouvoirs de décision éten-
dus en matière de placement d’un enfant né hors mariage et d’une éventuelle 
adoption ultérieure. Lors des discussions mentionnées par Hess-Häberli, les 
mères célibataires étaient soumises à une grande pression, car il s’agissait 
notamment de déterminer si elles devaient obtenir l’autorité parentale ou non. À 
la différence des mesures de coercition à des fins d’assistance, où les autorités 
tutélaires décidaient unilatéralement de retirer l’enfant à ses parents, il s’agissait 
ici de se concerter et d’influencer la discussion, en exerçant des pressions et des 
contraintes bien plus subtiles que dans le simple contexte de la protection de 
l’enfant (cf. Bühler et al. 2023a). 

Hess-Häberli a organisé des formations continues pour les membres des autorités à Zurich, 
et des cours à la Schule für Sozialarbeit de Lucerne, donc peut-être aussi auprès de dipl ômées 
qui sont ensuite venues travailler à Zoug. Nous ne savons pas s’il a également donné des 
cours à Zoug. Sur Hess-Häberli, voir Bühler et al. 2019, 353 ; Businger & Ramsauer 2019, 
134, 171 et s. 
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Fonctions et r ôles mal définis de nombreux acteur·rice·s 
impliqué·e·s 

Les dossiers fournissent des indications sur les motivations des mères à donner 
leur enfant en adoption. Dans certains cas, il était clair qu’elles hésitaient ou 
n’avaient pas du tout l’intention de renoncer à leur enfant. Pourquoi l’adoption a-t-
elle dans ces cas finalement quand même eu lieu ? Les dossiers ne permettent pas 
d’y répondre précisément, car les processus décisionnels ne sont documentés que 
de manière fragmentaire. Le dialogue avec les mères étant décisif, on peut suppo-
ser qu’une grande partie de ces négociations orales n’a pas été consignée dans les 
dossiers. Néanmoins, l’examen du déroulement des procédures et de l’argumen-
tation permet de reconnaître certains schémas. 

En cas de grossesse hors mariage, le premier interlocuteur des mères était 
souvent un représentant de l’autorité tutélaire. Si l’adoption était à l’ordre du jour, 
il orientait les mères vers un intermédiaire9. Parfois, les proches ou les tuteurs 
d’autres enfants de la femme concernée contactaient les autorités, qui les diri-
geaient vers l’Œuvre séraphique de charité ou la Private Mütter- und Kinder-F ür-
sorge10. Les mères se sont parfois présentées d’elles-mêmes auprès de l’autorité 
tutélaire ou d’un intermédiaire en vue d’une adoption. Lucie Sommer*, par exemple, 
a contacté d’elle-même le service d’adoption d’enfants de la Société d’utilité 
publique des femmes suisses. Cette dernière, à son tour, a contacté l’autorité tuté-
laire de la ville de Zoug, car la mère, originaire de Suisse romande, souhaitait pour 
des raisons d’anonymat accoucher dans cette ville11. 

Les médecins traitants ou les hôpitaux se sont également adressés aux inter-
médiaires ou aux autorités. Dans le cas de Paula Brunner*, son médecin a informé 
le Einwohnerwaisenamt de Zoug que les parents de celle-ci voulaient qu’elle avorte, 
mais que la jeune femme elle-même avait décidé de donner son enfant en adop-
tion. Il se disait impatient de savoir qui pourrait prendre en main cette affaire, car 
la fille et les parents « [avaient] besoin de conseils et d’assistance »12. Le dossier 
ne permet pas de reconstituer la suite du processus décisionnel. Dans un docu-
ment ultérieur, il est toutefois indiqué que Paula Brunner a séjourné pendant sa 
grossesse dans le foyer de transition pour mères célibataires à Hergiswil dans le 
canton de Nidwald, que l’intermédiaire Friedel Bosshard était impliquée et que 
« l’adoption […] allait se faire »13. 

9 Par exemple dans le cas de Manuela Gisler*, StadtA Zug, E.19-2.2281, en 1980.
 10 Par ex. StAZG, P 142.851, dossier Meier*, note de l’Œuvre séraphique de charité du 21.3.1979. 
11 StadtA Zug, E.19-2.1060, dossier Sommer*. 
12 StadtA Zug, E.19-2.1219, dossier Brunner*, note du 21.1.1980. Dans le cas de Simon Bing-

geli* (StAZG, P 142.530), le médecin a également orienté la mère enceinte vers l’Œuvre 
séraphique de charité en 1972. 

13 StadtA Zug, E.19-2.1219, dossier Brunner, note du 31.7.1980. 
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Après la naissance de Norbert Kramer*, une collaboratrice du service de 
maternité de la clinique Liebfrauenhof à Zoug a téléphoné à Elisabeth Kohler de 
l’Œuvre séraphique de charité pour lui demander de prendre contact avec Mme 
Kramer, car celle-ci souhaitait donner son enfant en adoption14. De même, dans le 
cas de Mirjam Sarbach*, qui a donné naissance à un enfant hors mariage au Lie-
bfrauenhof en 1974, une collaboratrice de la clinique a informé la Private Mütter-
und Kinder-F ürsorge Rapperswil un jour après l’accouchement que la mère avait 
décidé de donner l’enfant en adoption, mais qu’elle n’avait pas encore pris contact 
avec l’autorité tutélaire. Une collaboratrice de la Private Mütter- und Kinder-F ür-
sorge a rendu visite à Mirjam Sarbach à l’h ôpital quatre jours après son accouche-
ment. Elles ont discuté du déroulement d’une adoption et de la procédure de 
sélection des parents adoptifs15. En novembre, au Einwohnerwaisenamt de Zoug, 
Mirjam Sarbach a signé la déclaration de renonciation. Anton Elsener a ensuite 
consulté la Private Mütter- und Kinder-F ürsorge Rapperswil afin de régler le place-
ment définitif de l’enfant16. 

Il n’est pas possible de reconstruire avec précision le r ôle des acteur·rice·s 
impliqué·e·s, et cela ne s’explique pas seulement par l’incomplétude des dossiers 
disponibles, mais également par le fait que les tâches et les fonctions des inter-
médiaires et des représentant·e·s des autorités n’ont pas été clairement séparées. 
Entre Friedel Bosshardt de la Private Mü tter- und Kinder-F ürsorge, Elisabeth Kohler 
de l’Œuvre séraphique de charité de Zoug et Anton Elsener, secrétaire de l’autorité 
tutélaire de Zoug, qui se connaissaient depuis des décennies, il existait une colla-
boration bien rodée qui n’a jamais été remise en question concernant d’éventuels 
conflits d’intérêts ou de compétences. Ainsi, Elsener et une médiatrice de l’un des 
deux services intermédiaires participaient souvent ensemble aux entretiens avec 
les mères. Tant ôt ils rendaient visite à celles-ci ensemble à l’h ôpital ou au foyer de 
transition pour futures mères à Hergiswil, tant ôt c’était les médiatrices qui se ren-
daient à l’Office des orphelins. Lors de telles rencontres – comme c’était par 
exemple le cas en 1979 chez Rita Grüter*, célibataire, à l’Office des orphelins, en 
présence d’Elsener et de Bosshardt –, « tous les aspects en vue de l’adoption de 
l’enfant […] étaient passés en revue »17. Friedel Bosshardt prenait ensuite contact 
avec l’h ôpital « afin que tout soit préparé au mieux pour la mère et l’enfant »18. 

14 StAZG, P 142.688, dossier Kramer, collaboratrice de la clinique Liebfrauenhof à l’Œuvre séra-
phique de charité de Zoug 5.1.1987. Un médecin de l’Œuvre séraphique de charité de Zoug 
s’est également manifesté pour Nina Peier* : StAZG, P 142.568, dossier Peier, note sans date. 

15 StadtA Zug, E. 19-2.401, dossier Sarbach*, note 5.10.1974. 
16 StadtA Zug, E. 19-2.401, dossier Sarbach, Waisen- und F ürsorgeamt Stadt Zug à la Private 

Mütter- und Kinder-F ürsorge Rapperswil 25.11.1974. 
17 StadtA Zug, E.19-2.2284, dossier Grüter*, note du 5.7.1979. 
18 StadtA Zug, E.19-2.2284, dossier Grüter*, note du 5.7.1979. Cf. également dossier Steger*. 

De même, dans le cas de Enrico Borromini* (StadtA Zug, E. 19-2.1223), Elsener et Bosshardt 
ont rendu visite à la mère dans le foyer de transition pour mères célibataires à Hergiswil. 
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L’étroite coopération entre les services intermédiaires privés et les autorités 
tutélaires se manifestait également lors du choix des parents adoptifs. Les inter-
médiaires ne se contentaient pas de vérifier l’aptitude des parents adoptifs, mais 
ils soumettaient également des propositions concrètes à l’Office des orphelins, qui 
étaient généralement acceptées. Ainsi, Friedel Bosshardt a écrit au secrétaire de 
l’autorité tutélaire Anton Elsener à propos du placement de Severin Pachter* : 
« J’attends volontiers de vos nouvelles concernant le choix du placement de l’enfant 
auprès du couple A. [abréviation dans l’original, pseudonyme, note des auteurs] »19. 
Dans le cas de Dominik Bucher*, Elsener a répondu à Friedel Bosshardt, qui lui 
avait envoyé des documents concernant plusieurs parents adoptifs potentiels : 

« Après nous être concertés avec vous, nous avons opté pour le couple Stähli* […]. Nous 
sommes convaincus qu’une bonne place d’accueil et d’adoption a ainsi pu être trouvée pour 
l’enfant. C’est avec plaisir que nous avons pris connaissance du fait que vous êtes également 
à disposition pour assumer la tutelle dans ce cas »20 . 

L’extrait de la lettre d’Elsener montre non seulement clairement que l’importante 
décision concernant les parents adoptifs a été prise en concertation avec la média-
trice, mais encore que cette dernière est devenue la tutrice de l’enfant pendant ses 
deux années de placement avant l’adoption. De la procédure de vérification de 
l’aptitude des parents adoptifs potentiels, jusqu’au choix du couple de parents 
adoptifs, en passant par la désignation du·de la tuteur·rice, l’autorité compétente 
s’en remettait essentiellement au jugement de l’intermédiaire. 

Cette délégation de responsabilités d’État à des institutions privées et 
para-étatiques était caractéristique du canton de Zoug, où de nombreuses activités 
d’assistance ont longtemps été confiées à des institutions privées, le plus souvent 
catholiques. C’était le cas également à Saint-Gall, mais pas à Zurich, où l’assis-
tance a été très t ôt réglementée par l’État et les communes. Cette « mixed economy 
of welfare » est caractéristique de la Suisse (Matter 2015 ; pour Zurich : Ramsauer 
2000 ; pour Saint-Gall : Hauss/Ziegler 2010). Les services intermédiaires organi-
sés de manière privée se sont vu attribuer de larges compétences par les autorités. 
Comme le montre l’exemple ci-dessus, ils ont également assumé à Zoug des tâches 
qui, à Zurich par exemple, étaient du ressort d’un tuteur officiel, notamment la 
tutelle d’enfants nés hors mariage. Jusqu’en 1978, il n’était pas nécessaire dans ces 
cas de retirer l’autorité parentale pour établir une tutelle. Lorsque l’autorité tuté-
laire ne jugeait pas indiqué d’octroyer l’autorité parentale à la mère, la curatelle 
de l’enfant né hors mariage était souvent transformée en tutelle après la clarifica-

19 StadtA Zug, E.19-2.177, dossier Pachter*, Private Mütter- und Kinder-F ürsorge Rapperswil 
à la Einwohnerwaisenamt Stadt Zug avril 1970. 

20 StadtA Zug, E.19-2.413, dossier Bucher*, Einwohnerwaisenamt Stadt Zug à la Private Mütter-
und Kinder-F ürsorge Rapperswil 24.9.1970. Cf. également : StadtA Zug, E-19-2.590, dossier 
Hess*, Bosshardt à Elsener 8.12.1970. 
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tion de la paternité (cf. Bühler et al. 2021, 37). Elisabeth Kohler de l’Œuvre séra-
phique de charité a également assumé des tutelles dans des situations de place-
ment pour lesquelles une adoption n’était pas d’emblée prévue, par exemple en 
cas de retrait de l’autorité parentale selon l’article 285 CC21. Le fait que l’Œuvre 
séraphique de charité ait été considérée comme un complément à l’assistance 
publique est également corroboré par un travail de dipl ôme réalisé à la Sozial-
caritative Frauenschule Luzern dans les années 1930. Son auteure, Friede Weber, 
y soulignait que les communes rurales omettaient souvent de désigner un tuteur 
ou un curateur pour un enfant né hors mariage. Dans ce cas, l’Œuvre séraphique 
de charité devait « examiner si la mère était capable d’exercer ses droits parentaux. 
Si ce n’était pas le cas, cela signifiait, pratiquement, que ce n’était que par l’assis-
tance qu’une mise sous tutelle pouvait être initiée » (Weber 1934/36, 20). Dans ce 
cas, l’Œuvre séraphique de charité comblait le vide créé par une autorité laïque 
non professionnalisée dans une petite commune de Zoug. 

Le catalogue des tâches des assistantes sociales travaillant pour des inter-
médiaires en vue d’adoptions était large. Elles conseillaient les mères célibataires, 
recevaient les déclarations de renonciation, s’occupaient de vérifier les aptitudes 
des candidat·e·s à l’adoption22, choisissaient des parents adoptifs pour les enfants 
ou des enfants pour les couples désireux d’adopter, les proposaient à l’autorité 
tutélaire et assumaient en général aussi la tutelle pendant les deux ans de place-
ment des enfants en familles nourricières. Dans le canton de Zoug, il existait en 
outre une règle selon laquelle l’assistante sociale qui avait placé un enfant devait 
également le surveiller dans sa famille nourricière23. C’était délicat, car il devait 
être difficile de critiquer des parents nourriciers que l’on avait soi-même choisis. 

Le mélange des compétences dans le processus d’adoption, comme par 
exemple la double fonction de médiation et de prise en charge de la tutelle, entraî-
nait un cumul impressionnant de pouvoirs qui, dans la perspective actuelle, appa-
raît comme hautement problématique. Les exigences de la Conférence en matière 
de protection des mineurs et des adultes (COPMA) concernant les familles nour-
ricières vont aujourd’hui dans le sens d’une représentation des intérêts de l’enfant 
supplémentaire à celle de la personne du curateur24. En outre, l’ordonnance fédé-

21 StAZG, P 142.696, dossier Häfeli* : Conformément à l’art.  309 CC, Elisabeth Kohler de 
l’Œuvre séraphique de charité de Zoug a été nommée curatrice de l’enfant né hors mariage, 
l’adoption n’étant pas à l’ordre du jour dans un premier temps. De même : StAZG, P 142.437, 
dossier Burri* : Ici, l’autorité parentale a été retirée aux parents en 1963 en raison de leur 
négligence et de leur mode de vie douteux, et Elisabeth Kohler a été nommée tutrice. 

22 Également pour les adoptions à l’étranger. Cf. StAZG, P 142.722, dossier Peter*. 
23 StAZG, P 142.530, dossier Meier dans le dossier Binggeli, Seraphisches Liebeswerk à la 

famille Schläpfer* 11.9.1969. 
24 www.kokes.ch/application/files/1216/1130/6845/FR_Einzelseiten.pdf [28.09.2023]. En 1977, 

l’OPE stipulait qu’en plus de la surveillance exercée par le·la tuteur·rice, une autre personne 

http://www.kokes.ch/application/files/1216/1130/6845/FR_Einzelseiten.pdf
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rale révisée sur le placement d’enfants (OPE), en vigueur depuis 1989, stipule que 
le·la tuteur·rice doit être indépendant·e25. Le fait que les éclaircissements donnés 
à la mère sur l’adoption proviennent non pas d’un service indépendant, mais de la 
personne ou de l’institution qui plaçait finalement l’enfant, est également perçu 
aujourd’hui comme faisant problème. 

Prenons comme exemple le cas de Paula Eggenberger*. Lors d’une visite 
d’Anton Elsener au domicile de la jeune femme mineure peu après la naissance de 
son fils, il a évoqué « les avantages et les inconvénients de garder l’enfant ou de le 
donner en adoption. Le résultat de toute la discussion, après avoir examiné la 
situation individuelle, semble être que P. E. penche plut ôt pour l’adoption »26. Lors 
d’un autre entretien, la jeune mère a voulu savoir « comment se déroul[ait] une 
adoption »27. Elsener l’a alors inscrite auprès de la Private Mütter- und Kinder-F ür-
sorge Rapperswil. Une semaine après le rendez-vous à Rapperswil, Paula Eggen-
berger s’est prononcée à l’Office des orphelins en faveur d’une remise en adoption 
de son enfant28. 

Libre choix, doutes et contraintes temporelles 

L’analyse des dossiers montre que le processus décisionnel s’est souvent déroulé 
dans le cadre d’entretiens bilatéraux avec un va-et-vient, en partie informel, entre 
les collaborateur·rice·s des autorités, les intermédiaires et la mère. Les multiples 
entretiens communs constituaient les éléments clés pour la décision. Selon les 
autorités de l’époque, il s’agissait d’aider la mère à opter pour la meilleure solution. 
L’assistante sociale Luzia Ammann, qui avait obtenu son dipl ôme en 1954 à la 
Sozial-caritativen Frauenschule Luzern, explique en 1973, dans son article « Unehe-
liche Kindschaft und Adoption aus der Sicht des Sozialarbeiters » paru dans la 
Revue du droit de tutelle, que la tâche des assistantes sociales consistait à aider 
la mère célibataire à « clarifier sa situation émotionnelle afin de pouvoir prendre 
une décision adéquate » (Ammann 1973, 105). Ce dernier considérait comme éthi-
quement irresponsable de « pousser ou même de forcer la mère célibataire à 
prendre une décision précipitée sous la pression de sa grossesse ». 

Dans les dossiers que nous avons consultés, il a systématiquement été pré-
cisé que la mère devait prendre la décision de l’adoption de son propre gré, sans 
pression et « après mûre réflexion »29, ou encore après avoir « bien pesé la ques-

devait rendre visite à la famille au moins une fois par an. Art. 10 al. 1 OPE 1977. Voir à ce sujet 
Berthet & Falk 2022, 17 s. 

25 Art. 10 al. 4 OPE 1988. 
26 StadtA Zug, E.19-2.109, dossier Eggenberger*, visite à domicile du 25.8.1960. 
27 StadtA Zug, E.19-2.109, dossier Eggenberger, note du 6.9.1960. 
28 StadtA Zug, E.19-2.109, dossier Eggenberger, note du 16.9.1960. 
29 StadtA Zug, E.19-2.147, dossier Herger*, note Einwohnerwaisenamt Stadt Zug 23.5.1973. 
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tion »30. Il était consigné par écrit que la mère avait pris la décision seule et que 
personne ne l’avait influencée31. Cette mention régulière de la décision libre et 
mûrement réfléchie peut indiquer que cet aspect était problématique dans de 
nombreux cas, par exemple lorsque les femmes se décidaient en faveur de l’adop-
tion peu avant ou peu après l’accouchement, ce qui arrivait souvent à Zoug – et ce 
qu’Ammann taxait justement dans son article d’éthiquement irresponsable et de 
pratique dépassée. Souligner que la mère optait en faveur de l’adoption de son 
plein gré semble également avoir participé d’une stratégie d’autoprotection des 
autorités zougoises (cf. de même Businger et al. 2022, 192, 206). Le rappel à l’ordre 
d’Ammann renvoyait en outre aux délais de réflexion fixés dans le CC révisé à partir 
de 1973. L’article 265b CC exige en effet que le consentement à l’adoption ne puisse 
être donné avant six semaines à compter de la naissance de l’enfant et qu’il puisse 
être révoqué dans les six semaines qui suivent sa réception. Dans le Commentaire 
bernois, Cyril Hegnauer expliquait le sens de cette nouvelle réglementation : « Le 
consentement doit être donné de plein gré et sans précipitation. Chez la mère, le 
danger d’un consentement irréfléchi pendant la grossesse et immédiatement 
après l’accouchement est particulièrement élevé » (Hegnauer 1975, 79). 

L’expression « après mûre réflexion » contraste avec les contraintes tempo-
relles auxquelles les femmes étaient soumises pour prendre leur décision et avec 
les attentes qui leur étaient imposées de l’extérieur. Il est vrai que le processus 
décisionnel et les asymétries de pouvoir étaient, dans les adoptions, fondamenta-
lement différents de ceux des mesures de coercition à des fins d’assistance, car ils 
étaient caractérisés par une combinaison subtile de libre choix dirigé, de doutes et 
de contraintes temporelles. La décision revenait à la mère et non aux autorités. La 
contradiction entre le libre choix, le temps strictement compté et les attentes de 
la société plaçait les mères dans un dilemme que les membres des autorités – qui, 
dans d’autres cas, ordonnaient des mesures de protection de l’enfant et de l’adulte, 
et étaient donc familiarisés avec tout le spectre allant de la décision directive à 
l’influence par la discussion  – et les conseiller·ère·s des intermédiaires privés 
savaient exploiter. Dans le processus d’adoption, une grande marge de manœuvre 
s’ouvrait à eux, et il était aisé de soumettre les mères à une grande pression. Les 
entretiens ne se faisaient pas d’égal à égal, mais étaient au contraire caractérisés 
par un déséquilibre des forces entre les deux parties : les femmes devaient prendre 
une lourde décision dans une situation de vie où elles étaient particulièrement 
vulnérables. Les représentant·e·s des autorités et des intermédiaires étaient impli-
qué·e·s dès le début dans le cas des mères célibataires. Pendant la grossesse déjà, 
un curateur s’occupait de clarifier la paternité. Il poussait souvent les mères à 

30 StadtA Zug, E.19-2.1223, dossier Borromini, note du 7.11.1977 sur la visite du foyer de tran-
sition pour mères et enfants, Hergiswil NW. 

31 Par ex. StadtA Zug, E 19-2.75.1, dossier Eggenberger et E.19-2.193.1, dossier Studer ; StAZG, 
P 142.422, dossier Seiler*. 
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révéler des détails intimes sur leur relation et sur l’acte de procréation, et ceux-ci 
étaient consignés dans un formulaire. Ce premier contact avec le représentant des 
autorités ou la médiatrice pouvait s’avérer humiliant pour la future mère (Bühler 
et al. 2021, 38). 

Les médiatrices ou les représentant·e·s des autorités rendaient souvent visite 
aux femmes concernées, que ce soit pendant la grossesse dans les institutions 
pour futures mères ou après l’accouchement sur leur lit d’h ôpital. Ainsi, en 1979, 
l’assistante sociale Friedel Bosshardt de la Private Mütter- und Kinder-F ürsorge 
Rapperswil, accompagnée d’une assistante sociale de la ville de Zoug, a rendu visite 
à la jeune femme mineure Verena Moser* avant son accouchement, alors qu’elle 
séjournait dans un foyer de transition pour futures mères à Hergiswil32. En 1970, 
Bosshardt et Anton Elsener ont rendu visite à Clara Pachter* à l’h ôpital une 
semaine après la naissance de son enfant33. À cette occasion, Clara Pachter a 
signé le protocole de paternité à l’h ôpital34 et elle a été informée des « consé-
quences de la déclaration de renonciation »35. Lors de ses visites, Elsener expli-
quait en effet les dispositions légales de l’adoption, y compris les délais de place-
ment et la non-nécessité de clarifier la paternité en cas de décision en faveur de 
l’adoption36. Cette déclaration sous-entendait que l’adoption était la voie la plus 
simple et la moins contraignante. 

Le dossier de Carla Meier* est un exemple où l’asymétrie de pouvoir dans une 
situation difficile apparaît de manière particulièrement évidente. Cette employée 
de maison célibataire a donné naissance à un enfant en 1959. Concernant la décla-
ration de renonciation, le dossier mentionne : 

« Lors d’un interrogatoire mené par Monsieur le Dr Gilomen, adjoint de la Direction cantonale 
de la prévoyance sociale à Berne, le 27 février 1959 à l’h ôpital des femmes, Mademoiselle 
Carla Meier a déclaré qu’elle renonçait à ses droits maternels parce qu’il lui était impossible 
d’élever seule l’enfant »37 . 

La jeune mère célibataire a reçu la visite d’un fonctionnaire titulaire d’un doctorat 
à son lit d’h ôpital dans un moment de vulnérabilité, juste après l’accouchement. Il 
va de soi qu’un adjoint de la direction cantonale de la prévoyance sociale, comme 

32 StadtA Zug, E.19-2.2850.1, dossier Moser*, note Einwohnerwaisenamt Zug concernant un 
entretien téléphonique avec F. Bosshardt du 9.1.1979. 

33 StadtA Zug, E.19-2.177, dossier Pachter, note de Bosshardt concernant un entretien dans le 
Bürgerspital Zug le 29.4.1970. 

34 StadtA Zug, E.19-2.177, dossier Pachter, procès-verbal de paternité du 30.4.1970. 
35 StadtA Zug, E.19-2.177, dossier Pachter, note Bosshardt concernant un entretien dans le 

Bürgerspital Zug le 29.4.1970. 
36 StadtA Zug, E. 19-2.1223, dossier Borromini, note de l’Einwohnerwaisenamt Stadt Zug à pro-

pos de la visite du foyer de transition pour mères et enfants, Hergiswil/NW le 7.11.1977. 
37 StadtA Zug, E.19-2.71, dossier Meier*. 
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dans cet exemple, ou bien le secrétaire de l’autorité tutélaire de Zoug, comme dans 
les autres exemples, étaient pour une jeune femme des figures d’autorité. 

Les représentant·e·s des autorités et les médiatrices étaient tout à fait 
conscients de la vulnérabilité des mères juste avant ou après un accouchement. 
De même savaient-ils qu’il pouvait arriver que les mères, une fois l’accouchement 
passé, considèrent sous un autre jour une décision prise pendant la grossesse. 
Dans certains cas, ils craignaient que les mères ne reviennent sur leur décision en 
faveur de l’adoption ou qu’elles la regrettent. Lorsque Bosshardt et Elsener ont 
rendu visite à Sabrina Borromini* à Hergiswil peu avant qu’elle n’accouche, ils ont 
ordonné que « la mère […] n’entre pas en contact avec son enfant. Elle ne devrait 
pas non plus être importunée de quelque manière que ce soit. Souvent, les hôpi-
taux tentent de dissuader les mères de donner leur enfant en adoption »38. Selon 
la nouvelle loi, la mère ne pouvait signer la déclaration de consentement que six 
semaines après la naissance. Mais Bosshardt et Elsener avaient déjà exercé une 
pression sur Sabrina Borromini avant même son accouchement, en interdisant 
d’avance tout contact avec l’enfant, avec d’autres femmes à l’h ôpital et avec 
d’autres opinions. Cela entre clairement en contradiction avec l’insistance pour 
que la décision ne soit prise qu’« après mûre réflexion ». Pour qu’une décision soit 
bien réfléchie, il aurait fallu disposer d’une base de connaissances approfondies, 
ce que l’isolement de la femme a précisément empêché. Celle-ci ne recevait d’in-
formations que des membres des autorités et des conseillères. 

Sabrina Borromini n’était pas une exception. Les membres des autorités et les 
assistantes sociales tentaient régulièrement de protéger les mères contre le doute 
et la douleur. Pfaffinger (2007, 36) écrit que les enfants étaient immédiatement reti-
rés de la salle d’accouchement sans être mis dans les bras de leur mère, afin d’évi-
ter tout « contact (visuel) et empêcher ainsi le développement d’une relation ». Les 
autorités empêchaient aussi régulièrement toute relation avec d’autres partu-
rientes. Dans le cas de Therese Steger*, qui avait déjà décidé avant la naissance de 
son enfant de le donner en adoption, « Mademoiselle Bosshardt […] s’inquiétait […] 
que la mère de l’enfant ne soit obligée de c ôtoyer d’autres accouchées au Lie-
bfrauenhof. Il s’agit d’éviter qu’elle doive sans cesse se prononcer sur la question 
de l’adoption »39. Les médiatrices et les représentant·e·s des autorités veillaient à 
ce que les mères ne remettent plus en question leur décision d’adoption. Le secré-
taire de l’autorité tutélaire de la ville de Zoug a déclaré à la mère d’une femme 
mineure enceinte qu’il était très important « de ne plus rien changer à la position 
adoptée une fois pour toutes »40. La déclaration de renonciation contient parfois une 

38 StadtA Zug, E.19-2.1223, dossier Borromini, note Einwohnerwaisenamt Stadt Zug à propos de 
la visite du foyer de transition pour mères et enfants, Hergiswil/NW le 7.11.1977. 

39 StadtA Zug, E.19-2.2283, dossier Steger, note Einwohnerwaisenamt Zug concernant un entre-
tien avec Mlle Steger en présence de F. Bosshardt le 10.8.1978. 

40 StadtA Zug, E.19-2.2850.1, dossier Moser, note Einwohnerwaisenamt Zug du 9.1.1979. 
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clause qui s’insère parfaitement dans cette logique, indiquant que la mère renonce 
à ce qu’on lui remette un double du procès-verbal et qu’elle ne souhaite pas recevoir 
de notifications après l’expiration du délai de révocation41. 

Dans le cas de Katharina Meier*, célibataire qui a donné naissance à Her-
bert* en 1979, l’assistante sociale de l’Œuvre séraphique de charité de Zoug a 
rendu visite à la mère et à l’enfant à l’h ôpital peu après l’accouchement. Elle a noté 
au sujet de cette visite : 

« Il y a depuis hier une femme ayant accouché par césarienne à c ôté d’elle, qui allaite juste-
ment son enfant au moment où j’arrive. Elisabeth la regarde ! Nous allons – faute de salle de 
séjour ou de salle de réunion – dans une salle d’accouchement. Madame Meier va très bien. 
Certes, elle a un peu de nostalgie depuis que la voisine allaite, mais elle pense pouvoir encore 
le supporter. Elle admet qu’il ne lui est plus aussi facile de donner son enfant en adoption et 
qu’elle préférerait avoir une femme qui n’a pas accouché à c ôté d’elle. J’appelle plus tard une 
infirmière du service et je lui demande de prendre les dispositions nécessaires. […] Dans le 
couloir, on peut allègrement voir la chambre de l’enfant, et il en va de même chaque fois que 
l’on va aux toilettes »42 . 

Dans une note écrite dix jours après l’accouchement, la collaboratrice de l’Œuvre 
séraphique de charité a noté que Katharina Meier ne s’était pas présentée au bureau 
comme convenu. Une connaissance qui lui avait rendu visite à l’h ôpital lui aurait dit : 
« K. ‘se ronge’ pour savoir si elle doit donner son enfant en adoption ou non »43. 

Il est frappant de constater que les médiatrices et les membres des autorités, 
dans leur fonction de conseil, ont souvent exprimé des attentes contradictoires et 
envoyés des signaux ambivalents aux mères biologiques. Il ressort clairement du 
dossier d’Herbert Meier que sa mère voulait le garder et qu’elle était en désaccord 
avec la décision d’adoption. Pourtant, avant même la signature de la déclaration 
de consentement, l’enfant de trois semaines avait déjà été placé dans une famille 
nourricière en vue d’une adoption ultérieure. L’action des médiatrices a été ambi-
guë : Katharina Meier n’a pas été autorisée à voir son enfant, et sa famille44, son 
médecin, le président de commune45 et l’assistante sociale de l’Œuvre séraphique 
de charité l’ont clairement poussée à opter pour la remise en adoption de l’enfant. 
En revanche, lorsque l’autorité parentale lui a été retirée, le motif invoqué était que 

41 StadtA Zug, E.19-2.2850.1, dossier Moser, déclaration de renonciation du 23.4.1979. 
42 StAZG, P 142.851, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 7.6.1979. 
43 StAZG, P 142.851, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 12.6.1979. 
44 StAZG, P 142.581, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 7.6.1979 : « Mais 

elle ne peut plus rentrer chez elle avec l’enfant, aurait dit la Gm [grand-mère]. Il ne reste 
donc pas d’autre solution que l’adoption ». 

45 StAZG, P 142.581, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité, tél. avec le bourg-
mestre du 8.6.1979 : « Monsieur T. trouve que ce serait une grande chance si l’enfant venait 
à être adopté. J’ai le soutien complet de la Bürgergemeinde, également sur le plan 
financier ». 
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« Mademoiselle Meier », après son séjour à l’h ôpital, « n’avait pas assumé ses 
obligations parentales et ne s’était pas occupée de l’enfant »46. On lui a reproché 
de ne pas s’être occupée de son enfant alors qu’elle n’avait pas le droit de le voir, 
et donc d’autant moins d’en prendre soin. Le fait qu’elle ait été en proie à de sérieux 
doutes et que l’enfant lui manquait n’a plus été mentionné par la suite. Des situa-
tions similaires se retrouvent dans d’autres dossiers47. 

Les agissements ambigus de l’assistante sociale se manifestent également 
dans le fait qu’une décision a déjà été prise alors que la mère était manifestement 
encore en désaccord avec celle-ci. La médiatrice a noté dans le dossier : « Elle 
n’est pas encore sûre. Mais elle signe une déclaration me permettant de m’occuper 
du petit »48. Katharina Meier a ensuite signé, lors de cette visite de l’assistante 
sociale de l’Œuvre séraphique de charité, une déclaration par laquelle elle donnait 
à celle-ci la compétence « de placer [son] fils, né le 2 juin 1979, dans une famille 
appropriée et de prendre soin de lui à [sa] place »49. À partir de ce moment, les 
dossiers ne permettent plus de comprendre pourquoi la mère s’est finalement 
décidée en faveur de l’adoption. Une note du 12 juin 1979 signale toutefois que la 
mère ne s’est pas présentée chez l’assistante sociale de l’Œuvre séraphique de 
charité et qu’elle n’est pas non plus rentrée chez ses parents après son séjour à 
l’h ôpital. Un appel téléphonique à une connaissance a révélé une nouvelle fois que 
la mère subissait des pressions de la part de sa famille pour donner l’enfant en 
adoption50. Une infirmière de l’h ôpital Cham a déclaré à l’assistante sociale de 
l’Œuvre séraphique de charité : 

« K. Meier […] est vraiment restée dans la chambre avec la mère qui allaitait. Elle ne s’est 
jamais enquise de son enfant et n’a jamais parlé de lui. En revanche, elle l’a probablement 
déjà vu en allant aux toilettes, bien que Sr Silvia ait toujours essayé de soigner le petit un peu 
‘dans les coulisses’. Les conditions ne sont tout simplement pas idéales à l’asile Cham. La 
fille semble être indifférente à tout »51 . 

Que des femmes, après l’accouchement, aient changé d’avis concernant l’adop-
tion, et que cela ait été perçu comme problématique par les autorités et les inter-
médiaires, l’article déjà cité de Luzia Amman l’illustre très bien : 

46 StAZG, P 142.581, dossier Meier, Décision du Bürgerrat concernant le retrait de l’autorité 
parentale du 13.7.1979. 

47 StAZG, P 142.437, dossier Burri : E. Kohler a noté, à propos de Ralph, qu’elle avait placé sous 
tutelle et dans une famille nourricière, que la mère avait demandé lors d’une réunion com-
ment se portait l’enfant. Mais elle n’avait « insisté ni pour connaître l’adresse, ni pour voir 
l’enfant, ni même le récupérer ». Rapport de tutelle pour l’année 1966. 

48 StAZG, P 142.581, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 7.6.1979. 
49 StAZG, P 142.581, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 7.6.1979. 
50 StAZG, P 142.581, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 12.6.1979. 
51 StAZG, P 142.581, dossier Meier, note de l’Œuvre séraphique de charité du 12.6.1979. 
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« Il est grave que la mère célibataire qui, après mûre réflexion, a décidé de renoncer à son enfant, 
soit ‹détrompée› par la sage-femme, l’infirmière ou la puéricultrice, et doive entendre que 
seule une mauvaise mère ne veut, après la naissance de son enfant, ni le voir ni l’allaiter, 
mais seulement en faire cadeau. En discutant avec le personnel soignant compétent, l’assis-
tant social s’efforce de prévenir de telles expériences douloureuses avant l’hospitalisation de 
la mère » (Ammann 1973, 106). 

C’est là exactement ce qui s’est passé dans nombre de cas que nous avons étudiés, 
dont celui de Katharina Meier. Selon Ammann, les assistant·e·s sociaux·ales agis-
saient comme les membres des autorités et se devaient de préserver la décision 
qui avait été prise. 

Discussion insuffisante des alternatives 

L’analyse des processus décisionnels et des entretiens de consultation figurant 
dans les dossiers montre que de temps à autre, des alternatives à l’adoption ont 
été discutées. Lorsque Eline Dettwyler*, célibataire, s’est rendue en août 1971 à 
l’Office des orphelins de Zoug pour parler de sa grossesse, elle a elle-même évo-
qué l’adoption. 

« [Elsener et Dettwyler ont] ensuite encore évoqué quelques autres possibilités : famille d’ac-
cueil, éventuel mariage ultérieur qui lui permettrait de prendre l’enfant avec elle. En tout cas, 
nous avons laissé la question de l’adoption ouverte, car elle doit d’abord mûrir correctement. 
J’ai en tout cas l’impression [qu’elle] penche fortement en faveur de cette possibilité en rai-
son de la situation (refus de la mère). Je lui ai promis de me renseigner sur la procédure 
exacte à suivre en cas d’adoption et de clarifier en même temps la question de l’hébergement 
avant et après l’accouchement (éventuellement Monikaheim ou Inselhof, Zurich) »52 . 

Elsener a certes souligné que la décision était encore en suspens. En même temps, 
il est visible qu’Eline Dettwyler était sous la pression de sa mère, qui refusait de 
s’occuper de l’enfant à naître. De plus, suite à cet entretien, Elsener n’a plus envi-
sagé que la voie de l’adoption, du moins si l’on en croit les documents qui figurent 
dans le dossier. Il s’est adressé à Friedel Bosshardt de la Private Mütter- und Kin-
der-F ürsorge Rapperswil. Celle-ci lui a répondu qu’elle n’avait « pas de brochures 
ni de littérature spéciale sur ce sujet », mais lui a proposé de parler elle-même 
avec Mademoiselle Dettwyler, 

« pour pouvoir lui expliquer plus en détail la question des parents adoptifs. J’aurais également 
la possibilité de placer Mademoiselle Dettwyler dans un cadre privé avant et après l’accou-
chement. Monikaheim – oui pour la mère, mais pas pour l’enfant ensuite ! Inselhof est très 

StadtA Zug, E.19-2.109, dossier Dettwyler*, note du 18.8.1971. 52 
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bien aménagé et moderne, mais très coûteux et les nourrissons ne peuvent pas rester – sys-
tème hospitalier »53 . 

Lors de la rencontre suivante, Elsener a remis à Eline Dettwyler une brochure du 
Monikaheim et lui a soumis la proposition de Bosshardt. « J’insiste également sur 
le fait qu’elle doit bien réfléchir à tout cela, car nous avons suffisamment de 
temps »54. Malgré l’évocation des alternatives et la mention de temps suffisant 
pour prendre la décision, les autres options n’ont plus été évoquées et la mère a 
donné son enfant en adoption. Le fait que nous n’ayons guère rencontré de cas où 
l’adoption n’a pas eu lieu est également lié à notre échantillonnage, qui a privilégié 
les adoptions réalisées. 

L’adoption comme solution sociale et juridique pour 
les enfants illégitimes 

Comme les représentant·e·s des autorités et les médiatrices considéraient géné-
ralement la remise en adoption comme étant la meilleure solution, il n’est pas 
étonnant qu’ils aient conforté les mères dans la décision de donner leur enfant en 
adoption et qu’ils les aient même parfois clairement poussées dans cette direction. 
Ils ont préconisé l’adoption et clairement défendu les intérêts de la famille nour-
ricière. Ainsi, Elisabeth Kohler de l’Œuvre séraphique de charité de Zoug a par 
exemple écrit à la famille nourricière de Herbert Meier que la mère avait signé la 
déclaration de renonciation : « Elle a maintenant encore six semaines pour revenir 
sur sa déclaration, mais j’espère qu’elle ne le fera pas ! »55. 

Cette attitude envers les mères célibataires correspondait au discours des 
spécialistes de l’époque. Cyril Hegnauer, professeur de droit de la filiation qui a joué 
un r ôle déterminant dans la révision du droit de l’adoption, considérait que pour le 
bien-être des enfants illégitimes, il était problématique de les laisser grandir 
auprès de leur mère célibataire – raison pour laquelle il prenait le parti de l’adop-
tion. Dans un article de 1965, il défendait l’opinion dominante de l’époque selon 
laquelle l’adoption pouvait résoudre le problème de l’illégitimité : 

« La grande valeur d’une adoption, surtout par un couple marié, réside dans le fait que 
celui-ci remplace entièrement la famille pour l’enfant. Elle résout le problème de l’illégiti-
mité – par une légitimation – sur le plan juridique et social. Il est donc également dans l’in-
térêt de l’assistance aux enfants illégitimes de faciliter l’adoption et d’en renforcer l’effet » 
(Hegnauer 1965, 48). 

53 StadtA Zug, E.19-2.109, dossier Dettwyler, note sur l’entretien téléphonique avec F. Bosshardt 
du 25.8.1971. 

54 StadtA Zug, E.19-2.109, dossier Dettwyler, note sans date. 
55 StAZG, P 142.581, dossier Meier, Œuvre séraphique de charité à la famille nourricière de 

Herbert du 17.8.1979. Cf. également dossier Häfeli. 
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Cette opinion se retrouve également dans l’article déjà cité de Luzia Amman paru 
dans la Revue du droit de tutelle de 1973. L’assistante sociale y aborde différentes 
options pour placer l’enfant. Elle présente cependant l’adoption comme la meil-
leure solution pour le bien-être de celui-ci. Ce qui signifie qu’elle exigeait de la 
mère la « décision la plus radicale », mais l’enfant en retirait de « considérables 
avantages » et « une solution positive durable ». Il était « ardemment désiré » par 
ses parents adoptifs, pouvait « vivre dans une communauté familiale normale et 
constante », et « les éléments paternels et maternels […] agissaient simultané-
ment de manière complémentaire sur l’enfant », favorisant ainsi sa saine crois-
sance. De plus, sa situation sociale était définitivement réglée, il occupait vis-à-vis 
de l’extérieur une « place déterminée et incontestée » (Ammann 1973, 105). 

Un autre argument en faveur de l’adoption était qu’il s’agissait d’une solution 
peu coûteuse et efficace, qui ne nécessitait qu’un investissement modéré de la part 
des autorités. Il était par exemple courant de tricher avec le délai de six semaines, 
désormais prescrit par le nouveau droit de l’adoption pour remettre la déclaration 
de consentement, en faisant signer d’avance à la mère une soi-disant déclaration 
dans laquelle celle-ci se prononçait en faveur de l’adoption (voir Bühler et al. 
2023b). En 1978, l’assistante sociale de l’Œuvre séraphique de charité de Zoug a 
envoyé une telle déclaration à Seraina Peier*, qui venait d’accoucher. Elle lui a 
précisé que cette déclaration n’était pas un certificat de renonciation, qui ne pouvait 
de toute façon être signé au plus t ôt que six semaines après la naissance de sa fille. 
La déclaration lui permettait toutefois « d’envisager un placement rapide et opti-
mal de Nina*, [lui] épargnant ainsi des frais supplémentaires pour l’entretien de 
l’enfant. En outre, cela contribuerait à réduire au minimum, aussi bien pour [elle] 
que pour les autorités, les démarches administratives nécessaires »56. 

Les mères ont été mises sous pression sur les plans moral, temporel et finan-
cier. Petra Käser*, par exemple, souhaitait garder son enfant, et pourtant, celui-ci 
a été placé dans une famille nourricière. La marge de manœuvre de la mère était 
extrêmement limitée : elle était sous tutelle sur sa propre demande, avait déjà une 
fille hors mariage dont le père ne payait pas de pension alimentaire, et son salaire 
d’ouvrière non qualifiée ne lui permettait pas de subvenir aux besoins de l’enfant. 
De plus, elle ne pouvait pas non plus compter sur la pension alimentaire du père 
de son deuxième enfant. Petra Käser a accompagné l’assistante sociale de l’Œuvre 
séraphique de charité de Zoug lors du trajet chez la famille nourricière de l’enfant. 
Celle-ci a noté dans le dossier que la mère pleurait pendant le voyage57. 

« Elle tient à Joséphine, ne veut pas la donner en adoption, a peur de ne plus avoir d’autres 
enfants. Elle sait ce qu’un accouchement signifie (lors de la césarienne [du premier enfant], 
elle était sous anesthésie) de sorte que la renonciation à l’enfant est beaucoup plus difficile. 

56 StAZG, P 142.568, Dossier Peier, Œuvre séraphique de charité à Seraina Peier du 7.10.1978. 
57 StAZG, P 142.511, dossier Käser*, note du 5.9.1962. 
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[…] – En même temps, elle s’inquiète de la réaction de M. Müller* [son ami]. Il a été convenu 
que la décision ne serait prise que dans environ 3 mois – je lui ai dit cependant qu’il ne fallait 
guère s’attendre à des versements réguliers d’une pension alimentaire de la part du père de 
l’enfant en raison de son caractère. Mais il serait peut-être possible pour elle de gagner un 
peu d’argent supplémentaire en travaillant à domicile »58 . 

Cet élément du dossier montre clairement que la mère souhaitait garder l’enfant, 
mais qu’elle était sous pression à différents égards : d’une part, à cause de son nouvel 
ami, d’autre part, en raison de contraintes financières. L’assistante sociale a certes 
mentionné à Petra Käser qu’elle avait encore du temps avant de prendre sa déci-
sion, mais elle a aussit ôt ajouté qu’il n’y avait rien à attendre du père de l’enfant en 
raison de son caractère, et qu’elle ne pourrait subvenir aux besoins de l’enfant 
qu’en gagnant elle-même un revenu supplémentaire. L’assistante sociale a ainsi 
esquissé un scénario irréaliste pour une ouvrière, ce qui illustre à nouveau la situa-
tion de coercition dans laquelle se trouvait la mère. 

Conclusion 

Dans le canton de Zoug des années 1960 et 1970, ce sont principalement les mères 
célibataires qui ont donné leurs enfants en adoption. Les représentants des auto-
rités et les intermédiaires relevaient régulièrement que les femmes devaient 
prendre leur décision d’adoption après mûre réflexion et sans pression extérieure. 
Le risque d’un consentement précipité était particulièrement élevé dans la période 
vulnérable suivant immédiatement la naissance. Avec l’introduction de délais pour 
le consentement, cette idée a également trouvé un ancrage juridique dans le nou-
veau droit de l’adoption à partir de 1973 (art. 265b CC). Les dossiers que nous avons 
examinés montrent toutefois que différent·e·s acteur·rice·s ont mis les mères sous 
pression, parfois subtilement, parfois ouvertement, sur les plans moral, temporel 
et financier. Des contraintes structurelles et économiques ont également joué un 
r ôle. De nombreuses femmes célibataires avaient des ressources financières limi-
tées et ne disposaient pas de structures d’accueil pour leur enfant, ce qui les a 
incitées à opter pour l’adoption. 

Les membres des autorités et les médiatrices ont joué un r ôle central dans 
le processus de décision. Souvent, c’étaient les premières personnes de contact 
des femmes enceintes célibataires. Ces personnes cumulaient différentes fonc-
tions et pouvoirs, ce qui entraînait des conflits d’intérêts et de compétences : les 
médiatrices conseillaient les mères célibataires, recevaient les déclarations de 
renonciation, procédaient à des vérifications des aptitudes des futurs parents 
adoptifs, les sélectionnaient et assumaient même la tutelle des enfants pendant la 
période de placement avant l’adoption. Elles travaillaient en étroite collaboration 

58 StAZG, P 142.511, dossier Käser, note du 5.9.1962. 
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avec les autorités de tutelle ainsi qu’avec le personnel hospitalier. Les entretiens 
bilatéraux entre les mères et les représentant·e·s des autorités et des intermé-
diaires jouaient un r ôle clé pour la décision. Des alternatives étaient également 
discutées à cette occasion. Des juristes renommés, des représentant·e·s des auto-
rités et des intermédiaires étaient toutefois d’accord pour considérer l’adoption 
comme étant la solution la meilleure et la plus économique au problème des 
enfants illégitimes. Le discours pr ônant la mise en adoption d’un enfant illégitime 
comme étant la meilleure solution pour toutes les personnes concernées, était 
prédominant pendant la période étudiée et a influencé l’assistance aux enfants 
illégitimes, qui était à l’époque un domaine de travail autonome du travail social. 
Les mères ont elles aussi partiellement intériorisé ce point de vue. Elles se sont 
conformées aux représentations sociales et ont également considéré l’adoption 
comme une bonne chose pour elles et leur enfant. La honte et la stigmatisation ont 
contribué à les encourager à adopter un point de vue en faveur de l’adoption. Cer-
taines mères ont quant à elles d’abord souhaité garder leur enfant et elles ont été 
la proie du doute pendant un certain temps, mais, suite à des entretiens de consul-
tation, elles se sont finalement quand même décidées à le donner en adoption. 
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Au début du XXe siècle, en cas de doute sérieux sur la santé mentale d’un justi-
ciable, le recours à une expertise devient une obligation aussi bien selon la doctrine 
juridique que selon la législation fédérale. Les débats parlementaires sur le Code 
pénal suisse, en gestation dès les années 1890, ainsi que les articles du Code civil 
suisse de 1907 sur la tutelle des personnes majeures témoignent de ce tournant 
historique. Jusque-là subsidiaire, l’expertise psychiatrique est désormais impéra-
tive dans maintes situations judiciaires civiles et pénales. Autour de 1900, arrimée 
aux exigences de l’État de droit, cette règle cardinale de l’équité judiciaire ne dit 
cependant rien de précis sur la qualité de la personne experte. De qui s’agit-il ? 
Quelle est sa spécialisation ? Quelles sont les compétences nécessaires pour 
expertiser la santé mentale des justiciables ? Et quelle est l’étendue d’un tel man-
dat d’expertise ? 

Jusqu’à nos jours, le travail des expert·e·s psychiatres est un objet de débat 
non seulement pour les professionnel·le·s du droit ou de la santé mentale, mais 
aussi pour les personnes qui pâtissent des conséquences d’un diagnostic ou d’une 
recommandation mal fondée. Les rapports d’expertises sont également au centre 
de polémiques publiques lorsqu’éclatent des faits divers qui mettent en cause leur 
qualité et la compétence de leur auteur·e (Ferreira, Maugué & Maulini, 2020). Pour 
autant, les aptitudes de l’expert·e psychiatre n’ont jamais été fixées de manière 
pérenne. Elles sont calibrées au gré des évolutions du savoir de référence, des 
techniques d’évaluation, ainsi que des attentes judiciaires. Placé au centre d’un 
dispositif de régulation sociale qui se transforme continuellement, l’expert·e psy-
chiatre fait face aujourd’hui à des défis et à des difficultés que l’histoire de sa pra-
tique éclaire sur la durée. Dès la fin du Moyen Âge, en effet, la qualification des 
personnes expertes de la folie en justice s’est réglée de manière pragmatique, bien 
avant d’avoir fait l’objet d’une réflexion théorique ou d’une norme juridique 
(Ternon, 2018 ; Mellyn, 2014). 
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Dans la perspective d’une histoire des pratiques expertales, notre étude se 
focalise ainsi sur les rapports psychiatriques rédigés dans les cantons de Genève 
et de Vaud entre 1760 et 1910. Les archives des juridictions civiles et pénales can-
tonales nous ont permis d’identifier 295 expertises produites par 108 experts, tous 
de sexe masculin. Le degré de spécialisation des auteurs de ces rapports varie 
fortement, tandis que l’aliénisme, puis la psychiatrie ne se constituent que lente-
ment en tant que disciplines médicales puis médico-légales à part entière. Aussi 
avons-nous considéré comme « expert » tout professionnel de la santé qui rédige 
une pièce versée au dossier judiciaire sur l’état mental d’un·e justiciable, sans 
préjuger ni de la forme ni de la taille du document. Sollicité par un juge (aucune 
magistrate durant notre période) ou par l’une des parties au procès, l’expert est 
considéré comme tel en vertu du mandat judiciaire qui lui confère un savoir sur la 
santé mentale que les magistrats ne possèdent pas eux-mêmes (Chauvaud, 2003). 
Sur la période étudiée, trois figures d’expertise se détachent. Inégalement répar-
ties entre la fin du XVIIIe siècle et l’orée du XXe siècle, elles se distinguent selon 
qu’il s’agisse de médecins traitants, de médecins d’institution ou de professeurs 
de psychiatrie. Confrontée à une mission d’évaluation semblable, chacune de ces 
figures se singularise par des caractéristiques propres. 

Le médecin traitant, figure originelle de l’expertise 
de la folie 
« Je déclare que le nommé Abraham F. de Cudrefin était réellement atteint d’une sombre 
mélancolie, pour quelle maladie j’ai été appelé chez lui le 24 mai dernier et dès lors plu-
sieurs fois, l’ayant toujours trouvé plus mal et entre autres dimanche 29 de juin qu’il était 
dans le délire »1 . 

À l’image du rapport que rédige le chirurgien Jean-David Mayor à l’attention de la 
Cour de justice de Cudrefin le 3 juillet 1783, la première figure d’expert que l’on 
rencontre dans les archives n’est autre que le médecin traitant. Cette notion s’en-
tend au sens large pour désigner le professionnel de la santé qui soigne habituel-
lement le justiciable, sans distinction de qualification ni de spécialisation. 

Jusque dans les années 1820 environ, ce personnage médical domine très 
largement le panel des experts de la scène judiciaire, qu’il s’agisse d’attester une 
pathologie mentale consécutivement à la perpétration d’un acte criminel grave ou 
de motiver la mise sous tutelle d’une personne majeure n’ayant plus le discerne-
ment nécessaire à la gestion de ses biens. Dans les affaires poursuivies pénale-
ment, la certification médicale permet d’atténuer ou d’excuser la portée d’un 
meurtre lourdement puni sous l’Ancien Régime, comme le parricide ou l’infanti-
cide. Lorsqu’il s’agit de suicide – considéré comme un crime jusqu’aux codifica-

Archives cantonales vaudoises (ACV), Bh 8/54, Abraham F. [fol. 11], 03.07.1783. 1 
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tions révolutionnaires de la fin du XVIIIe siècle –, les tribunaux genevois et vaudois 
font ainsi fréquemment appel aux médecins ayant préalablement soigné « l’alié-
nation d’esprit » ou la mélancolie des personnes suicidées, comme dans le cas 
d’Abraham F. En confirmant avoir soigné le suicidé avant son décès, l’expert favo-
rise ainsi le droit à son inhumation publique. La certification médicale permet 
surtout à la famille de revendiquer les biens du défunt qui seraient sinon confis-
qués par la justice en cas de mort volontaire non excusée par la maladie. Quant 
aux médecins traitants qui interviennent dans les procédures de mise sous tutelle, 
la plupart du temps engagées par la famille du justiciable, ils appuient souvent la 
requête en attestant par écrit avoir préalablement soigné la personne dont la 
maladie mentale ou la « faiblesse d’esprit » justifie l’interdiction. 

La figure du médecin traitant officiant comme auxiliaire de justice prévaut 
essentiellement à la fin de l’Ancien Régime, mais elle reste cependant présente 
sur la scène judiciaire en tout cas jusqu’au début du XXe siècle. Autour de 1900, le 
médecin de famille est tout particulièrement sollicité dans les procédures d’inter-
diction pour étayer la requête que les proches de la personne concernée sou-
mettent à l’autorité compétente. Il arrive aussi que les tribunaux sollicitent eux-
mêmes le médecin de famille, non seulement en vertu de sa connaissance du 
justiciable par le passé, mais aussi pour des raisons pratiques de proximité géo-
graphique. L’ancrage local des praticiens est particulièrement affirmé dans le 
canton de Vaud, dont le territoire est bien plus hétérogène qu’à Genève. En 1902, 
le juge de paix du cercle de Pully mandate le docteur Milliquet, un des rares méde-
cins de cette localité de 2’300 habitants, pour qu’il examine « l’état intellectuel et 
mental » de son concitoyen pulliéran Georges B., 78 ans. Au tournant du XXe siècle, 
des médecins traitants sont également sollicités dans les affaires pénales, mais 
de manière plus sporadique. C’est le cas du docteur Schmidlin, désigné comme 
expert par le Tribunal correctionnel de Genève en 1887 pour une affaire de tentative 
d’extorsion et qui s’exprime en tant que « médecin de famille […] depuis 10 ans ». 
De même, en 1909 et en 1910, la justice montreusienne mandate à plusieurs 
reprises le Dr Roehring pour examiner « au point de vue mental » une patiente de 
son voisinage poursuivie pour de menus larcins. 

La présence persistante de la figure du généraliste ne doit pas être considé-
rée comme une anomalie au temps de la spécialisation médicale et de la conquête 
de la psychiatrie (Castel, 1976). En réalité, le médecin traitant jouit de qualités 
intrinsèques qui favorisent son r ôle d’auxiliaire de justice. En premier lieu, contrai-
rement aux magistrats qui n’apprécient la folie de visu qu’au moment du procès, il 
connaît la personne avant qu’elle ne soit confrontée à une procédure judiciaire 
civile ou pénale. Il a de plus une vision globale de l’état de santé des justiciables 
qui ne se limite pas aux questions psychiatriques. Le recours à cet auxiliaire judi-
ciaire s’avère également nécessaire lorsque la personne refuse de coopérer avec 
la justice. En 1901, la justice de paix de Lausanne entend « à titre d’expert » le 
médecin Victor Mercanton, dont la patiente est menacée d’interdiction pour « fai-
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blesse d’esprit ». Face au mutisme de cette dernière qui sabote l’audition judi-
ciaire, le docteur fournit un point de vue sur l’évolution de la santé mentale diffi-
cilement accessible aussi bien aux magistrats qu’à tout autre médecin. En outre, 
le médecin traitant bénéficie d’une connaissance intime non seulement du justi-
ciable, mais aussi de son environnement familial, voire social, ayant parfois accès 
à des « secrets » de famille, à des confidences. Parmi le grand nombre d’experts 
médecins (seize) intervenant dans la retentissante affaire Jeanne Lombardi jugée 
à Genève en 1885–1886 pour un quadruple homicide sur ses enfants, les deux 
médecins de famille, Jacques-Louis Porte et Eugène Rapin, jouent un r ôle impor-
tant dans la construction du diagnostic pathologique qui permet de la déclarer 
irresponsable (Porret, 2019). Mais la proximité de l’expert peut aussi s’avérer pro-
blématique : elle sape la confiance dans la relation thérapeutique et nourrit un 
sentiment de trahison, lorsque le médecin rédige un avis médical qui va à l’en-
contre de la perception que la personne expertisée a de son propre état mental. 

De fait, les critères qui favorisent le recours au médecin traitant ont aussi leur 
pendant négatif. Revêtant la plupart du temps la qualité de généraliste, il apprécie 
la santé mentale à l’aune d’une connaissance imparfaite du savoir psychiatrique, 
dont se ressentent notamment les diagnostics approximatifs. Dans les affaires de 
tutelle, les médecins traitants sollicités par les familles sont aussi régulièrement 
soupçonnés de complaisance envers les mandataires qui les rémunèrent, comme 
le dénoncent déjà au XIXe siècle les traités de médecine légale. Ces expertises 
privées, largement en usage dans les procédures d’interdiction, ne garantissent ni 
l’indépendance ni l’impartialité de l’expert à l’égard de la personne concernée, 
accroissant ainsi la cohorte des médecins qui tendent « à appuyer et à cautionner 
un processus d’exclusion juridique » (Nootens, 2007, 164). Il faut enfin ajouter une 
considération concernant l’équité judiciaire, dès lors que la position sociale du 
médecin traitant est indexée sur celle de son patient·e. Il arrive en effet que l’ex-
pertise médicale soit déconsidérée par la magistrature, lorsque celle-ci reçoit des 
rapports rédigés avec maladresse, dans une syntaxe approximative qui en fragilise 
l’autorité symbolique. La qualité de l’expertise du médecin de famille est un reflet 
de la position sociale de la personne expertisée. 

Le médecin d’institution ou l’institutionnalisation 
de l’expertise 
« J’ai l’honneur de vous donner le rapport que vous m’avez demandé par votre lettre du 22 
courant au sujet de Pierre Gabriel B., de Bex. Cet homme ayant été admis deux fois à la Mai-
son des aliénés, j’ai été dans le cas de recevoir quelques renseignements sur sa vie que je 
rapporte sans vouloir les garantir, du moins en entier »2 . 

ACV, K XVII b 12/11, 25 août 1834. 2 
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A l’image de Charles Pellis, médecin de l’hospice du Champ de l’Air (VD) de 1832 
à 1845, le médecin d’institution est une figure d’expert indissociable de la montée 
en puissance de la psychiatrie légale au XIXe siècle. Le rapport qu’il rédige en août 
1834, concluant à l’absence d’aliénation mentale chez B., est un bel exemple des 
compétences propres à ce groupe d’experts : le médecin est à la fois la mémoire 
de l’institution de placement et son spécialiste attitré. Confronté quotidiennement 
au tableau clinique le plus large possible de la maladie mentale, il est en effet 
l’interprète privilégié des signes pathologiques susceptibles de conduire à l’inter-
nement. Sans être nécessairement le directeur de l’institution psychiatrique, il 
incarne la figure d’autorité qui orchestre, via ses rapports et ses certificats, le 
ballet des va-et-vient dans l’établissement. 

À la fin du XVIIIe siècle, lorsque la prise en charge des « aliénés » ne relève 
pas encore d’institutions spécialisées, les médecins des hôpitaux généraux sont 
occasionnellement sollicités par les magistrats vaudois et genevois. Maints justi-
ciables dont l’expertise mentale est demandée pour les besoins de causes civiles 
ou criminelles ont séjourné dans des lieux d’enfermement aux finalités hybrides 
(punition, correction, relégation, soins) regroupant des catégories disparates de 
la marginalité sociale indésirable (« aliénés », « délinquants », « mendiants », 
« prostituées », etc.) (Foucault, 1972). Ce n’est toutefois que dans le premier tiers 
du XIXe siècle que la figure expertale du médecin d’institution s’affirme dans le 
domaine de la santé mentale. Durant cette période essaiment sur terres gene-
voises et vaudoises les premières maisons pour « aliénés ». Champ de l’Air en 
1810, Corsier (GE) en 1832 et les Vernets (GE) en 1838 sont les institutions publiques 
connues de l’historiographie auxquelles s’ajoutent les maisons privées plus dis-
crètes, bien que très sollicitées, des docteurs Beat Schnell (VD), Pierre Dufresne 
(GE) et François-Marie Deplace (GE) entre 1815 et 1840 (Cicchini & Maugué, 2020). 
Entre 1820 et 1880, 65 % des expertises civiles et pénales que nous avons recueil-
lies sont réalisées par un médecin ayant bénéficié d’un rattachement institutionnel 
au cours de sa carrière. 

Au XIXe siècle, les établissements spécialisés jouent un r ôle d’incubateur de 
la psychiatrie légale naissante. Offrant les conditions propices à l’institutionnali-
sation du savoir médico-légal, les « lieux de folie » (Fussinger & Teaveraai, 1998) 
pèsent autant sur la qualité des experts que sur la production des expertises. Avant 
même l’introduction à l’université de cursus distincts, les institutions asilaires 
sont en effet des établissements de formation clinique qui contribuent à la spécia-
lisation de la médecine mentale. À ce titre, les médecins d’institution ne manquent 
pas une occasion de rappeler qu’ils disposent d’une compétence singulière confé-
rée par la longue fréquentation des hospices d’« aliénés ». En 1854, appelé à 
expertiser une femme qui refuse de sortir de chez elle, le Dr Pellis écrit un rapport 
à la lumière de son expérience à l’asile cantonal : 
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« Au moment où je suis entré [chez elle], j’ai été frappé de l’odeur de la chambre. J’ai retrouvé 
là cette odeur particulière aux aliénés qui a été signalée il y a quelques années comme propre 
à cette maladie. […] On croirait entrer dans une cellule d’un hospice d’aliénés »3. Puis de 
conclure par un diagnostic d’une « manie à l’état chronique » qui appuie le jugement d’inter-
diction. L’expérience asilaire de l’expert est un gage de compétence et la garantie d’un savoir 
maîtrisé sur la maladie mentale. Aussi, délaissant tout autant la terminologie des juristes 
que celle des médecins généralistes, les rapports des experts institutionnels s’adossent 
désormais aux nosographies qui font autorité dans une discipline médicale en train de se 
constituer comme telle. 

La création d’institutions pour « aliénés » ne favorise pas seulement l’affirmation 
des spécialistes, aliénistes puis psychiatres, mais consolide aussi les pratiques de 
certification de la maladie mentale. Ainsi, l’entrée dans ces établissements est 
conditionnée par la présentation d’un certificat médical, notamment dans le canton 
de Vaud où celui-ci est obligatoire dès 1810. Puisque l’admission à l’asile néces-
site, sinon de droit, du moins de fait, l’aval d’un médecin, le placement asilaire 
occupe une place déterminante dans les processus décisionnels des cours de jus-
tice. Dans le domaine tutélaire, l’internement préalable de la personne concernée 
prouve sa folie. Entre 1851 et 1880, la moitié des procédures d’interdiction à Genève 
sont appuyées par l’avis du ou des médecins de l’établissement dans lequel se 
trouve déjà la personne visée par la mesure. Au pénal, des relations très étroites 
se tissent également entre les cours de justice et les asiles. Dès les années 1830 
dans le canton de Vaud, puis dans celui de Genève, se développe la pratique de la 
« mise en observation » des justiciables poursuivis par les tribunaux criminels : en 
raison d’un doute sur leur état mental, ces personnes sont placées à l’asile durant 
quelques semaines, voire quelques mois, le temps que le médecin d’institution 
puisse rendre son rapport d’expertise. Il en va ainsi de l’asile de Cery, inauguré en 
1873 à proximité de Lausanne, qui devient rapidement un épicentre de la produc-
tion des expertises mentales : l’établissement est particulièrement sollicité par 
les cours de justice éloignées de la capitale vaudoise et qui ne disposent pas de 
médecins spécialistes à proximité. 

Malgré la volonté affichée de séparer les lieux de peine (prisons) des lieux de 
soins (asiles), chercher à endiguer la folie n’en demeure pas moins un exercice 
ambigu d’enfermement sous la contrainte qui lie les ambitions thérapeutiques aux 
exigences d’ordre public : l’« aliéné » qui doit être interné est celui dont l’existence 
dans la société est « pénible et dangereuse » selon la loi vaudoise du 18 mai 1810 
(art. 2). Placé au cœur de ce dispositif médico-administratif, le médecin d’institu-
tion est dans une relation de proximité étroite avec le pouvoir politique. Si, en com-
paraison au médecin traitant, il est beaucoup plus indépendant à l’égard des 
familles qui sollicitent une expertise, il est en revanche moins autonome vis-à-vis 
des Départements de l’intérieur ou de justice et police auxquels il doit rendre des 

ACV, S 125 / 686, 15 février 1852. 3 
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comptes. Dès son entrée en fonction au Champ de l’Air, le Dr Pellis déplore la per-
sistance de pratiques d’enfermements dignes des anciens hôpitaux généraux, et 
s’en plaint auprès des autorités vaudoises en décembre 1832 au motif qu’il ne faut 
pas « confondre le système pénitentiaire avec la méthode curative ». Or, c’est bien 
la tendance inverse qui se dessine puisque l’hospice vaudois devient le lieu de 
destination des criminels jugés irresponsables de leurs actes en vertu d’une mala-
die mentale, mais déclarés dangereux : selon l’art. 54 du Code pénal vaudois de 
1843, le prévenu acquitté par le tribunal en raison de sa « démence » doit être 
remis au Conseil d’État pour que celui-ci procède à une « mesure de sûreté » qui 
consiste de fait en un internement asilaire. 

À défaut d’un conseil de surveillance sur les internements psychiatriques 
avant le tournant du XXe siècle (1895 à Genève, 1901 sur Vaud), les dispositions 
légales confèrent aux médecins d’institution un pouvoir sur l’admission ou la libé-
ration des malades souvent jugé excessif. Ainsi, en mars 1856, accusé d’avoir 
interné arbitrairement une jeune fille de 14 ans, le médecin en chef de l’hospice 
des Vernets, Charles Coindet, est démis de ses fonctions. Cette éviction s’inscrit 
certes dans un climat politique délétère qui dépasse largement la question du 
placement psychiatrique, mais la campagne d’opinion contre Coindet repose sur 
un imaginaire social diffus, en Suisse romande comme ailleurs en Europe, de 
l’asile d’« aliénés » comme « nouvelle Bastille » (Fauvel, 2008). La prison et l’asile 
sont alors des lieux d’enfermement que non seulement l’opinion publique associe 
l’un à l’autre, mais qui fonctionnent aussi de fait comme des espaces institution-
nels contigus, si ce n’est perméables. Ainsi, il est significatif que parmi le groupe 
des experts, nombre d’entre eux sont des médecins de prison, à l’instar du 
Dr Badan à Genève. Mandaté par le tribunal pour examiner l’état mental d’un pré-
venu incarcéré durant l’instruction, le médecin de prison n’a sans doute pas la 
même expérience clinique que ses collègues des asiles, mais il a en revanche une 
solide expérience de l’enfermement sous la contrainte et des réactions normales 
ou pathologiques que la réclusion est susceptible de provoquer. Dans l’esprit des 
magistrats, ce type d’expert est tout particulièrement habilité à déjouer les ruses 
de celles et ceux qui tentent de contrefaire la maladie mentale dans l’espoir 
d’échapper à la sanction pénale. 

Le professeur de psychiatrie et son emprise sociale 
« Je soussigné, Mahaim Albert, professeur de psychiatrie à l’Université de Lausanne, 
déclare avoir, à la requête de M. le président du Tribunal de district de Lausanne en date du 
10 février 1906, examiné Mme Louise R. mise en observation à l’Asile de Cery par ladite 
autorité judiciaire, et avoir fait les constatations ci-dessous consignées au sujet de l’état 
mental de Mme R. »4 . 

ACV, S 125 / 597, 9 mars 1906. 4 
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Au tournant du XXe siècle, une troisième figure d’expertise émerge en pesant de 
manière décisive sur la consolidation de la psychiatrie légale. Entre 1880 et 1910, 
à Genève et sur Vaud, 51 % des rapports d’expertise issus des juridictions civiles 
et pénales sont rédigés par un professeur de psychiatrie, 30 % par un médecin 
d’institution sans rattachement universitaire, 14 % par un médecin libéral et 5 % 
par un médecin universitaire issu de diverses spécialités médicales (clinique, 
obstétrique, neurologie, etc.). Dans ce panel d’experts, la présence massive du 
professeur de psychiatrie est d’autant plus remarquable que le premier enseigne-
ment universitaire de médecine mentale apparaît dans l’arc lémanique en 1876, 
au moment de la création de la Faculté de médecine à l’Université de Genève. 
Plus tardivement, en 1890, l’Université de Lausanne institue à son tour une chaire 
de psychiatrie. 

Au-delà de son caractère spectaculaire et soudain, l’émergence de la nou-
velle figure expertale transforme le statut de la psychiatrie légale en solidifiant ses 
assises non plus seulement institutionnelles, mais aussi scientifiques et socié-
tales. Ainsi, dès les dernières décennies du XIXe siècle, à Genève et à Lausanne 
comme dans les cantons suisses universitaires, les médecins chefs des asiles 
publics reçoivent un poste académique corrélé à leur fonction hospitalière : les 
Dr Marc Olivet, Johannès Martin et Rodolphe Weber c ôté genevois ; les Dr Siegfried 
Rabow et Albert Mahaim c ôté vaudois. Aux psychiatres locaux que sollicitent les 
cours de justice genevoises et vaudoises, s’ajoutent ceux dont la réputation scien-
tifique dépasse les frontières cantonales, tels qu’Auguste Forel (Zurich), Werner 
von Speyr (Berne), Richard von Krafft-Ebing (Autriche) ou Jean De Boeck (Bel-
gique). Par rapport au médecin hospitalier des générations précédentes, le pro-
fesseur docteur bénéficie d’une légitimité redoublée par son inscription à la fois 
institutionnelle et académique. Il tire aussi parti d’un réseau de soutien densément 
ramifié qui déborde du cadre étroit du canton dans lequel il exerce, ne serait-ce 
qu’en vertu du caractère transfrontalier du savoir scientifique. La surface sociale 
du professeur de psychiatrie lui confère enfin une autonomie plus grande tant à 
l’égard des pouvoirs publics que des familles des personnes expertisées. 

Branche obligatoire des examens fédéraux de médecine depuis 1888 en 
Suisse, la psychiatrie générale jouit d’une aura institutionnelle qui rejaillit sur la 
psychiatrie forensique en particulier. Dans la leçon d’ouverture qu’il prononce à 
l’Université de Lausanne en 1890, le Dr Rabow s’attarde longuement sur la fonction 
d’auxiliaire de justice du médecin aliéniste, allant jusqu’à déclarer que « de toutes 
les sciences, la psychiatrie est la plus intimement liée à la jurisprudence » (Rabow, 
1891, 234). Matérialisant les liens étroits qui rattachent la médecine mentale à 
l’exercice de la justice, les rapports médico-légaux des professeurs de psychiatrie 
se standardisent autour des canons de la discipline de référence. Leurs textes sont 
structurés en chapitres distincts où se succèdent presque invariablement la pré-
sentation du mandat, les antécédents de la personne expertisée (hérédité, histoire 
du patient), les actes reprochés, l’observation ou l’état de santé du patient (phy-
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sique et psychique), avant de se terminer par la discussion du cas et les conclu-
sions. L’évaluation médicale s’appuie sur des tests psychologiques, des tests de 
connaissances, voire des mesures crâniennes. Si le vocabulaire des rapports 
s’étoffe d’une nomenclature psychiatrique plus précise et technique, celle-ci n’est 
pas toujours accessible au lecteur profane. La spécialisation psychiatrique met 
ainsi à nu les compétences limitées du magistrat mandataire qui se confronte à 
des diagnostics ne relevant ni des catégories juridiques entérinées par la loi 
(« démence », « imbécillité », « fureur ») ni du langage de la médecine générale, 
mais qui appartiennent en propre au champ de la psychiatrie (« folie circulaire », 
« submanie », « psychose polynévritique de Korsakoff », entre autres). 

Au tournant du XXe siècle, le professeur de psychiatrie n’a cependant pas le 
monopole de la production des expertises mentales. Non seulement les médecins 
de famille et ceux des asiles continuent d’être sollicités, mais il arrive aussi que 
d’autres spécialistes soient également mandatés, à l’instar des professeurs de 
physiologie ou de médecine clinique. En 1903, par exemple, le Tribunal correction-
nel genevois mandate le professeur de médecine légale Louis Mégevand afin 
d’examiner l’état mental d’un homme poursuivi pour « outrage aux mœurs », 
incrimination qualifiant en l’occurrence les pratiques homosexuelles du justi-
ciable. La diversité des profils appelés à évaluer l’état mental des justiciables n’est 
pas pour autant un désaveu de la médecine aliéniste, mais le résultat d’un choix 
délibéré des magistrats et des parties qui privilégient parfois la proximité des 
experts, leur disponibilité ou leur compétence spécifique dans des domaines 
proches, mais distincts, de la psychiatrie. 

Rédacteurs de rapports bien plus volumineux que leurs confrères, les pro-
fesseurs de psychiatrie étendent surtout le périmètre de leur intervention médi-
co-légale. Loin des mises en garde formulées par l’aliéniste français Henri 
Legrand du Saulle qui, en 1864, invitait l’expert à ne pas « sortir de sa sphère », 
le débordement de la psychiatrie légale sur le terrain social et politique est ouver-
tement revendiqué en Suisse romande dès la fin du XIXe siècle, tout particulière-
ment dans le canton de Vaud. Ainsi, le professeur Rabow considère l’extension de 
son magistère sur la société comme un devoir professionnel, car il incombe aux 
psychiatres d’intervenir « auprès du législateur et du public » sur des « questions 
sociales » comme l’alcoolisme. Son successeur à la direction médicale de Cery et 
à la chaire de psychiatrie à l’Université de Lausanne n’en pense pas moins. Albert 
Mahaim perpétue et consolide en effet une tradition vaudoise de psychiatrie inter-
ventionniste chevillée à la question sociale, articulant lutte antialcoolique, débat 
sur la criminalité dans le prisme de la maladie mentale et diffusion du concept de 
dégénérescence (Cicchini, 2022). Au-delà de l’expertise stricto sensu, Mahaim 
n’hésite pas à formuler dans ses rapports des recommandations législatives ou 
des requêtes en faveur d’institutions nouvelles, comme la création d’asiles pour 
« buveurs » ou d’établissements spéciaux pour « aliénés criminels », voire pour 
« psychopathes constitutionnels » (Moreau, 2021). À propos de John-David B., 
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poursuivi à Lausanne pour avoir causé un incendie volontaire en 1902, le 
Dr Mahaim écrit : 

« B. est un individu dangereux pour la sécurité publique qui ne peut plus jouir de sa liberté. 
En fait, il appartient à l’Asile d’aliénés. Il est seulement à regretter que l’absence d’asiles 
spéciaux pour criminels aliénés ne permette pas de pouvoir faire travailler comme il le fau-
drait des malades de ce genre, par crainte de les voir s’évader. » 

Aussi, ses rapports d’expertise sont-ils des tribunes où s’ébauchent les éléments 
de discours propres à la « défense sociale » et aux mesures de sûreté, en asso-
ciant étroitement diagnostic, danger, traitement, réhabilitation et protection (Ger-
mann, 2004). 

L’interventionnisme des experts psychiatres vaudois n’est pas une exception 
dans le domaine du droit ou de la législation helvétique. Depuis 1864, les profes-
sionnels de la santé mentale se regroupent au sein de la Société suisse des méde-
cins aliénistes (SSMA) pour partager leur expérience dans la prise en charge des 
aliénés. Or, si cette société est à l’origine une « amicale des directeurs d’asile » 
(Ladame, 1920), elle devient au fil des décennies un organe de promotion de la psy-
chiatrie et des intérêts des psychiatres. Au cours des années 1890, la SSMA parti-
cipe activement à l’élaboration du Code pénal suisse mis en chantier sous l’égide 
du juriste Carl Stoos, tout particulièrement sur la définition de la responsabilité 
pénale et l’introduction des mesures de sûreté pour les justiciables considérés 
dangereux bien que jugés irresponsables ou partiellement responsables (Gasser 
& Barras, 2000). Alors que l’adoption du Code pénal par les chambres fédérales est 
retardée jusqu’en 1937, la SSMA, dès 1897, est aussi associée à l’élaboration du 
Code civil suisse à l’invitation du juriste Eugen Huber. Les psychiatres sont consul-
tés à propos des articles sur la capacité de discernement et surtout sur les mesures 
tutélaires. En l’espace de quelques années, l’idée que l’évaluation de la maladie 
mentale des justiciables doit être soumise à expertise s’impose, sans toutefois que 
les qualités de la personne experte ne soient encore très claires. 

Pour conclure 

Tout au long du XIXe siècle, les figures de l’expertise psychiatrique évoluent au gré 
des conceptions et de la prise en charge de la maladie mentale. Les trois types 
d’experts identifiés dans cette étude ne reflètent évidemment pas tous les aspects 
que peut revêtir l’expertise de la maladie mentale. En revanche, ils mettent en 
exergue des caractéristiques générales qui méritent réflexion. En effet, si chacun 
des profils médicaux possède des qualités intrinsèques, celles-ci sont contreba-
lancées par des défauts potentiels qui en affaiblissent, ou du moins en atténuent 
le caractère de modèle. En premier lieu, la figure du médecin traitant est caracté-
risée par sa proximité ainsi que sa connaissance globale et intime de la personne 
expertisée, au risque cependant d’avoir moins d’expérience concernant les mala-
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dies mentales et de mettre en avant un point de vue partiel. Le médecin d’asile 
bénéficie quant à lui d’un ancrage politique et manœuvre au sein d’un réseau ins-
titutionnel, même si cela peut toutefois impliquer de privilégier les impératifs de 
la gestion administrative au détriment des soins. Enfin, le savoir rigoureux forgé 
par les standards scientifiques les plus élevés est l’apanage du professeur de psy-
chiatrie ; cela peut néanmoins entraîner une ambition démesurée dans le domaine 
de la régulation sociale, au point d’avoir « réponse à tout », comme le déplore un 
confrère contemporain, lui-même expert psychiatre (Zagury, 2009). De cette mois-
son de qualités et de faiblesses que révèlent les archives de la psychiatrie légale, 
les praticien·ne·s d’aujourd’hui ou les filières de formation actuelles pour-
raient-il·elle·s tirer du grain à moudre pour questionner les pratiques ou affiner le 
regard critique sur les modalités et les limites de l’évaluation psychiatrique ? 

Assurément, au cours du XXe siècle, la sphère d’influence de l’expert·e psy-
chiatre s’est progressivement étendue à d’autres questions sociales qui n’entrent 
pas dans le cadre médico-légal stricto sensu. Par exemple, bien que le Code pénal 
de 1942 dépénalise les relations homosexuelles, une ségrégation continue d’être 
opérée longtemps dans l’armée suisse sur la base d’expertises psychiatriques qui 
associent systématiquement homosexualité masculine et anormalité (Delessert, 
2012). Or, jusqu’à nos jours, le périmètre d’action de la corporation n’aura de cesse 
de s’élargir. De fait, dans une société où l’acceptabilité des risques sociaux, scien-
tifiques, sanitaires, financiers ou environnementaux est devenue un enjeu politique 
majeur, la conduite de l’action publique s’adosse plus que jamais au savoir exper-
tal. À ce titre, le recours aux expertises psychiatriques ne pouvait que s’amplifier, 
comme l’illustre en 2008 la cinquième révision de l’assurance invalidité (AI) desti-
née à résoudre le déficit occasionné par l’inflation continue du nombre des rentes 
et plus singulièrement celles qui relèvent d’une maladie psychique. En ciblant 
avant tout les « invalides psychiques », la réforme conditionne une reconfiguration 
globale du système qui conduit à l’émergence d’un marché de l’expertise dans le 
domaine de l’assurance sociale, si bien que l’expertise psychiatrique en vient à 
constituer le dispositif central des procédures d’octroi de rentes d’invalidité (Fer-
reira, 2015). Les défis actuels, renforcés par un contexte de demandes d’expertises 
croissantes, sont en partie déterminés par les évolutions juridiques et sociales 
contemporaines, comme le montre aussi le domaine sensible des contentieux 
familiaux où le r ôle de l’expert·e fait débat5. 

Pourtant, bien que la jurisprudence et la législation suisses aient apporté des 
précisions quant à l’identité des expert·e·s (Fonjallaz & Gasser, 2017), leur qualité 
et leur formation sont sujets à des évolutions constantes. Quel que soit le domaine 
judiciaire où elle intervient pour éclairer le juge, l’expertise est aux prises avec 

Laure Lugon Zugravu, « On ne suit pas aveuglément les expertises psychiatriques » (Man 
folgt nicht blindlings psychiatrischen Gutachten), Le Temps, 27. Mai 2019, 7. 
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des difficultés inscrites dans la longue durée. Appelée à se prononcer à partir 
d’une compétence médicale, la personne experte est en terrain familier lors-
qu’elle énonce un diagnostic et un traitement thérapeutique, mais elle s’engage 
nécessairement dans le domaine de l’interprétation médico-légale lorsqu’elle 
associe un état mental à un acte, à un degré de curabilité, voire de dangerosité et 
en déduit une mesure pénale ou civile. Tout au long du XIXe siècle, quand s’affirme 
le r ôle médical auprès des cours de justice, cette tension constitutive de la psy-
chiatrie légale s’affiche de manière brutale, presque candide. Recourir à l’histoire 
permet ainsi de documenter des hésitations, des doutes ou des solutions du passé 
qui se sont sédimentés au cours du temps et qu’il s’est agi ici de dégager pour 
mieux les voir. 
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Introduction 

À la fin de l’année 2018, la Suisse enregistre 4’838 placements d’enfants relevant 
du droit civil. Malgré l’importance de la question des enfants placés, les données 
disponibles à ce sujet sont fort modestes. Il n’existe pas, et dans tous les cas pas 
avant 2013, de vue d’ensemble systématique sur les politiques cantonales de pla-
cement et sur les incitations économiques résultant des conditions politico-ad-
ministratives ainsi que des mécanismes de financement de ces politiques. Le 
projet de recherche « Protection de l’enfant et placement extrafamilial : influence 
des institutions, du financement et de la mise en œuvre », dans le cadre du PNR 
76 « Assistance et coercition », comprend une analyse détaillée des politiques et 
de leurs conditions de genèse, ainsi que de leurs incitations économiques et de 
leurs incidences sur les pratiques de placements dans les 26 cantons suisses de 
1970 à 2018. 

Quelles sont les dimensions pertinentes des politiques cantonales de place-
ment ? La deuxième partie de l’article se penche sur trois caractéristiques per-
mettant de différencier les politiques cantonales. Premièrement, les autorités 
tutélaires sont des institutions cantonales dans certains cantons et des institutions 
communales ou des associations intercommunales dans d’autres. Deuxièmement, 
en ce qui concerne la forme juridique des instances de recours tutélaires, les can-
tons ont le choix entre les tribunaux et les autorités administratives. Troisième-
ment, en ce qui concerne le financement subsidiaire des placements de droit civil, 
les cantons se distinguent en fonction de la part cantonale des coûts de l’aide 
sociale et des mécanismes de compensation existants entre le canton et les com-
munes, ainsi qu’entre les communes. Ces trois dimensions ont été choisies parce 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 



 

 

 

 

 

 

 

  

 

126 Nana Adrian, Thomas Reiss, Michael Marti, Thomas Widmer 

que l’analyse à l’échelle nationale a montré que les réglementations varient for-
tement d’un canton à l’autre au cours de la période étudiée, et que ces trois dimen-
sions sont des piliers importants des réglementations cantonales en matière de 
placement. Leur étude semble donc particulièrement appropriée pour trouver des 
explications possibles aux différences et aux incidences de celles-ci sur les poli-
tiques de placement. 

Quelles sont les explications que l’on peut trouver, au niveau fédéral et canto-
nal, pour des manifestions si diverses des politiques cantonales ? Parmi les nom-
breux facteurs explicatifs possibles, l’article examine dans la troisième partie ceux 
du droit fédéral et de la jurisprudence du Tribunal fédéral et, au niveau cantonal, 
celui du professionnalisme de l’administration communale. Seuls ces facteurs ont 
été retenus, car l’analyse de nos données a montré qu’ils offrent un grand potentiel 
explicatif. 

Quel sont les incidences de ces manifestions si diverses des politiques canto-
nales sur le nombre de placements de droit civil ? La quatrième partie montre, sur 
la base d’une analyse des données cantonales collectées à partir de 1996 par la 
COPMA (Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes), que la 
variabilité des dispositions légales et des systèmes de protection de l’enfant se 
reflète dans le nombre de placements. Les différences cantonales et leur rapports 
potentiels avec les dimensions mentionnées sont illustrés à l’aide de divers 
modèles dans les cantons de Soleure, Vaud, Lucerne et Glaris. Le choix des can-
tons prend en compte différentes régions de la Suisse ; en outre, chacun des can-
tons sélectionnés a connu des changements dans les dimensions étudiées. L’ana-
lyse des évolutions dans les quatre cantons s’accompagne à chaque fois de 
commentaires sur les modèles et les liens explicatifs possibles. 

Le présent article aborde ces questions en suivant l’ordre indiqué ci-dessus. 
La conclusion consiste en une brève présentation des principaux résultats de 
l’analyse. 

Dimensions 

Introduction 

Trois dimensions caractéristiques servent à décrire les régimes politiques canto-
naux dans la période étudiée (de 1970 à 2018) : la première est la compétence 
fédérale des autorités tutélaires et des autorités de protection de l’enfant dans les 
cantons, avec des changements substantiels au cours du temps. La deuxième 
dimension décrit les instances de recours cantonales dans le domaine de la tutelle 
et de la protection de l’enfant. Ici, les cantons ont le choix en ce qui concerne aussi 
bien le nombre d’instances que leur forme juridique. Cette section se concentre 
sur la possibilité d’un examen judiciaire des décisions prises en matière de tutelle 
ou de protection de l’enfant au sein d’un canton. La troisième dimension traitée 
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dans cet article est le financement subsidiaire des placements de droit civil. Parmi 
les trois dimensions, c’est cette dernière qui présente la plus grande hétérogénéité 
intercantonale durant la période étudiée. 

Compétence de l’autorité tutélaire et des autorités de protection 
de l’enfant 

La figure 2 montre l’évolution au cours du temps de la compétence de l’autorité 
tutélaire (AT), respectivement de l’autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA). En 1970, cette compétence était généralement du ressort communal, en 
particulier en Suisse alémanique. Six cantons connaissaient la compétence canto-
nale (cf. tableau 3 en annexe pour les détails des réglementations cantonales). La 
période jusqu’au tournant du millénaire se caractérise par une grande stabilité, 
comme le montrent les cartes pour les années 1990 et 2000. Puis, dans les années 
2000, trois cantons (TI, GL, SO) changent de modèle. 

La mise en vigueur du droit de la protection de l’enfant et de l’adulte (DPEA) 
a entraîné une véritable vague de centralisation en 2013 (pour d’autres consé-
quences, voir Schnurr 2017). En remplaçant l’autorité tutélaire par l’autorité de 
protection de l’enfant et de l’adulte, 16 cantons ont également déplacé le niveau 
fédéral compétent. Le passage du niveau communal au niveau cantonal est parti-
culièrement fréquent (11 cantons) et parmi eux, il y a un nombre remarquablement 
élevé de (petits) cantons alémaniques. Quatre cantons alémaniques de taille 
moyenne à grande ont opté pour un modèle intercommunal, et le canton de Soleure 
est passé d’associations intercommunales à une autorité cantonale. Dix cantons 
n’ont pas modifié le niveau fédéral compétent lors du transfert de l’autorité tuté-
laire aux autorités de protection de l’enfant et de l’adulte. Deux de ces cantons (TI, 
GL) ont réformé leur compétence peu avant l’introduction de l’APEA. 

Sur l’ensemble de la période étudiée, huit cantons n’ont pas modifié le niveau 
compétent. Cela concerne sept cantons qui avaient déjà des autorités cantonales 
en 1970, ainsi que le canton du Valais, dont le système de tutelle relevait du niveau 
communal de 1970 à 20181. Les réformes au niveau des compétences prévoyaient 
uniquement des centralisations et aucun canton n’a déplacé la compétence « vers 
le bas ». 

Lors de sa séance du 17 décembre 2020, le Grand Conseil a adopté la modification de la Loi 
sur l’introduction du Code civil suisse (LiCCS) et a décidé de cantonaliser les autorités de 
protection de l’enfant et de l’adulte (APEA). Les APEA cantonales sont entrées en fonction le 
1er janvier 2023. Source  : www.vs.ch/de/web/sjsj/autorites-de-protection-de-l-enfant-et-de-
l-adulte1. 

1 

http://www.vs.ch/de/web/sjsj/autorites-de-protection-de-l-enfant-et-de-l-adulte1
http://www.vs.ch/de/web/sjsj/autorites-de-protection-de-l-enfant-et-de-l-adulte1
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Figure 1 : Niveau de compétence de l’autorité tutélaire, respectivement de l’autorité de protection 
de l’enfant et de l’adulte2 

Instances de recours 

Passons maintenant à la deuxième dimension, celle des instances de recours can-
tonales : selon l’avis général des juristes, les tribunaux doivent satisfaire aux exi-
gences de l’art. 6 de la CEDH en étant indépendants et impartiaux (Müller 2010). 
Les autorités administratives ne remplissent pas cette condition, car elles font 
partie du pouvoir exécutif. 

La figure 2 illustre les variations de cette dimension au cours du temps (voir 
le tableau 3 en annexe pour un aperçu détaillé). Au début de la période étudiée, six 
cantons disposaient d’une instance de recours judiciaire. Deux cantons ont intro-
duit des instances de recours judiciaire avant 1990. Une vague de réformes a eu 
lieu dans les années 1990 : huit cantons ont réformé leur système judiciaire et 
introduit des tribunaux comme instances de recours. Jusqu’en 2010, deux autres 

Lorsque c’est le canton qui est compétent, il existe différentes formes d'organisation : dans 
certains cantons, il existe plusieurs AT ou APEA, et elles sont organisées au niveau du dis-
trict. Dans d’autres, il n’existe qu’une seule AT ou APEA. Le tableau 3 en annexe fournit de 
plus amples détails à ce sujet. 

2 
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Figure 2 : Autorité judiciaire vs. autorité administrative en tant qu’instance de recours tutélaire 

cantons ont fait de même. Les cantons restants avec des autorités administratives 
comme instances de recours (les deux Appenzell ainsi que la Suisse centrale, à 
l’exception de Lucerne) ont introduit des instances de recours judiciaires avec la 
mise en application du DPEA en 2013. Ainsi, depuis 2013, il est possible dans tous 
les cantons de faire examiner les décisions de l’APEA par un tribunal. 

Financement subsidiaire 

Le financement subsidiaire entre en jeu lorsque les parents ne peuvent pas finan-
cer leur part des frais de placement (contribution des parents)3. Dans la plupart 
des cantons, il est pris en charge par l’aide sociale économique. Les exceptions 

Le montant des contributions des parents varie d’un canton à l’autre. Cela s’explique notam-
ment par les contributions directes versées dans certains cantons aux foyers et aux familles 
nourricières. L’hétérogénéité entre les cantons est également importante dans le calcul et le 
montant des contributions directes. 
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sont les cantons de BE (depuis 2013), NW (depuis 2014), SG (depuis 1999) et VD 
(depuis 2010), dans lesquels le canton prend directement en charge le financement 
subsidiaire des placements de droit civil4. 

En ce qui concerne le financement par l’aide sociale économique, de grandes 
différences sont sensibles entre les cantons au cours de la période étudiée (Cham-
pion et Bonoli 2013). Dans de nombreux cas, le canton prend en charge une partie 
des coûts de l’aide sociale. De plus, certains cantons ont mis en place des systèmes 
de compensation des charges pour les coûts de l’aide sociale : des versements 
permettent d’exonérer les communes qui sont particulièrement chargées par les 
coûts de l’aide sociale. Il existe des variantes très différentes dans la manière de 
déterminer la charge des communes et le montant des paiements : certains sys-
tèmes de compensation des charges prennent en compte les dépenses effectives, 
tandis que d’autres utilisent des indicateurs tels que le taux d’aide sociale. 

La figure 3 montre à gauche l’évolution des parts cantonales aux coûts de 
l’aide sociale et à droite l’évolution des systèmes de compensation des charges5. 
Pour ces derniers, nous distinguons les cas où les paiements sont effectués par le 
canton (compensation verticale), par les communes elles-mêmes (compensation 
horizontale) ou par les deux (mixte)6. 

La figure 3 montre à gauche qu’en 1970, dans neuf cantons, le canton n’as-
sume aucune part des coûts de l’aide sociale, tandis que deux cantons en sup-
portent l’intégralité7. Dans dix cantons, la part cantonale est diverse ou le pour-
centage varie selon la commune. Dans les autres cantons, la part varie entre 33 % 
et 70 %. Au cours de la période étudiée, les cantons modifient parfois à plusieurs 
reprises le montant de leur part. Dans l’ensemble, il apparaît toutefois que les 
parts cantonales sont généralement plus élevées dans le sud/ouest de la Suisse 
(région lémanique, Espace Mittelland et Tessin) que dans le nord/est du pays 

4 Dans le canton de SO, le canton prend également en charge, depuis janvier 2020, les frais 
d’aide sociale occasionnés par le placement extrafamilial de mineurs. 

5 Les systèmes de compensation des charges qui n’ont aucun rapport avec l’aide sociale éco-
nomique ne sont pas pris en compte. 

6 Dans certains cantons, la compensation verticale des charges consiste à prendre en charge 
une part fixe des coûts de l’aide sociale (p. ex. le canton de Berne). Dans un souci de compa-
rabilité, de tels systèmes de compensation verticale des charges sont considérés en tant que 
« part cantonale aux coûts de l’aide sociale » et sont donc représentés dans la partie gauche 
de la figure 3. 

7 Dans le canton de Bâle-Ville, la compétence en matière d’aide sociale relève des communes. 
Le canton est donc classé parmi les cantons où aucune part cantonale des coûts de l’aide 
sociale n’est prise en charge. Il convient toutefois de noter que les tâches de la ville de Bâle 
sont prises en charge par le canton et que ce dernier assume donc malgré tout une grande 
partie des coûts de l’aide sociale. 
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Figure 3 : Évolution des parts cantonales aux coûts de l’aide sociale et évolution des systèmes de 
compensation des charges de 1970 à 2018 



 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

132 Nana Adrian, Thomas Reiss, Michael Marti, Thomas Widmer 

(Suisse du Nord-Ouest, Zurich, Suisse centrale et Suisse orientale8). Cette ten-
dance s’est accentuée avec le temps, comme le montre la carte pour l’année 2018. 
Les cantons d’AI et de GL font exception à cette règle : l’aide sociale y est canto-
nalisée et c’est par conséquent le canton qui assume l’ensemble des coûts. 

Outre les parts cantonales, le canton peut également soulager les communes 
à l’aide de systèmes de compensation verticale des charges. La figure 3 montre que 
sept cantons ont introduit cette variante de participation cantonale entre 2000 et 
2010. Il s’agit pour la plupart de cantons sans part cantonale. En conséquence, ces 
systèmes de compensation des charges se retrouvent surtout en Suisse centrale et 
orientale9. En revanche, dans la région lémanique et dans l’Espace Mittelland, la 
tendance a été de privilégier les systèmes horizontaux de compensation des charges. 

Explications 

Introduction 

Cette partie examine les facteurs pouvant expliquer la variabilité des trois dimen-
sions présentées ci-dessus. Au niveau fédéral, un exemple est commenté pour cha-
cun des deux facteurs explicatifs que sont le droit fédéral et la jurisprudence. 
L’APEA a exercé un effet fortement homogénéisant sur les orientations politiques 
au fil du temps et a conduit à une vague de centralisation en ce qui concerne la 
compétence de l’AT, respectivement de l’APEA. Cette section se penche également 
sur un arrêt du Tribunal fédéral de 1992 qui a chargé les cantons de mettre en place 
des instances de recours judiciaires. Ces deux exemples montrent comment les 
cantons, conscients de leur marge de manœuvre dans la mise en application can-
tonale (Sager, Ingold et Balthasar 2018), gèrent les directives venant du niveau fédé-
ral. Le DPEA et l’arrêt du Tribunal fédéral font autorité en matière d’explication des 
modifications de la compétence de l’AT/l’APEA et de la forme juridique des ins-
tances de recours au fil du temps. Ils ne sont toutefois pas appropriés pour expli-
quer l’aménagement de la dimension du financement, car il n’existe toujours 
aucune directive de droit fédéral concernant le financement cantonal subsidiaire 
dans ce domaine. C’est pourquoi cette section aborde un facteur explicatif au niveau 
cantonal. Il s’avère que le professionnalisme de l’administration au niveau commu-
nal contribue à expliquer la compétence fédérale de l’AT/l’APEA, mais que cela 
n’est vrai qu’en partie pour la conception du financement subsidiaire. 

8 Grandes régions selon l’Office fédéral de la statistique OFS (2019). 
9 En 2022, le canton de Zurich a introduit une compensation des prestations supplémentaires. 

Les communes sont ainsi soulagées, mais cela ne concerne pas l’aide économique, ni les 
frais de placements extrafamiliaux. 
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Niveau fédéral 

En ce qui concerne le droit fédéral, il y a eu deux changements importants pour le 
droit cantonal de la tutelle et le droit de la protection de l’enfant au cours de la 
période étudiée (de 1970 à 2018). Le Conseil fédéral a édicté l’ordonnance sur le 
placement d’enfants (OPE) et l’a mise en vigueur le 1er janvier 1978. Celle-ci exi-
geait des cantons qu’ils soumettent les placements de mineurs à autorisation et 
qu’ils instaurent des surveillances pour les enfants placés (Lengwiler et al. 2013 ; 
Zatti 2005). La figure 1 montre que cela n’a pas modifié la compétence de l’AT 
(Hauss, Gabriel et Lengwiler 2018). 

Une deuxième modification du droit fédéral concerne la révision du Code civil 
suisse (CC) du 19 décembre 2008, qui a introduit le nouveau droit de protection de 
l’enfant et de l’adulte (DPEA). La révision exigeait des cantons une mise en appli-
cation jusqu’en 2013 (Office fédéral de la justice 2011). La réforme explique les 
changements importants dans la compétence de l’AT/l’APEA en 2013 (Jud et Knü -
sel 2019) (cf. figure 1 et tableau 1, pour plus de détails, voir tableau 3 en annexe). 
Le tableau 1 montre la répartition des caractéristiques avant (2012) et après (2013) 
la mise en application du DPEA. Quinze cantons ont retiré la compétence du niveau 
communal, de sorte qu’après la réforme, seules les communes du canton du Valais 
étaient encore compétentes. Après la réforme, cinq cantons ont adopté une com-
pétence intercommunale (+ 3). Désormais, vingt cantons disposent d’une compé-
tence cantonale (+12). Le transfert le plus fréquent est celui du niveau communal 
au niveau cantonal (11). Dernièrement, quatre cantons ont opté pour une régiona-
lisation de la compétence en formant des associations intercommunales. Ce 
tableau montre clairement que l’introduction du DPEA est responsable de modi-
fications notables de la compétence fédérale concernant les APEA. Entre 1970 et 
2012, seuls trois cantons avaient modifié leur compétence, alors qu’avec la mise 
en application du DPEA, ce chiffre s’élève à 16. 

Un deuxième facteur explicatif au niveau fédéral est la jurisprudence du Tri-
bunal fédéral. En décembre 1992, le Tribunal fédéral a jugé qu’en vertu de l’article 
6 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), ratifiée par la 

Tableau 1 : Niveau de compétence de l’autorité tutélaire et de l’autorité de protection de l’enfant 
et de l’adulte avant et après le droit de la protection de l’enfant et de l’adulte (nombre de cantons) 

Commune Association intercommunale Canton 

Avant le DPEA (2012) 16 2 8 

Après le DPEA (2013) 1 (–15) 5 (+ 3) 20 (+ 12) 
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Suisse en 1974, les cantons devaient prévoir une instance judiciaire de recours en 
matière de tutelle10 (Tribunal fédéral 1992). 

Au moment de l’arrêt, 17 cantons ne connaissaient que des procédures de 
recours devant des autorités administratives. Au cours des 13 années suivantes, 
dix cantons ont réformé leur organisation judiciaire et ont mis en place des ins-
tances judiciaires. Les sept cantons restants n’ont dans un premier temps pas 
réagi et n’ont introduit des instances de recours judiciaires qu’avec la mise en 
application du DPEA en 2013 (voir tableau 3). 

Niveau cantonal 

Dans les cantons, la répartition des compétences et des finances entre le canton 
et les communes est très variable (Ladner 2013, Mueller 2015). En raison des 
différentes répartitions des tâches et des différences de taille entre les com-
munes, l’administration communale se développe différemment au niveau com-
munal (Steiner et Kaiser 2013, Steiner et al. 2021). Nous nous attendons, dans le 
sens d’une dépendance au sentier, à ce que les différences dans la capacité admi-
nistrative existante aient également des répercussions sur l’attribution des com-
pétences lors de placements extrafamiliaux. C’est dire que nous nous attendons 
à ce que plus l’administration au niveau communal est professionnelle dans un 
canton, plus le canton prévoie la compétence de l’AT et celle du financement au 
niveau communal. 

Pour l’opérationnalisation du professionnalisme de l’administration, nous 
utilisons BADAC (2012), la base de données sur les cantons et les villes suisses, 
qui contient le nombre d’employés administratifs (mesurés en équivalents plein 
temps) pour 1000 habitants au niveau communal pour sept années entre 1995 et 
201211. Notre analyse se limite donc également à ces années. 

La figure 4 présente le professionnalisme de l’administration au niveau com-
munal en équivalents temps plein (ETP) pour 1000 habitants, par compétence de 
la commune ou de l’association intercommunale (orange) ou du district/canton 
(bleu clair), et pour les sept années du jeu de données BADAC. Le trait épais repré-
sente la médiane, la croix la valeur moyenne. La figure montre qu’il existe de 
grandes différences au fil des années. De 1995 à 2008, les cantons avec des solu-
tions communales présentent un professionnalisme de l’administration nettement 
plus élevé que les cantons avec des autorités cantonales. En 2011 et 2012, cette 
affirmation est toujours valable pour les valeurs moyennes, mais ne l’est plus pour 
les médianes des deux groupes. Nous pouvons donc retenir ceci : les cantons se 

10 L’arrêt traite d’un litige à propos du droit de visite d’un père dans le canton de Thurgovie. La 
fille a finalement saisi le Tribunal fédéral d’un recours de droit public. 

11 Pour les années 1995, 1998, 2001, 2005, 2008, 2011 et 2012 : Employés publics : Communes 
(NOGA 2008) – ETP p. 1000 habitants. Ces données se trouvent dans le tableau Csi3.22. 
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Figure 4 : Professionnalisme de l’administration au niveau communal ventilé selon le niveau 
compétent AT/APEA 

caractérisant par un professionnalisme de l’administration plus élevé au niveau 
communal avaient plut ôt les AT au niveau communal (y compris les associations 
intercommunales), ce qui était moins le cas pour les cantons avec un profession-
nalisme de l’administration communale plus faible. 

Nous nous penchons ensuite sur la part cantonale de l’aide sociale et sur 
l’existence d’une compensation des charges sociales. La figure 5 présente le pro-
fessionnalisme de l’administration au niveau communal pour les années du jeu de 
données BADAC, regroupé par canton avec compétence au niveau communal et 
cantonal. Notre thèse est partiellement confirmée : dans les cantons où c’est le 
canton lui-même qui prend entièrement en charge l’aide sociale, le professionna-
lisme de l’administration au niveau communal est nettement inférieur par rapport 
aux autres cantons. Cette tendance se maintient pour toutes les années de 1995 à 
2012. Les cantons dans lesquels les communes supportent l’intégralité des coûts 
de l’aide sociale, ainsi que ceux pour lesquels il existe un financement mixte entre 
les communes et le canton, présentent un professionnalisme de l’administration 
similaire au niveau communal. 

Notre deuxième variable de la dimension du financement est l’existence d’une 
compensation des charges sociales. La figure 6 présente le professionnalisme de 
l’administration au niveau communal, regroupé par canton avec et sans compen-
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Figure 5 : Professionnalisme de l’administration au niveau communal ventilé selon la part canto-
nale des coûts de l’aide sociale 

sation des charges sociales, pour les années du jeu de données BADAC. Nous 
pouvons constater que ce n’est que pour les années 2005–2012 qu’il y a une cer-
taine corrélation entre le professionnalisme de l’administration au niveau commu-
nal et l’existence d’un mécanisme de compensation. Le professionnalisme de 
l’administration au niveau communal n’explique que partiellement l’existence d’un 
mécanisme de compensation des charges sociales. 

Bilan 

Cette section a examiné les facteurs explicatifs au niveau de la Confédération et des 
cantons. Le DPAE au niveau fédéral explique bien le changement du niveau com-
pétent AT/APAE dans les cantons. En revanche, en ce qui concerne la forme juri-
dique de l’instance de recours, il s’avère que l’arrêt du Tribunal fédéral de décembre 
1992 peut expliquer en partie les développements de la réforme. Le DPAE fournit 
l’explication pour les autres cantons. Le professionnalisme de l’administration au 
niveau communal contribue à expliquer le niveau compétent de l’AT. En ce qui 
concerne la conception du financement subsidiaire des frais de placement, le pro-



 

 
 
 

 

 

Politiques cantonales en matière de placements extrafamiliaux 137 

Figure 6 : Professionnalisme de l’administration au niveau communal ventilé selon la conception 
d’une compensation des charges sociales (à l’exclusion des cantons avec aide sociale cantonale) 

fessionnalisme de l’administration au niveau communal explique une partie de la 
variabilité de la répartition des coûts de l’aide sociale entre les communes et le 
canton ainsi que celle du mécanisme de compensation des charges sociales. 

Conséquences 

Introduction 

Cette section est consacrée aux effets des dimensions caractéristiques des régimes 
politiques cantonaux, décrites dans les sections précédentes, sur le nombre de 
placements de mineurs relevant du droit civil. Pour ce faire, nous examinons le 
nombre de placements de 1996 à 2018 dans les cantons de Soleure, Vaud, Lucerne 
et Glaris. Nous trouvons des signes plausibles indiquant que les réglementations 
examinées dans cet article peuvent avoir un lien avec le nombre de placements de 
droit civil. Cela confirme les résultats de Häfeli et Voll (2007), qui montrent que 
l’organisation des autorités peut avoir une influence sur les mesures de protection 
de l’enfant. Dans son travail, Tschudi (2015) discute des effets incitatifs possibles 
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des systèmes de compensation des charges sociales. Par rapport aux autres can-
tons, le canton de SO enregistre un nombre de placements de mineurs supérieur à 
la moyenne depuis 2005. Les changements dans les dispositifs institutionnels pour-
raient avoir fait évoluer les chiffres. Le canton de VD a un nombre de placements 
de mineurs inférieur à la moyenne intercantonale depuis 2003, mais la différence 
est faible. Dans le canton de VD, il existe une corrélation temporelle entre la réduc-
tion de la part cantonale des coûts de l’aide sociale et une diminution des place-
ments. Dans le canton de LU, le nombre de placements de mineurs évolue de 
manière très similaire à la moyenne intercantonale. L’étude suggère que l’introduc-
tion de la compensation des charges en 2001 pourrait avoir conduit à une augmen-
tation des placements. La petite taille du canton de GL entraîne de plus grandes 
fluctuations dans le nombre de placements pour 10000 mineurs. Nous aurions pu 
nous attendre à une augmentation des placements après la cantonalisation des 
services sociaux, mais les données montrent le contraire. 

Nombre de placements de droit civil 

Les figures suivantes montrent l’évolution du nombre de placements de droit civil 
pour 10 000 mineurs dans les cantons sélectionnés ainsi que la moyenne pondérée 
pour l’ensemble de la Suisse. Cette moyenne indique le nombre de mineurs ayant 
été placés en Suisse pour 10 000 mineurs12. Les placements pris en compte sont 
les mesures de protection de l’enfant selon les art. 310 et 311/312 CC de la statis-
tique COPMA. En raison de l’introduction du DPEA en 2013, la COPMA n’a pas pu 
collecter de chiffres fiables en 2013 et 2014, raison pour laquelle ceux-ci n’appa-
raissent pas dans les figures suivantes. 

Canton de Soleure 

Dans le canton de SO, le nombre de placements de droit civil entre 1996 et 2002 
correspondait à environ 14 placements pour 10000 mineurs, ce qui est inférieur à 
la moyenne nationale. À partir de 2002, on observe une augmentation constante au 
fil des ans : en 2006, on compte déjà 31 placements pour 10 000 mineurs. Par la 
suite, l’augmentation s’est quelque peu ralentie, mais le canton de SO enregistre 
déjà près de 40 placements pour 10 000 mineurs en 2010, et 52 en 2017. L’augmen-
tation depuis 2002 a eu pour conséquence que le canton de SO présente un nombre 
de placements supérieur à la moyenne à partir de 2005. Cette tendance s’est éga-

12 Comme les données du canton de NE se trouvent à plus de deux écarts types de la moyenne, 
elles ont été classées comme valeurs aberrantes, et exclues de l’analyse. Le canton de SH 
n’a fourni des données qu’à partir de 1999, le canton de BL à partir de 2006. Pour les cantons 
d’AG et de GE, les données manquent pour les années 2015 et 2016, et pour le canton d’AR 
pour l’année 2015. 
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Figure 7 : Évolution des placements de droit civil dans le canton de SO et en Suisse 
Source : Statistique COPMA, mesures de protection de l’enfant en vigueur à la fin de l’année, art. 310 et art. 311/312 

lement poursuivie après l’introduction du DPEA, le canton de Soleure se situant 
ainsi toujours au-dessus de la moyenne suisse. 

Outre le nombre de placements de droit civil, la figure 7 montre également 
les changements relatifs aux dimensions décrites dans la section 2. En 2002, le 
canton de SO a modifié le financement subsidiaire et, en 2008, il a régionalisé l’au-
torité tutélaire et l’aide sociale. En 2013, le canton a introduit des autorités canto-
nales de protection de l’enfant13. 

La modification du financement subsidiaire en 2002 comprenait, d’une part, 
la suppression de la part cantonale de 35 %, de sorte que les communes devaient 
désormais assumer l’intégralité des coûts de l’aide sociale. D’autre part, la quote-
part de 30 % que chaque commune devait supporter avant que les autres dépenses 
ne soient réparties entre toutes les communes a été annulée. L’annulation de cette 
quote-part peut expliquer l’augmentation des placements de droit civil à partir de 
2002, car dans le canton de SO, les communes étaient également responsables 
des décisions de placement, et l’annulation de la quote-part réduisait donc les 
conséquences financières d’un placement. 

Comme mentionné ci-dessus, l’autorité tutélaire et l’autorité d’aide sociale 
ont été organisées de manière intercommunale en 2008. On ne peut exclure un 
certain lien avec le ralentissement de l’augmentation des placements en 2006, 
étant donné qu’en 2005 déjà, une modification de la base légale autorisait explici-
tement le regroupement en centres régionaux de tutelle. 

En outre, depuis janvier 2020, le canton prend en charge les frais d’aide sociale occasionnés 
par les placements extrafamiliaux de mineurs. Ce changement se situe en dehors de notre 
période d’étude. 

13 
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Canton de Vaud 

Dans le canton de VD, le nombre de placements de droit civil pour 10 000 mineurs 
a diminué à partir de 1998 et stagné entre 20 et 23 à partir de 2003, comme le 
montre la figure 8. Après l’introduction du DPEA, les placements se situent entre 
23 et 25 pour 10 000 mineurs. Ainsi, après avoir connu un nombre de placements 
supérieur à la moyenne jusqu’en 2003, le canton de Vaud se situe ensuite très près 
de la moyenne suisse. 

Tout comme le canton de SO, le canton de VD a réduit en 2002 la part canto-
nale des coûts de l’aide sociale, passant de 66 % à 50 %. Parallèlement, on observe 
dans le canton de VD une réduction du nombre de placements de droit civil. Étant 
donné que dans ce canton, ce sont les tribunaux de district qui sont compétents 
pour les décisions de placement, nous ne nous étions en fait attendus à aucun effet, 
ou alors à un effet inverse. Il est donc possible que d’autres facteurs aient été 
déterminants pour ce changement. Par exemple, la même année, la compétence 
en matière d’autorisation et de surveillance des foyers et des familles nourricières 
a été transférée du Département de la sécurité sociale et des assurances au 
Département de la formation et de la jeunesse. 

En 2010, il y a eu un autre changement dans le financement subsidiaire, en 
vertu duquel l’intégralité des coûts de celui-ci ont été pris en charge par le canton. 
Ce changement n’a eu cependant aucune répercussion sur le nombre de place-
ments de droit civil. 

Figure 8 : Évolution des placements de droit civil dans le canton de VD et en Suisse 
Source : Statistique COPMA, mesures de protection de l’enfant en vigueur à la fin de l’année, art. 310 et art. 311/312 
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Canton de Lucerne 

En 1996, le canton de LU, avec environ 18 placements pour 10000 mineurs, s’aligne 
sur la moyenne suisse. Alors que les chiffres nationaux augmentent au cours des 
années suivantes, ceux du canton de LU chutent à 14 placements pour 10 000 
mineurs en 2002. À partir de 2003, les chiffres augmentent à nouveau et sont supé-
rieurs à la moyenne nationale à partir de 2004. Après l’introduction du DPAE, on 
observe une nette réduction du nombre de placements de droit civil, passant en 
dessous de la moyenne nationale. 

Ce qui est particulièrement intéressant dans cette évolution, c’est le renver-
sement de la tendance en 2002, qui intervient après l’introduction d’une compen-
sation horizontale des charges en 2001. Selon ce modèle de compensation des 
charges, les communes sont exonérées si la moyenne des deux années précé-
dentes témoigne de charges d’aide sociale supérieures à la moyenne cantonale. 
Cela pourrait expliquer que le nombre de placements de droit civil augmente par 
la suite, car les conséquences financières pour l’autorité communale décisionnaire 
sont réduites. 

En 2008 déjà, une modification de la loi a une nouvelle fois supprimé la com-
pensation horizontale des charges. Cette deuxième modification de la compensa-
tion des charges ne montre pas de lien visible avec le nombre de placements. 
Toutefois, la même année, une modification a également été apportée à la régle-
mentation relative aux subventions cantonales d’exploitation versées aux foyers 
agréés, les contributions au déficit remplaçant les forfaits de prestations. 

Figure 9 : Évolution des placements de droit civil dans le canton de LU et en Suisse 
Source : Statistique COPMA, mesures de protection de l’enfant en vigueur à la fin de l’année, art. 310 et art. 311/312 
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Canton de Glaris 

En comparaison avec les cantons considérés jusqu’ici, l’évolution dans le canton 
de GL est nettement plus irrégulière. Ainsi, les chiffres sont tant ôt supérieurs, 
tant ôt inférieurs à la moyenne suisse pendant quelques années. La forte augmen-
tation jusqu’en 2002 et la baisse des chiffres après l’introduction du DPEA sont 
particulièrement flagrantes. L’une des raisons de cette forte variabilité réside dans 
le fait que, pour un canton qui ne compte que 8000 mineurs environ, même de 
petits changements ont une répercussion importante sur le nombre de placements 
de droit civil pour 10 000 mineurs. Ainsi, les chiffres absolus allant de 4 enfants 
placés en 2016 à 35 enfants placés en 2003 entraînent des fluctuations allant de 9 
à 43 placements pour 10 000 mineurs, comme le montre la figure 10. 

Le pic de 2009 est particulièrement intéressant dans cette évolution : un an 
auparavant, le canton avait pris en charge la compétence de l’autorité tutélaire et 
de l’autorité d’aide sociale. Ainsi, malgré le changement, le même niveau reste 
compétent pour les décisions et le financement subsidiaire (avant 2008, les com-
munes étaient compétentes pour les deux). La réduction du nombre de cas est 
surprenante, car les autorités cantonales sont en général moins directement 
concernées par les restrictions financières que les autorités communales. Dans 
ce cas, la modification du financement subsidiaire n’explique donc pas le change-
ment observé. 

Figure 10 : Évolution des placements de droit civil dans le canton de GL et en Suisse 
Source : Statistique COPMA, mesures de protection de l’enfant en vigueur à la fin de l’année, art. 310 et art. 311/312 
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Bilan 

L’examen des quatre cantons SO, VD, LU et GL montre que les différences dans la 
conception des politiques de placement se reflètent également dans le nombre de 
placements de droit civil. En outre, nous trouvons dans les cantons sélectionnés 
des indications de l’existence d’un lien entre les dimensions examinées dans cet 
article et le nombre de placements de droit civil. Mais en même temps, deux défis 
apparaissent lors de l’identification de ces liens : d’une part, souvent dans les can-
tons, plusieurs aspects du système de protection de l’enfant sont modifiés en 
même temps, et d’autre part, les liens peuvent s’établir dans différentes directions 
selon la situation initiale du canton. 

Tableau 2 : Changements dans les dimensions entre 1996 et 2018 

SO VD LU GL 

Compétence 
de l’AT/ 
l’APEA 

2008 :   
nouvelle compé-
tence au niveau de 
l’association inter-
communale 
2013 :   
nouvelle compé-
tence au niveau 
cantonal 

2013 :   
nouvelle compétence au 
niveau de l’association 
intercommunale 

2008 :   
Cantonali-
sation de 
la compé-
tence de 
l’AT/l’APEA 

Financement  
subsidiaire :  
part canto-
nale de 
l’aide sociale 

2002 :   
suppression de la 
part cantonale 

2002 :   
réduction 
de la part 
cantonale 
de 66  % à 
50 %.  

2008 :   
Cantonali-
sation de 
l’aide 
sociale 

Financement  
subsidiaire :  
compensa-
tion des 
charges 

2002 :   
suppression de la 
quote-part des 
communes dans 
le cadre de la 
compensation 
horizontale des 
charges 

2001 :   
Introduction de la com-
pensation des charges 
(d’abord mixte, puis hori-
zontale à partir de 2003) 
2008 :   
suppression de de la 
compensation horizon-
tale des charges 
2013 :   
Introduction de la com-
pensation verticale des 
charges 



 

  

 

  

 

144 Nana Adrian, Thomas Reiss, Michael Marti, Thomas Widmer 

Le tableau 2 présente les réformes réalisées dans les cantons étudiés au 
cours de la période 1996–2018. Dans les cantons de SO, LU et GL, une régionali-
sation ou une cantonalisation de la compétence de l’AT/l’APEA a eu lieu durant la 
période 1996–2018. La part cantonale des coûts de l’aide sociale a changé dans les 
trois cantons de SO, VD et GL, mais les réformes ont été différentes : dans le can-
ton de SO, cette part a été supprimée, dans le canton de VD, elle a été réduite de 
66 % à 50 %, et dans le canton de GL, l’aide sociale a été cantonalisée. Dans le 
canton de SO, en même temps, la quote-part des communes a été supprimée. Des 
changements concernant la compensation des charges ont également eu lieu dans 
le canton de LU. 

La mise en regard des réformes montre clairement qu’elles sont très diffé-
rentes d’un canton à l’autre, ou qu’elles combinent différents aspects et dimen-
sions. Dans le canton de GL, par exemple, la cantonalisation de l’AT/l’APEA a eu 
lieu en même temps que la cantonalisation de l’aide sociale. Dans le canton de SO, 
la modification de la part cantonale de l’aide sociale a été combinée avec la sup-
pression de la quote-part des communes. Cela affecte la comparabilité des effets 
entre les cantons, tout comme les différentes situations de départ des cantons. Des 
recherches supplémentaires et des analyses approfondies sont nécessaires pour 
mieux comprendre les liens entre les dimensions et le nombre de placements de 
droit civil. 

Une comparaison du nombre de placements de droit civil dans la statistique 
COPMA, aussi bien entre les cantons qu’au fil du temps dans les différents can-
tons, doit être interprétée avec prudence en raison de la base de données. Ainsi, 
il existe des indices montrant que les cantons ont parfois utilisé des méthodes de 
comptage différentes et que celles-ci ont, en sus, évolué au fil du temps. Ester-
mann (2013) l’a démontré dans une réanalyse du nombre de cas dans le droit de 
la protection de l’adulte. Il s’agit néanmoins de l’ensemble de données le plus 
complet disponible sur la thématique des placements pour (presque) tous les 
cantons. Nous considérons donc que l’analyse de ces données est tout de même 
utile, car elle peut nous fournir des indications importantes sur d’éventuelles 
corrélations. 

En ce qui concerne les effets des différentes conceptions des politiques can-
tonales de placement, il convient en outre de noter que de nombreuses consé-
quences, notamment en matière de protection du bien de l’enfant et de protection 
juridique, ne peuvent pas être appréhendées de manière adéquate dans la pers-
pective de notre analyse. 

Conclusions 

Les politiques cantonales de placements d’enfants et de jeunes depuis les années 
1970, leur conception ainsi que leurs causes et conséquences sont au cœur de cet 
article. 
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Dans ce cadre, il a été possible d’identifier des différences intercantonales et 
des changements de politiques au fil du temps. Les grandes tendances peuvent 
être résumées comme suit : premièrement, on assiste au cours de la période 
considérée à un déplacement des compétences du niveau communal vers le niveau 
cantonal. Deuxièmement, les instances judiciaires se voient renforcées par rapport 
aux instances administratives ; on assiste à une judiciarisation croissante. Troisiè-
mement, en ce qui concerne le financement subsidiaire des placements de droit 
civil, on observe une tendance à renforcer les mécanismes de compensation hori-
zontale et/ou verticale des charges. Et quatrièmement, on constate que se produit 
au cours du temps une homogénéisation intercantonale, notamment en raison des 
adaptations du droit fédéral. 

Si l’on s’interroge sur les moteurs de ces évolutions, plusieurs explications 
s’offrent à nous. Les évolutions générales de la société, notamment l’évolution des 
valeurs sociales avec une attention accrue portée au bien de l’enfant, ainsi que des 
attentes plus élevées en matière de protection juridique des personnes concer-
nées, jouent un r ôle essentiel. Ces développements influencent notamment les 
modifications du droit fédéral, qui sont à leur tour déterminantes pour la concep-
tion des politiques cantonales. Outre l’ordonnance sur le placement d’enfants 
(OPE), entrée en vigueur en 1978, il convient d’accorder une attention particulière 
au nouveau droit de la protection de l’enfant et de l’adulte (DPEA), que les cantons 
devaient mettre en œuvre jusqu’en 2013. Ces deux réformes du droit fédéral ont 
encouragé les tendances à l’harmonisation entre les cantons, facteur décisif pour 
les tendances constatées à la cantonalisation. En revanche, la judiciarisation 
observée est moins liée aux adaptations juridiques mentionnées qu’à un arrêt du 
Tribunal fédéral de 1992, qui, en vertu de la Convention européenne des droits de 
l’homme (CEDH), a exigé une instance de recours judiciaire. 

Pour expliquer les différences entre les politiques cantonales en ce qui 
concerne l’attribution des autorités tutélaires (AT) ou des autorités de protection 
de l’enfant et de l’adulte (APEA) au niveau communal ou cantonal, on peut consta-
ter qu’elles se situent plut ôt au niveau fédéral inférieur dans les cantons où le 
professionnalisme de l’administration est élevé au niveau communal. Inverse-
ment, un faible professionnalisme de l’administration au niveau communal favo-
rise la cantonalisation de ces tâches. 

Si nous considérons l’évolution du nombre de placements dans les cantons, 
nous pouvons constater des évolutions individuelles spécifiques. En raison de cette 
hétérogénéité, il n’est guère possible de tirer des conclusions pour l’ensemble des 
cantons. Au sein d’un même canton, on peut toutefois constater des changements 
dans le nombre de placements de droit civil, qui peuvent être liés à des adaptations 
des politiques cantonales en matière de placement extrafamilial. Les modifications 
des modalités de financement, notamment, entraînent également des change-
ments dans le nombre de placements. Ces changements doivent être replacés 
dans le contexte cantonal. La prudence est toutefois de mise dans l’interprétation 
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causale de ces observations. Il ne faut pas seulement tenir compte du fait qu’il 
s’agit ici d’une simple étude d’observation. Il convient également de souligner 
qu’une identification causale est rendue difficile par le fait qu’en règle générale, 
les cantons n’adaptent pas leur régime politique en fonction d’une seule dimen-
sion. Au contraire, les réformes se présentent généralement sous la forme de 
paquets de réformes comprenant différentes adaptations ; isoler l’effet d’un chan-
gement spécifique devient alors difficile. 

Au cours de la période étudiée, on observe que les bases légales fédérales, 
adaptées en raison de l’évolution de l’esprit du temps, ont eu une incidence signi-
ficative sur les politiques cantonales de placement extrafamilial. En outre, nos 
recherches montrent que ces changements de politique sont pertinents pour les 
pratiques cantonales en matière de placement extrafamilial : la politique fait une 
différence ! 
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Annexe 
Tableau 3 : Tableau détaillé niveau compétent AT/APEA, forme juridique instance de recours tuté-
laire et financement subsidiaire 

Canton Niveau compé-
tent AT/APEA 

Forme juri-
dique instance 
de recours 
tutélaire 

Financement 
subsidiaire : 
parts cantonales 

Financement 
subsidiaire : 
compensation 
des charges 

Zurich 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Association inter-
communale 

1970–1992 : 
Administration 
1993–2018 : 
Tribunal 

1970–1981 : 
0–30 % 
1982–2011 : 
5–50 % 
2012–2018 : 
4 %/20 % 

1970–2018 : 
pas de compen-
sation des 
charges 

Berne 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton (décentra-
lisé dans les 
arrondissements 
de l’APEA) 

1970–1978 : 
Administration 
1979–2018 : 
Tribunal 

1970–1972 : 70 % 
1973–1993 : 60 % 
1994 : 55 % 
1995–2002 : 51 % 
2003–2018 : 50 % 

1970–2018 : 
horizontale 

Lucerne 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Association inter-
communale 

1970–1993 : 
Administration 
1994–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 0 % 1970–2000 : 
pas de compen-
sation des 
charges 
2001–2002 : 
mixte 
2003–2007 : 
horizontale 
2008–2012 : 
pas de compen-
sation des 
charges 
2013–2018 : 
verticale 

Uri 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–1975 : 
divers 
1976–1997 : 0 % 
1998–2007 : 
divers 
2008–2018 : 0 % 

1970–2007 : 
pas de compen-
sation des 
charges 
2008–2018 : 
verticale 
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Canton Niveau compé-
tent AT/APEA 

Forme juri-
dique instance 
de recours 
tutélaire 

Financement 
subsidiaire : 
parts cantonales 

Financement 
subsidiaire : 
compensation 
des charges 

Schwyz 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–1984 : 50 % 
1985–2018 : 0 % 

1970–2001 : pas 
de compensation 
des charges 
2002–2018 : 
verticale 

Obwald 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 0 % 1970–2018 : pas 
de compensation 
des charges 

Nidwald 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1970–1996 : 
Administration 
1997–2018 : 
Tribunal 

1970–1977 : 
divers 
1978–2018 : 0 % 

1970–2018 : pas 
de compensation 
des charges 

Glaris 1970–2007 : 
Commune 
2008–2018 : 
Canton 

1970–1987 : 
administration 
1988–2018 : 
Tribunal 

1970–2007 : 0 % 
2008–2018 : 
100 % 

1970–2018 : pas 
de compensation 
des charges 

Zoug 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–1983 : 
10–40 % 
1984–2005 : 50 % 
2006–2018 : 0 % 

1970–2018 : pas 
de compensation 
des charges 

Fribourg 1970–2018 : 
Canton (décentra-
lisé dans les 
districts) 

1970–2018 : 
Tribunal 

1970–1993 : 
divers 
1994–2011 : 50 % 
2012–2018 : 40 % 

1970–1993 : pas 
de compensation 
des charges 
1994–2018 : 
horizontale 

Soleure 1970–2007 : 
Commune 
2008–2012 : 
Association inter-
communale 
2013–2018 : 
Canton 

1970–2004 : 
Administration 
2005–2018 : 
Tribunal 

1970–1988 : 0 % 
1989–2001 : 35 % 
2002–2018 : 0 % 

1970–1988 : pas 
de compensation 
des charges 
1989–2018 : 
horizontale 

Bâle-Ville 1970–2018 : 
Canton 

1970–1996 : 
Administration 
1997–2018 : 
Tribunal 

1970–2001 : 0 % 
2002–2018 : 
100 % 

1970–2007 : 
pas de compen-
sation des 
charges 
2008–2018 : 
verticale 
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Canton Niveau compé-
tent AT/APEA 

Forme juri-
dique instance 
de recours 
tutélaire 

Financement 
subsidiaire : 
parts cantonales 

Financement 
subsidiaire : 
compensation 
des charges 

Bâle- 
Campagne 

1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Association inter-

1970–1993 : 
Administration 
1994–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 0 % 1970–2002 : pas 
de compensation 
des charges 
2008–2018 : 

communale verticale 

Schaff-
house 

1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1970–1994 : 
Administration 
1995–2018 : 
Tribunal 

1970–1984 : 0 % 
1985–1995 : 50 % 
1996–2007 : 
30–90 % 

1970–1995 : pas 
de compensation 
des charges 
1996–2018 : 

2008–2018 : 25 % horizontale 

Appenzell 
Rhodes-
Extérieures 

1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 :
 Canton 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 0 % 1970–2007 : pas 
de compensation 
des charges 
2008–2018 : 
horizontale 

Appenzell 
Rhodes-
Intérieures 

1970–2018 : 
Canton (1970– 
2012 décentralisé 
dans les parties 
du canton) 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–1996 : 0 % 
1997–2018 : 
100 % 

1970–2018 : pas 
de compensation 
des charges 

Saint-Gall 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Association inter-

1970–1995 : 
Administration 
1996–2018 : 
Tribunal 

1970–1985 : 
divers 
1986–2018 : 0 % 

1970–2013 : pas 
de compensation 
des charges 
2014–2018 : 

communale verticale 

Grisons 1970–2012 : 
Canton (décentra-
lisé dans les 
arrondissements) 
2013–2018 : Can-

1970–2018 : 
Tribunal 

1970–1978 : 33 % 
1979–1994 : 25 % 
1995–2015 : 27 % 
2016–2018 : 0 % 

1970–1994 : pas 
de compensation 
des charges 
1995–2015 : 
horizontale 

ton (décentralisé 
dans les régions) 

2015–2018 : 
verticale 

Argovie 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 

1970–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 
divers 

1970–1983 : 
pas de compen-
sation des 

Canton (décentra-
lisé dans les dis-

charges 
1984–2018 : 

tricts) mixte 
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Canton Niveau compé-
tent AT/APEA 

Forme juri-
dique instance 
de recours 
tutélaire 

Financement 
subsidiaire : 
parts cantonales 

Financement 
subsidiaire : 
compensation 
des charges 

Thurgovie 1970–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton (décentra-
lisé dans les 
districts) 

1970–2012 : 
Administration 
2013–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 0 % 1970–2002 : 
pas de compen-
sation des 
charges 
2003–2018 : 
verticale 

Tessin 1970–2000 : 
Commune 
2001–2018 : 
Association inter-
communale 

1970–2000 : 
Administration 
2001–2018 : 
Tribunal 

1970–1980 : 
100 % 
1981–2003 : 70 % 
2004–2012 : 80 % 
2013–2018 : 75 % 

1970–2018 : 
pas de compen-
sation des 
charges 

Vaud 1970–2018 : 
Canton (décentra-
lisé dans les dis-
tricts) 

1970–2018 : 
Tribunal 

1970–1978 : 
divers 
1979–2001 : 66 % 
2002–2018 : 50 % 

1970–2018 : 
horizontale 

Valais 1970–2018 : 
Commune 

1970–1998 : 
Administration 
1999–2018 : 
Tribunal 

1970–1996 : 
<50 % 
1997–2004 : 40 % 
2005–2010 : 61 % 
2011–2018 : 70 % 

1970–1996 : 
pas de compen-
sation des 
charges 
1997–2018 : 
horizontale 

Neuchâtel 1970–2010 : 
Canton (décentra-
lisé dans les  
districts) 
2011–2018 : 
Canton 

1970–2018 : 
Tribunal 

1970–1993 : 60 % 
1994–2000 : 50 % 
2001–2014 : 40 % 
2015–2018 : 60 % 

1970–2018 : 
horizontale 

Genève 1970–2018 : 
Canton 

1970–2018 : 
Tribunal 

1970–2018 : 
100 % 

1970–2018 : 
pas de compen-
sation des 
charges 

Jura 1979–2012 : 
Commune 
2013–2018 : 
Canton 

1979–2018 : 
Tribunal 

1979–2010 : 60 % 
2011–2018 : 72 % 

1979–2018 : 
horizontale 
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Protéger la collectivité ou l’individu ? 
Controverses quant au r ôle de l’expertise 

psychiatrique et de la médecine pénitentiaire 
en Suisse romande (1970–1980) 

Cristina Ferreira 1, Jacques Gasser 2, Ludovic Maugué 1, 
Mikhaël Moreau 1, Mirjana Farkas 1 

1 Haute école des professions de la santé Vaud ; 
2 Université de Lausanne, Faculté de biologie et de médecine 

Au carrefour d’une « psychiatrie thérapeutique » et d’une « psychiatrie de la 
défense sociale », pour reprendre les termes de Denis Salas (2009), l’expertise 
légale suscite régulièrement des débats. Devenir un·e auxiliaire de la justice place 
en effet les médecins psychiatres dans une posture singulière suscitant des ques-
tionnements, au sein et en-dehors de leur discipline. Qu’il s’agisse de la maîtrise 
inégale des attentes judiciaires, d’un langage plus ou moins compréhensible, ou 
encore d’une autonomie vis-à-vis des mandataires plus déclarée que réelle, sur 
divers aspects, la pratique s’expose aux critiques. À l’échelle de la Suisse romande, 
ces débats ont été particulièrement vifs au cours des années 1970–1980. Le carac-
tère équivoque des rapports tissés entre la discipline médicale, la justice et le 
champ pénitentiaire est dénoncé par les un·e·s, réfuté par d’autres. 

Nous nous proposons de suivre, au plus près de leurs prises de position, les 
personnes directement impliquées tant dans la pratique de l’expertise légale que 
dans celle de la médecine pénitentiaire. Il arrive que des protagonistes prennent 
le public à témoin des divergences de vue, de sorte que les problèmes, générale-
ment confinés dans le secret des univers professionnels, se trouvent sous les 
projecteurs. Assurément exceptionnels, ces débats publicisés nous font accéder 
aux confrontations d’idées, de valeurs et de normes. 

Historiquement situées, les controverses dont il sera question ont partie liée 
au climat contestataire entourant alors les conditions de détention. Les moments 
d’affrontement – à l’occasion de congrès, de tribunes parues dans les journaux, de 
publications dans les revues professionnelles – laissent apparaître des clivages 
fondamentaux qui, à bien regarder de près, renvoient à des dilemmes de l’action 
publique toujours irrésolus. Les mesures pénales, d’une durée indéterminée et 
exécutées en prison, constituent indéniablement la lame de fond de ces conflits ; 
elles cristallisent tout particulièrement la tension entre assistance et coercition. 
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Psychiatrie et « défense sociale nouvelle » 

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, moment décisif où, selon le profes-
seur de droit Jean Graven (1899–1987), « le monde aspire à un renouveau social et 
spirituel radical », il s’agissait, pour un nouveau courant juridique, de revoir les 
fondements de la justice pénale sur des bases « réalistes et humanistes ». Pour 
les partisan·e·s de la « défense sociale nouvelle » dont la figure de proue est le 
magistrat français Marc Ancel (1902–1990), on ne saurait en effet vaincre la récidive 
sans s’attaquer à la racine du mal. Si le « droit punitif expiatoire », auquel reste 
attachée l’orthodoxie judiciaire, satisfait la soif populaire de vengeance, son 
archaïsme le dispute à son inefficacité. En revanche, essaimer tout au long de la 
chaîne pénale une visée sociale, corrective et de reclassement est le meilleur 
moyen pour espérer de réels bénéfices des sanctions (Graven, 1959). 

L’expertise psychiatrique, instrument de réforme pénale 
et d’humanisation des sanctions 

C’est dans ce contexte que la place de l’expertise psychiatrique est pensée à nou-
veaux frais. Car pour discerner « l’aptitude à ressentir la nécessité du châtiment 
et à en bénéficier », le concours de la psychiatrie est jugé indispensable. Elle est 
d’autant plus valorisée par des pénalistes comme Jean Graven qu’elle est à même 
de déchiffrer et d’expliquer aux profanes non seulement la part inconsciente des 
passages à l’acte, mais aussi le rapport subjectif de l’individu à la faute commise. 
Or c’est sur « le sentiment intime de la responsabilité » que la défense sociale 
nouvelle fait reposer « le moteur de la réinsertion sociale » (Ancel, 1965). Simul-
tanément, elle réserve aux « personnalités antisociales » – dépourvues de ce sen-
timent et de la volonté de s’amender – les mesures pénales d’internement, à durée 
indéterminée, visant à contr ôler le risque de récidive. Marc Ancel et Jean Graven 
estiment toutefois que l’expertise doit surtout servir à étudier la personnalité du 
délinquant en vue de son traitement. 

Afin de conférer une véritable dimension curative et éducative aux mesures 
pénales, la personne devait ainsi bénéficier, à toutes les étapes du parcours judi-
ciaire, d’un encadrement par un personnel formé. Pour concrétiser ces aspirations 
réformatrices, il était d’abord nécessaire d’identifier les problèmes posés par les 
pratiques en vigueur. En 1959, dans un article de la Revue pénale suisse, Jean Gra-
ven souligne d’emblée « la nécessité aujourd’hui urgente » d’une « entente indis-
pensable des médecins et des juristes en vue d’une réforme profonde de la légis-
lation suisse » sur le traitement des délinquants psychiquement anormaux. Le 
juriste observe que le Code pénal de 1942 est « incertain sur la voie à suivre » – 
peine, thérapie, sûreté, éducation – et « absolument insuffisant dans son organi-
sation pratique et son exécution » ; les mesures prévues aux articles 14 et 15 CP 
demeurent « mal définies », tandis que les juges se limitent à suivre la lettre du 
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code en ordonnant un placement dans un hospice ou un hôpital psychiatrique, sans 
avoir à se préoccuper de l’efficacité réelle de ces mesures1. 

Le pragmatisme de Jacques Bernheim 

Fin connaisseur de ces débats doctrinaux, Jacques Bernheim (1924–2008) choisit 
quant à lui la voie des réalisations concrètes. Directeur de l’Institut genevois de 
médecine légale (IML) pendant trente ans (1961–1991), Bernheim conçoit son man-
dat de manière à concilier deux prérogatives. Bien que le médecin légiste contribue 
par son r ôle à « protéger la collectivité contre les éléments asociaux », il se soucie 
aussi de préserver « l’individu soumis à la pression de la collectivité ». S’il ambi-
tionne d’appliquer un programme de modernisation des soins fortement imprégné 
des conceptions de la défense sociale nouvelle, le chantier est alors pour le moins 
vaste. Un seul médecin dispense des consultations à la prison genevoise de 
Saint-Antoine, essentiellement en urgence. Rapidement investi dans la création 
d’un service médico-psychiatrique pénitentiaire, Bernheim engage du personnel, 
diversifie l’accès aux soins et place dès 1964 le quartier carcéral des HUG sous la 
responsabilité de son institut. Développement socioprofessionnel et culturel, 
approches psychothérapeutiques, traitements dentaires, interventions destinées 
à l’ablation de tatouages stigmatisants, etc. : pour le directeur de l’IML, le système 
pénal doit également être bénéfique pour les personnes incarcérées. 

Auteur pionnier des fondements éthiques de la médecine pénitentiaire, Bern-
heim n’a de cesse de réfléchir aux difficultés inhérentes à la situation de l’expertise 
légale et aux risques d’attenter aux droits des personnes expertisées. Le respect 
de l’intimité et du secret médical étant mis à l’épreuve par la publicité des 
audiences, il appelle de ses vœux l’institution de « huis-clos partiels » lors des 
procès (Bernheim, 1963). Dans le même ordre d’idées, l’expert·e dont la « respon-
sabilité morale » est engagée doit faire montre de retenue dans les renseigne-
ments livrés et « s’abstenir de révélations traumatisantes ou déshonorantes » 
inutiles à la compréhension des faits. Pour Bernheim, « le travail d’expertise est 
inséparable d’un souci thérapeutique ». Le mandat judiciaire devient dès lors un 
moyen privilégié pour entrevoir la motivation de la personne à entamer une théra-
pie. Outre les suivis en détention préventive, la création de consultations ambula-
toires pour les détenu·e·s libéré·e·s fait du reste partie de cette volonté d’associer 
étroitement clinique et expertise légale. 

L’article 14 prévoyait une mesure d’internement dans un hôpital lorsque les déliquants jugés 
irresponsables ou dont la responsabilité est restreinte compromettent la sécurité publique. 
L’article 15 justifiait cette même mesure par le besoin de soins. Lors de la révision du Code 
pénal en 1971, ces deux articles ont été supprimés. 
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Un moment critique en Suisse romande 

Cette volonté de moderniser les dispositifs de soins et d’expertise légale a pour 
toile de fond législative des travaux de remaniement du Code pénal. Ils aboutissent 
à une révision partielle en 1971, avec l’introduction de l’article 43 relatif aux 
« délinquants mentalement anormaux ». Sur le plan de la procédure, les questions 
soumises aux expert·e·s sont désormais plus nombreuses, plus détaillées et 
davantage orientées vers les recommandations de traitements. Corollaire de cette 
conception influencée par la doctrine de la défense sociale nouvelle, le suivi psy-
chothérapique et social postpénal, la probation et le patronage se profilent comme 
autant de voies à explorer pour accroître les chances de resocialisation2. Pourtant, 
l’application du Code révisé de 1971 laisse visiblement à désirer. Au cours de cette 
décennie par ailleurs imprégnée des thèses antipsychiatriques et anticarcérales, 
des critiques acerbes sont formulées par des juristes, et surtout par des 
psychiatres. 

Le refus du mandarinat scientifique chez Claude Miéville 

En Suisse romande, rares sont les psychiatres qui énoncent publiquement des 
interrogations radicales quant à leur propre r ôle d’expert·e auprès des tribunaux 
pénaux. En 1975, Claude Miéville (1924–2001), médecin-chef du secteur psychia-
trique de l’Est vaudois et de la Fondation de Nant, publie une tribune explosive 
dans le Bulletin des médecins suisses. 

« Il existe un consensus tacite qui soulage la justice ainsi cautionnée ou déculpabilisée par la 
psychiatrie, tranquillise l’opinion publique, qui imagine que l’appréciation des causes d’un 
crime se fait de façon scientifique et non subjective, et flatte le narcissisme des psychiatres à 
qui l’on confère le pouvoir. […] Les experts-psychiatres auxquels [les tribunaux] font appel leur 
donnent l’illusion permanente d’une explication ‹scientifique› du crime » (Miéville, 1975). 

Relayée par la presse lémanique, la tribune de Miéville tombe comme un pavé dans 
la mare. Du c ôté de la corporation, ses positions non conformistes tranchent avec 
le discours habituel. Dénonçant le « narcissisme des psychiatres mandarins » et 
« l’image toute-puissante et sacro-sainte » de l’expert, Miéville clarifie la position 
qui lui incombe. Sur le plan psychiatrique, la responsabilité est une notion indéfen-
dable ou inexistante. Le r ôle des psychiatres consiste à essayer de comprendre des 
comportements pathologiques ou antisociaux et non d’y porter un jugement. Pour 
ce qui est de l’appréciation de la responsabilité, celle-ci est inévitablement influen-
cée par les positions sociopolitiques des médecins, donc, qui sont aussi subjectives 

Le patronage est une mesure d’accompagnement des détenus, en prison et lorsqu’ils sont 
libérés. Ils sont suivis par des assistants sociaux dont la mission dépend, dans les cantons 
de Genève et de Vaud, du Département de Justice et Police. 

2 



 

 

 

 

 
 

 
 

 

ô

Protéger la collectivité ou l’individu ? 159 

que celles de toute personne profane. Il n’empêche : en dépit de ces considéra-
tions, ce psychiatre est amené à réaliser des expertises et à se prononcer sur la 
question de la responsabilité. 

Le moment déclencheur de cette prise de position n’est du reste pas anodin. 
L’article est en effet publié quelques mois après la tenue d’un retentissant procès 
criminel, au cours duquel les conclusions de l’expertise psychiatrique complémen-
taire de Miéville s’étaient avérées diamétralement opposées à celles de l’un de ses 
confrères. À en croire les chroniques judiciaires, le fait de déclarer l’irresponsabi-
lité totale du prévenu lui avait alors valu les foudres du procureur général du tri-
bunal criminel de Lausanne, qui lui aurait fait observer que selon sa déclaration, 
l’accusé devait être relâché et ne suivre qu’un traitement ambulatoire3. C’est dire 
les risques encourus par les psychiatres d’être violemment mis à mal sur la scène 
publique s’ils ou elles viennent à se prononcer en faveur de l’irresponsabilité. 

Ces questionnements critiques quant au r le des experts ne sont évidemment 
pas exclusifs à la Suisse romande. Comme l’a pu analyser Caroline Protais (2016) 
pour la même période en France, le champ de l’expertise est animé par des riva-
lités entre différentes écoles de pensée. Certain·e·s psychiatres estiment que la 
confrontation des malades mentaux à la loi pénale peut avoir des effets thérapeu-
tiques – ils prennent ainsi conscience de leur responsabilité dans les actes com-
mis. Mais d’autres psychiatres critiquent cette hybridation entre la logique médi-
cale (soigner) et la logique pénale (punir). De surcroît, nombre de psychiatres 
exerçant en Suisse sont inséré·e·s dans des réseaux transnationaux, ce qui se 
traduit notamment par une circulation des idées critiques, en particulier au cours 
des années 1970 (Ferreira, Maugué & Maulini, 2020). 

Les usages équivoques des expertises dans le champ judiciaire n’échappent 
pas à l’œil critique des juristes universitaires. Grand spécialiste de la question 
pénale et carcérale, Christian-Nils Robert s’inquiète en 1976 d’une « dépossession 
de l’autonomie de décision des juges » si ces derniers viennent à se servir de l’ex-
pertise comme une espèce de paravent ou d’alibi scientifique. À l’instar de Claude 
Miéville, le pénaliste genevois observe que le r ôle des psychiatres dans le champ 
de la justice doit se limiter à leur domaine de compétences, soit précisément 
répondre aux seules questions médicales et thérapeutiques. De plus, comme 
relevé dans la littérature passée en revue par Robert (1977), les conditions de pro-
duction des expertises sont sujettes à caution. Ainsi en va-t-il de la durée des 
rencontres avec les personnes expertisées, au sujet desquelles le psychiatre ita-
lien Giacomo Canepa (1976) soutient la nécessité d’une séance par semaine pen-
dant deux ou trois mois, alors que dans la pratique les entretiens sont plut ôt de 
brève durée. Ce même auteur regrette néanmoins le hiatus fréquent entre le tra-

Nouvelle Revue de Lausanne, 4.12.1974. 3 
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vail souvent conséquent accompli par l’expert·e et la maigre utilisation judiciaire 
des résultats de l’expertise. 

Les « délinquants mentalement anormaux » : une politique pénale 
inconséquente 

Observateur critique des réalités judiciaires et pénitentiaires, Robert (1976) retient 
divers aspects qu’il juge hautement problématiques. Entre théories juridiques et 
enquêtes de terrain – il a notamment interviewé cent personnes détenues dans 
trois prisons en Suisse romande –, ses publications soulignent les contradictions, 
voire l’hypocrisie d’un système qui saperait les possibilités de réinsertion sociale 
des délinquant·e·s pourtant jugé·e·s malades. Considérer que des personnes pré-
venues soient partiellement responsables pour des raisons mentales, mais sans 
pour autant énoncer des recommandations de traitement, c’est les priver de pers-
pectives. Preuve en est la surreprésentation des « fameux cas de responsabilité 
restreinte », permettant une réduction de peine mais n’impliquant aucun autre 
traitement pénal. Il note aussi le très faible nombre de personnes jugées irrespon-
sables susceptibles d’échapper au processus punitif. Enfin, selon lui, le nouvel 
article 43 du Code pénal « hérite presque intégralement du passé mouvementé des 
articles 14 et 15 », pour ce qui est de leur inapplicabilité dans la pratique4. Il en 
conclut que la peine stricto sensu demeure de loin plus appliquée que les mesures 
pour ce type de justiciables. 

Comme bon nombre de praticien·e·s, Christian-Nils Robert déplore les 
lacunes dans la révision de 1971, le Code ne prévoyant toujours pas la création 
d’établissements appropriés. S’il souligne le problème lancinant du défaut de lieux 
de traitements qui induit un recours massif à la prison pour les personnes délin-
quantes dites « anormales », le criminologue esquisse néanmoins quelques pers-
pectives. Évoquant les exemples d’institutions hollandaise, danoise ou anglaise, il 
salue à ce titre le projet genevois d’un « centre psychiatrique pour délinquants 
mentalement perturbés » proposé par Bernheim  – par ailleurs compagnon de 
route de Robert au sein de la revue Déviance et Société. 

Jacques Bernheim (1975) conçoit en effet un établissement fermé annexé à 
la prison de Champ-Dollon, susceptible d’accueillir une cinquantaine de personnes 
condamnées, dont l’admission serait volontaire et nullement imposée par des 
autorités judiciaires. Fonctionnant selon le modèle des communautés thérapeu-
tiques, les activités socio-éducatives y occupent une place de choix (ateliers de 
bricolage et jardin, salles de classe et de sport, promenade couverte). Cette diver-
sité de moyens devrait permettre à long terme « d’éveiller les patients à la possi-

L’article 43 (CP) prévoit des mesures d’internement dans un hôpital, ou dans une institution 
spécialisée, pour les déliquants qui souffrent de maladies mentales. 
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bilité d’une identité non criminelle » ainsi que « d’un sentiment de responsabilité 
vis-à-vis d’autrui » (1975, 147). Ce projet jugé excessivement coûteux pour une 
population pénale somme toute restreinte finit par être suspendu sine die. 

Les mêmes renoncements politiques sont observés dans le canton de Vaud, 
où les entreprises visant à médicaliser dans les années 1970 la maison des Prés-
Neufs (Établissements de la Plaine de l’Orbe – EPO) achoppent sur des questions 
financières. L’institution est transformée en prison préventive en 1983 et renom-
mée La Croisée en 2000 (Moreau & Ferreira, 2020). 

Des décennies durant, les soins psychiatriques aux EPO sont le fait d’un seul 
et unique praticien : Lucien Bovet (1907–1951), de 1945 à son décès ; puis Marcel 
Mivelaz (1920–2001), de 1953 à 1980. Les dossiers de patient·e·s de Cery5, dont 
l’anamnèse mentionne les éventuels traitements réalisés en détention, dévoilent 
cependant la rareté des suivis psychothérapeutiques en prison par un psychiatre 
qui semble accaparé par le contr ôle des traitements médicamenteux établis en 
urgence, à la demande du médecin généraliste des EPO. C’est d’ailleurs un aspect 
récurrent de la critique anticarcérale des années 1970–1980. On lit par exemple 
dans le Guide des prisons suisses : « Un psychiatre, Mivelaz dit ‹Manivelle›. Il 
applique la tactique habituelle : si un type se tient pas tranquille, on le calme de 
préférence chimiquement = ça prend moins de temps » (Gaillard & Jöhr, 1977). 

Or, durant les presque trente ans où il exerce aux EPO, Marcel Mivelaz est le 
seul psychiatre pour une population d’environ trois cents hommes détenus. Assu-
rant certaines années plus de quatre cents consultations ; chargé des évaluations 
des candidats à une libération et, dès 1978, des consultations dans les établisse-
ments préventifs ; intermédiaire et formateur auprès du personnel de détention ; 
médecin-chef de l’Office cantonal vaudois de surveillance antialcoolique à 
mi-temps dès 1965 : ce médecin joue un r ôle central dans les prestations psy-
chiatriques en prison. Son départ à la retraite en automne 1980 paraît d’ailleurs 
précipiter la crise qui frappe alors les prisons vaudoises. En 1981, l’ancien psy-
chiatre des EPO revient publiquement sur les problèmes systémiques qui carac-
térisent la psychiatrie pénitentiaire d’alors : prédominance des traitements médi-
camenteux, populations carcérales problématiques, conditions inadéquates, 
manque de temps et de moyens6. S’il s’est longtemps battu pour que des spécia-
listes soient engagé·e·s, comme le déplore le journaliste, « en vingt ans, rien n’a 
changé ; il semble difficile de trouver des psychiatres qui soient d’accord de tra-
vailler dans les prisons ». Et, effectivement, durant plus d’un semestre, personne 
ne vient le remplacer. 

Archives Cantonales Vaudoises, SB 261 séries D et G (1940–1993). 
Tribune Le Matin, 14.6.1981. 
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La relance des controverses : l’assistance médicale 
en milieu coercitif 

Pratiques ingrates, peu attrayantes et faiblement dotées en moyens, la médecine 
et la psychiatrie pénitentiaires se trouvent de surcroît attaquées sur la scène 
publique. Les professionnel·le·s qui dispensent des traitements en prison sont, 
d’une manière ou d’une autre, soupçonné·e·s d’entretenir plut ôt que de combattre 
un système pathogène. Sur fond de politisation de la question carcérale, les contro-
verses éclatent avec fracas dans le canton de Genève. 

Crise à Champ-Dollon : la psychiatrisation de la prison 
en débat (1979) 

Fruit des réformes portées par Jacques Bernheim, tout le quatrième étage de 
Champ-Dollon est alloué au service sanitaire ainsi qu’à un atelier de sociothérapie, 
en place de l’unique petite pièce dont disposait l’ancienne prison délabrée de 
Saint-Antoine pour les consultations médicales. Acquise de haute lutte au nom du 
droit universel à l’hygiène, aux soins et aux occupations, cette structure devient 
l’emblème d’une médicalisation du mal carcéral. L’ouverture de la nouvelle prison 
et ses premières années de fonctionnement sont pourtant marquées par des polé-
miques immenses, nourries par sept suicides de détenu·e·s survenus entre 1977 
et 1979. Car celle que certains présentaient comme une prison-modèle ou « prison 
palace » s’avère redoutable pour les plus fragiles, en particulier les personnes 
toxicomanes. Dans les médias, Champ-Dollon est très vite associée à la froideur 
architecturale et à la déshumanisation des rapports sociaux (Farkas & Ferreira, 
2021). La fronde politisée des militant·e·s du Groupe Action Prison dénonce les 
conditions de détention, les durées exorbitantes de la préventive ou encore l’étouf-
fement de la révolte par la médication à outrance (Maugué, 2021). 

En 1979, à la suite du suicide d’une détenue à Champ-Dollon, le Journal de 
Genève publie une lettre ouverte que le Dr Miéville adresse à Bernheim7. Consta-
tant que « la prison la plus sophistiquée et la plus psychiatrisée [de Suisse] est 
devenue la prison qui tue le plus », le psychiatre vaudois s’interroge quant au r ôle 
exercé par la médecine pénitentiaire à Genève. En prêtant leur concours à l’admi-
nistration de la prison, Bernheim et son équipe ne pratiqueraient-ils pas une sorte 
de médecine-alibi, qui ne servirait in fine qu’à procurer « bonne conscience » aux 
autorités ? « La plupart d’entre nous, psychiatres suisses, ne sommes pas au ser-
vice des autorités judiciaires et pénales », écrit-il, « mais uniquement au service 
du patient ». Aux yeux de Miéville, le psychiatre doit demeurer « absolument étran-
ger à la prison », se limitant à apporter un secours venant de l’extérieur. 

Journal de Genève, 14.6.1979. 7 
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Le directeur de l’Institut de médecine légale exerce son droit de réponse 
quelques semaines plus tard8. Le titre de sa tribune balaie d’emblée les soupçons 
d’instrumentalisation : « Le médecin pénitentiaire dépend de l’Université … il ne 
dépend pas de la justice ». Cependant, si le praticien doit faire « prévaloir les objec-
tifs thérapeutiques sur tout autre intérêt privé ou public », Bernheim concède que 
« dans le service médical d’une prison, l’appréciation des frontières profession-
nelles est imprécise ». Éducation, psychologie, travail social, aide spirituelle : les 
hommes et femmes médecins appelé·e·s en prison doivent composer avec l’envi-
ronnement carcéral. Leur collaboration avec l’administration, explique-t-il, vise 
dès lors à développer la circulation de l’information et à favoriser tous les moyens 
permettant aux gardien·ne·s et aux personnes détenues d’entretenir des contacts. 
De surcroît, les appels au service médical de Champ-Dollon se montent à un mil-
lier par mois, dont deux cents relèvent de la psychiatrie. Malgré un environnement 
objectivement défavorable, comment, en tant que soignant·e·s, refuser de répondre 
à la détresse ? 

Bernheim n’est pas sans ignorer que « l’élimination temporaire du délinquant 
en prison peut donner l’impression d’une efficacité solennelle et magique » alors 
qu’en réalité, « les résultats obtenus sont en contradiction avec les objectifs décla-
rés ». Pour autant, la « somme des misères » qui affectent les détenu·e·s ne doit 
pas occulter le « mouvement social et juridique » qui, au cours des dernières 
années, a « progressivement réduit l’importance de la prison ». À cet égard, il 
évoque des réalisations telles que l’usage étendu de la liberté provisoire, l’ouver-
ture de foyers divers pour les jeunes adultes, les objecteurs de conscience et les 
personnes toxicomanes. 

Rendue public, cette polémique entre Claude Miéville et Jacques Bernheim 
donne à lire une divergence fondamentale quant à l’implication de la médecine 
dans le champ pénal. Pour le premier, soigner des êtres vulnérables, y compris en 
prison, ne devrait en aucun cas porter atteinte à l’indépendance du médecin vis-
à-vis des autorités, qui doit dans son esprit demeurer totale, sans quoi il risque de 
s’aliéner et d’obéir à des impératifs étrangers à son sacerdoce. Impossible d’igno-
rer les contraintes inhérentes à la prison, argumente le second, pour qui les fins 
(soigner et accompagner) justifient les moyens (devoir composer au quotidien avec 
des règles sécuritaires). 

Les malades mentaux indésirables pour l’hôpital et pour la prison 

Une question embarrassante demeure pratiquement irrésolue : que faire des per-
sonnes gravement malades, sur lesquelles plane une « présomption de dangero-
sité », indésirables à l’h ôpital comme en prison – d’autant que l’éventail des pos-

Journal de Genève, 12.9.1979. 8 
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sibilités thérapeutiques est assez mince –, notamment en cas d’opposition déclarée 
à un traitement médical ? 

À l’occasion d’un congrès organisé en 1986 par Pro Mente Sana, c’est par la voix 
de Timothy W. Harding, successeur de Bernheim en 1991 à la direction de l’IML, 
que l’épineuse situation est exposée. Au moment où beaucoup de psychiatres 
veulent « se débarrasser des vestiges de la psychiatrie de l’enfermement », 
déclare-t-il, les médecins traitants en prison accueillent une population redoutée, 
soit « une minorité de patients psychotiques, en particulier schizophrènes dont les 
manifestations violentes découlent de sympt ômes psychotiques actifs » (Harding, 
1987, 66). Il se tourne ainsi vers les professionnel·le·s « allergiques à l’idée d’exer-
cer un contr ôle social et à la notion de dangerosité », dès lors incapables d’envisa-
ger « un programme thérapeutique intéressant pour des patients sous contrainte » 
(Harding, 1987, 65). Ces psychiatres veulent ignorer dans leurs pratiques les ques-
tions pénales. Dès lors, il vient à constater que « les patients qui ont commis des 
actes de violence dangereux comme sympt ômes de leur maladie, paient aujourd’hui 
les frais de cette évolution et un certain nombre, parmi eux, restent dans nos pri-
sons » (Harding, 1987, 66). L’actualité de cette problématique, sur laquelle nous 
reviendrons en conclusion, est saisissante. 

Il y a lieu de rappeler que la pratique des médecins pénitentiaires s’insère 
dans une multitude de sphères aux intérêts divergents : police, justice, adminis-
tration pénitentiaire, hôpitaux, prisons, faculté de médecine. Dans le cadre de leur 
mandat, ils et elles occupent ainsi des postes privilégiés pour observer l’enchevê-
trement de logiques contradictoires, c’est-à-dire, éloigner, punir, surveiller, 
accompagner et soigner. Défenseur des besoins sociosanitaires de personnes 
détenues, Harding, comme avant lui Jacques Bernheim, n’évacue pas pour autant 
le problème de la violence et de l’intolérance publique à son égard. Or c’est préci-
sément la prise en charge collective des facteurs psychopathologiques et sociaux 
à la source de cette violence qui, paradoxalement, divisent la corporation. Effecti-
vement, dans la hiérarchie symbolique et matérielle de la discipline, la médecine 
pénitentiaire est souvent représentée comme un « parent pauvre ». 

En témoigne son histoire dans le canton de Vaud où, à l’aube des années 1990, 
Marcel Mivelaz souligne encore les « insuffisances » de la psychiatrie en prison9. 
Un siècle après l’élaboration des premiers projets de Code pénal fédéral et alors 
que les institutions carcérales suisses connaissent depuis une cinquantaine d’an-
nées un processus quasi continuel de réformes en vue de leur modernisation – tant 
dans une perspective sécuritaire que sanitaire  –, les soins demeurent en effet 
sporadiques dans les établissements vaudois. De fait, ce n’est que dans la dernière 
décennie du XXe siècle que la discipline s’institutionnalise, sous l’égide de Bruno 
Gravier : ouverture d’une consultation ambulatoire pour les détenus en préventive 

La Cô te, 29.10.1990. 9 
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en 1991, puis d’une unité de jour à la prison pour femmes de Lonay en 1992 et, 
enfin, création du Service de Médecine et Psychiatrie Pénitentiaire (SMPP) en 1995. 
Comme le rappelle après son départ à la retraite en 2020 celui qui a dirigé ce ser-
vice durant près de trente ans, « à l’époque [où il a été engagé en 1991], tout était 
à créer : seuls quelques médecins vacataires et trois infirmiers dispensaient des 
soins dans l’ensemble du canton »10. 

Conclusion 
« S’il suffisait d’une opération, d’un traitement médicamenteux, voire d’une psychothérapie 
pour détourner un malfaiteur de la délinquance, juristes et psychiatres chemineraient sans 
peine main dans la main. Hélas, en dépit de progrès spectaculaires, la médecine […] est le 
plus souvent impuissante à le guérir, au sens que le pénaliste donne à ce terme : amender, 
dissuader, détourner de la délinquance » (Heim, 1987, 57). 

À l’occasion du congrès organisé en 1986 par Pro Mente Sana, ces propos tenus par 
Willy Heim (c. 1919–2011), ancien Procureur général du canton de Vaud, sont teintés 
de scepticisme. Ils semblent sonner le glas du réformisme pénal où la réhabilitation 
était pensée comme la clé de voûte du système. Dès la fin des années 1970, la 
conviction d’idéologues et de politiciens que « nothing works » s’est effectivement 
diffusée, notamment en Grande-Bretagne et aux États-Unis, annonçant un tournant 
punitif qui se manifestera plus tardivement dans d’autres pays (Fassin, 2017). Ainsi, 
dès le début des années 2000 en Suisse, le populisme pénal s’impose avec force 
dans la rhétorique politique ; il laisse son empreinte dans une production législative 
où des pénalistes perçoivent les relents surannés de la défense sociale (Quéloz, 
2021). La réaction sociale au crime se fonderait moins sur la responsabilité morale 
de son auteur – question devenue accessoire dans le cadre de l’expertise –, mais 
sur le danger virtuel qu’il fait courir à la société (Fonjallaz & Gasser, 2017). Prédire 
sans failles ce qui risque d’arriver : voilà un fantasme judiciaire (et sociétal ?) que 
les expert·e·s sont aujourd’hui censé·e·s satisfaire. Tandis que des voix s’élèvent 
pour rappeler l’impossibilité et le danger de telles entreprises prophétiques, 
d’autres spécialistes s’efforcent de s’en rapprocher, renouant ainsi avec l’héritage 
positiviste d’une foi démesurée dans la science. Une formation spécialisée, centrée 
sur ces questions complexes et destinée au monde judiciaire serait certainement 
utile pour rendre plus réaliste les attentes de celles et ceux qui doivent décider des 
destins des personnes concernées (Delacrausaz & Gasser, 2022). 

À la grande différence des décennies antérieures, les r ôles respectifs du·de 
la psychiatre expert·e et du·de la psychiatre traitant sont aujourd’hui conçus de 
façon strictement séparée. Cependant de nouvelles lignes de tension émergent sur 
le plan épistémologique et institutionnel. Les expertises attachées au questionne-
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ment psychopathologique d’orientation psychodynamique, ainsi qu’à l’interpréta-
tion clinique de la complexité des actes transgressifs, entrent en concurrence avec 
celles qui se réclament d’une plus grande objectivité, car fondées sur une techno-
logie quantitativiste et classificatoire. Derrière la querelle des méthodes se pro-
filent des écoles de pensée dont la perte ou le regain de légitimité fluctuent au gré 
des discours politico-judiciaires. Comme le fait remarquer Yves Cartuyvels, on ne 
saurait comprendre le succès actuel d’une « forme de scientisme simplificateur », 
sans tenir compte de sa capacité à s’ajuster aux attentes « d’une possible maîtrise 
prédictive des trajectoires déviantes » (2007, 460). Par contraste, « dans un monde 
dominé par le risque et l’insécurité, la complexité et l’incertitude, la relativité du 
savoir, assumée par les uns, [est] perçue comme source de confusion et de 
désordre par les autres » (idem). 

La révision du Code pénal en 2007 annonce sans ambages une volonté de 
prévenir la récidive, mission à laquelle doit s’adosser en priorité l’expertise (Fer-
reira & Maugué, 2017). Exigée pour prononcer des mesures thérapeutiques insti-
tutionnelles (dont l’art. 59 CP, qui remplace l’art. 43 CP), l’expertise se confronte, 
non sans difficultés, à la notion juridique indéterminée de « grave trouble mental », 
laissant la porte ouverte à une extension des populations punissables (Delacrau-
saz, 2021). Sur le terrain, l’exécution de ces mesures implique une évaluation 
continue des risques de récidive, ainsi qu’un accompagnement sociomédical des 
personnes. À bien des égards, les vœux autrefois proclamés par la « défense 
sociale nouvelle » semblent finalement avoir été entendus : l’encadrement tout au 
long du parcours pénal n’a jamais été aussi dense et diversifié, surtout au sein de 
structures idoines. Or, parmi cette population pénale, les « petits internements » 
(art. 59 al. 3 CP), soit les mesures exécutées dans les prisons, posent d’immenses 
problèmes régulièrement dénoncés : inégalités flagrantes entre les établisse-
ments (offre de soins, personnel formé), durées excessivement longues et libéra-
tions conditionnelles rarement accordées (Quéloz, 2021). 

En effet, bien que ces dernières années l’assistance spécialisée ait connu un 
développement sans précédents, plusieurs facteurs d’inégalité subsistent au sein 
de la population carcérale. Une enquête réalisée par l’Université de Berne montre 
que, faute de moyens adéquats, certains établissements en Suisse refusent d’ac-
cueillir des personnes présentant de graves troubles de la santé mentale (schizo-
phrénie en particulier) et nécessitant des soins médicaux intensifs (Weber et al., 
2015). Par ailleurs, si l’offre de thérapies individuelles et en groupe s’est étoffée, 
l’accès demeure conditionné par des compétences cognitives et linguistiques. 

Les disparités existent également pour ce qui est du plan d’exécution des 
mesures, outil aujourd’hui considéré par les professionnel·le·s comme primordial 
pour viser la réinsertion sociale (logement, travail, loisirs, thérapie) (Menu, 2021). 
Le champ des possibles offerts à l’extérieur reste cependant très étroit pour des 
personnes cumulant plusieurs « handicaps » : dossier judiciaire, troubles psychia-
triques, manque de qualifications scolaires et professionnelles. Au surplus, les 
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instances qui interviennent, avec des pouvoirs inégaux et des prérogatives dissem-
blables, n’ont pas la même vision des dossiers – juges, responsables de l’exécution 
des mesures, directeurs et directrices d’établissements, équipe médicosoignante, 
commissions d’évaluation de la dangerosité, etc. Dans la balance, l’argument 
sécuritaire tend souvent à primer au détriment de moyens concrets alloués à la 
réhabilitation sociale (Gravier, 2021). 

Expert·e·s et magistrat·e·s peuvent difficilement ignorer la pression politi-
co-médiatique exercée à chaque fait-divers criminel. Le caractère exceptionnel de 
ces drames, opportunément exploité à des fins idéologiques, vient à occulter, 
comme le déplore Timothy Harding11, les « réadaptations réussies » grâce à la 
sociothérapie et aux dispositifs communautaires. Au front des situations, des pro-
fessionnel·le·s s’activent cependant pour contrarier, vaille que vaille, ce discrédit 
régulièrement jeté sur la réhabilitation. Documenter ces réalités ordinaires, lar-
gement méconnues, ouvre un champ d’investigation prometteur pour interroger 
les conséquences tangibles des politiques à l’œuvre, ce qu’elles suscitent comme 
résistances, adhésions et inconforts. 
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*« Un abandon croissant » 
Les visites à domicile relevant du droit de la 

protection de l’adulte et les placements à des fins 
d’assistance chez les personnes âgées dans une 
perspective de sociologie des problèmes sociaux 

Martina Koch1 

Fachhochschule Nordwestschweiz, Hochschule für Soziale Arbeit 

Introduction 

À partir d’exemples empiriques, cette contribution vise à reconstruire la façon dont 
le placement à des fins d’assistance (PAFA), mesure la plus sévère qui puisse être 
prise dans le cadre de la protection des adultes, en vient à être appliquée à des 
personnes âgées, et quelles sont les problématiques qui précèdent cette interven-
tion. Le PAFA est un phénomène qui n’a guère été étudié jusqu’ici dans une pers-
pective sociologique.2 Dans ce qui suit, je m’interroge sur les points suivants. 
Qu’est-ce qui est rendu visible, mesurable et traitable dans le suivi des cas étudiés ? 
Quels problèmes les différent·e·s acteur·rice·s construisent-il·elle·s ? Quel travail 
sur les problèmes précède un PAFA chez les personnes âgées concernées ? Pour 
quels types de problèmes le PAFA apparaît-il finalement aux professionnel·le·s 
comme étant la meilleure des stratégies pour les résoudre ? Et quel r ôle jouent les 
visites à domicile dans le processus d’identification et d’évaluation des cas ? 

C’est en adoptant une perspective de sociologie des problèmes sociaux que 
je vais tenter de répondre à ces questions, en me basant principalement sur les 
dossiers de trois autorités de protection de l’adulte (APE) provenant de trois diffé-
rents cantons suisses alémaniques, dans le but de retracer la « construction de 
cas problématiques concrets au quotidien » (Schmidt, 2007, 30) par la protection 
juridique de l’adulte. Dans cette perspective sociologique constructiviste, les pro-
blèmes sociaux sont concrétisés et donc coconstruits au niveau micro d’un travail 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
1 Je remercie Markus Steffen et les éditeur·rice·s du volume pour leurs précieux conseils 

concernant ce texte. 
2 Jusqu’à présent, la recherche sur le PAFA a été menée avant tout dans une perspective médi-

co-psychiatrique et juridique. 
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sur les cas effectué par les travailleur·se·s sociaux·ales ; le concept de doing social 
problems (Groenemeyer, 2010 ; Holstein & Miller, 1993) renvoie à ce niveau micro 
de l’action professionnelle quotidienne. Au niveau micro du social problems work 
(ibid.), des catégories juridiques et abstraites issues de processus de définitions 
sociales, telles que l’état de faiblesse, la mise en danger ou le besoin d’assistance, 
sont transformées, localement et en fonction de la situation, en cas qui peuvent 
être traités dans un cadre institutionnel imposant ses directives et logiques d’ac-
tion. Il s’agit donc ici – dans la lignée de la sociologie constructiviste des problèmes 
sociaux (Holstein & Miller, 1993) – de processus et de mécanismes de construction 
des problèmes sociaux au niveau de la Street-Level Bureaucracy (Lipsky, 1980 ; voir 
aussi Koch et al., 2019), ou encore de « micro-analyses de la construction des pro-
blèmes sociaux » (Groenemeyer, 2010, 13)3. 

Dans ce qui suit, j’explique tout d’abord le PAFA d’un point de vue juridique 
(deuxième partie), puis je passerai à la présentation des résultats empiriques : je 
reconstruis premièrement les catégories de problèmes au sein des avis de détresse 
(troisième partie), j’aborde ensuite les visites à domicile comme instrument de 
construction du problème (quatrième partie) et le PAFA comme stratégie de trai-
tement du problème (cinquième partie) ; dans la sixième partie, je montre de 
manière résumée que dans le processus de décision pour ou contre le PAFA, les 
professionnel·le·s se trouvent invariablement pris dans un dilemme entre une 
orientation vers la protection, visant à éviter une mise en danger (potentielle) 
d’elles-mêmes par les personnes concernées, et une orientation vers le droit à 
l’autodétermination de ces mêmes personnes. 

Le placement à des fins d’assistance dans le contexte 
du droit de la protection de l’adulte 

L’article s’inscrit dans le cadre général d’une réflexion sur la protection juridique 
de l’adulte. En Suisse, les APA examinent avec attention les situations présumées 
à risque quand elles sont informées, par le biais d’un avis de détresse, du cas d’une 
personne dont la capacité d’autonomie est remise en cause. En réaction à l’avis de 
détresse, l’autorité examine si la personne concernée présente un « état de fai-
blesse » réclamant son aide et son intervention, parce qu’un recours aux presta-
tions subsidiaires, c’est-à-dire externes aux autorités, s’avérait insuffisant. Dans 
la littérature relative au droit de la protection de l’adulte et dans la pratique, l’état 
de faiblesse est fortement associé à un âge avancé (p. ex. Message du Conseil 
fédéral 2006, 6676 ; Wider, 2020, 444) ; on considère par exemple que « l’évolution 

Il ne s’agit pas de nier le fait que les phénomènes problématisés existent réellement, mais il 
n’est pas possible de faire des déclarations à ce sujet dans cette perspective (Holstein & Mil-
ler, 1993 ; Groenemeyer, 2010). 
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démographique liée à l’augmentation du nombre de personnes âgées remettra 
quantitativement en question la protection de l’adulte, mais aussi qualitativement 
en raison de l’augmentation des problèmes multiples » (Wider, 2020, 446). 

De telles remises en question peuvent conduire à l’internement de personnes 
âgées dans une institution au moyen d’un placement à des fins d’assistance. Le 
placement à des fins d’assistance est la mesure la plus sévère du droit de la pro-
tection de l’adulte, et elle ne devrait être pratiquée qu’en dernier recours. En tant 
qu’« escalade de la crise » (Dubno & Rosch, 2022, 626), le placement à des fins 
d’assistance est une expérience traumatisante pour la personne touchée, mais 
aussi pour son entourage et pour les professionnel·le·s impliqué·e·s. Cela apparaît 
clairement dans le dossier d’une APA concernant le cas de M.  Radolf, âgé de 
presque 90 ans, dans lequel on trouve une description saillante d’un tel interne-
ment : « M. Radolf n’est pas parti de son plein gré. La police a dû l’attacher sur la 
civière de l’ambulance. Il a crié à l’aide lors de son transfert et a exprimé son désir 
de se suicider. […] Mais maintenant, j’espère qu’il est à l’h ôpital [psychiatrie géria-
trique] et qu’il bénéficie de l’aide dont il a besoin » (courriel d’une collaboratrice 
d’une APA à une assistante sociale d’un service externe de clarification)4. 

M. Radolf, on le voit, est ici considéré comme ayant besoin d’aide et nécessitant 
le soutien d’un placement à des fins d’assistance ; l’extraordinaire résistance du 
vieillard à cette mesure est évidente. Le champ de tension, inhérent à la protection 
de l’adulte, entre l’autodétermination d’une part et la protection et l’assistance de 
l’État d’autre part (Rosch, 2019) se manifeste ici dans toute son acuité. L’un des 
motifs de la révision du droit de la protection de l’adulte était de permettre un 
« vieillissement autodéterminé » (Gallati, 2016, 956 ; voir aussi Conseil fédéral, 
2006). Étant donné qu’un placement à des fins d’assistance « porte atteinte à la 
liberté des personnes concernées et réduit massivement leur droit à l’autodéter-
mination » (Münger, 2020, 189), les professionnel·le·s impliqué·e·s ne décident pas 
à la légère de procéder à un internement forcé. D’autant plus que, dans le contexte 
des résultats historiques concernant les internements administratifs (notamment 
CIE 2019) qui ont été effectués jusqu’en 1981, et dans la ligne historique et juridique 
desquels le PAFA s’inscrit directement (Michel, 2015), ce dernier s’avère un « sujet 
sensible et polémique » (Münger, 2020, 370) et est « probablement la plus ambiva-
lente et la plus rude des mesures de protection de l’adulte » (Guillod, 2012, 703). 

Selon l’art. 426 et ss. du CC, un PAFA requiert premièrement un état de fai-
blesse (troubles psychiques, déficience mentale, grave état d’abandon) et deuxiè-

Les données proviennent du projet « The home as a site of state intervention. Social work 
home visits in child and adult protection in Northwestern Switzerland (since 1960) » 
(n° 177393) et ont été évaluées sur la base de la Grounded Theory (Strauss & Corbin, 1996 ; 
voir Koch et al., 2020 sur la conception de recherche). Les extraits cités sont issus d’entre-
tiens et de dossiers. Le cas échéant, ils ont été lissés sur le plan linguistique afin de faciliter 
la compréhension. Tous les noms ont été pseudonymisés. 
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mement un besoin de traitement et d’assistance lié à cet état (« besoin d’aide ») et 
ne pouvant être satisfait de manière ambulatoire. Troisièmement, le PAFA doit se 
produire dans une « institution appropriée » (art. 426, al. 1 CC), ce qui inclut donc 
aussi les établissements médico-sociaux (Dubno & Rosch 2022, 626). Dans le cas 
d’un PAFA, « il est décidé, contre la volonté d’une personne capable de discerne-
ment, respectivement contre la volonté présumée d’une personne incapable de 
discernement, de placer cette personne dans un établissement dans le but de lui 
prodiguer une assistance personnelle (encadrement personnel ou traitement 
médical) » (Dubno & Rosch, 2022, 625). Le PAFA doit donc être considéré comme 
une réponse à une « situation de détresse particulièrement grave ou aiguë dans le 
temps » (Dubno & Rosch, 2022, 626), dans laquelle il existe une mise en danger de 
soi-même et, dans certaines circonstances, une mise en danger de tiers (Gass-
mann & Bridler, 2016, 360 ss.)5. Un PAFA n’est donc admissible que s’il est incon-
tournable « en raison d’un danger sérieux et concret d’atteinte à la santé ou à la 
vie de la personne concernée » (ibid., 361) ; il n’en reste pas moins qu’il doit « per-
mettre une existence conforme à la dignité humaine » (ibid., 332). Outre cela, « un 
internement n’est admissible que s’il constitue une mesure appropriée pour per-
mettre au patient de retrouver son autonomie et sa responsabilité personnelle » 
(Dubno & Rosch, 2022, 626 ; voir aussi Gassmann & Bridler, 2016, 332). Ces der-
niers relativisent toutefois cet objectif : 

« Lorsque la récupération d’un mode de vie autonome est exclue en raison d’un état de fai-
blesse grave et incurable (p. ex. démence, sérieuse déficience mentale), l’objectif du PAFA 
peut également consister, exceptionnellement, à lutter contre la déstabilisation de la per-
sonne concernée et, dans la mesure du possible, à préserver ses capacités et à favoriser son 
autodétermination. Le PAFA doit dans tous les cas viser à améliorer la situation du patient ». 

La Suisse ne dispose pas de données fiables sur les PAFA (Gassmann & Bridler, 
2016, 347 ; Münger, 2020, 371), mais par rapport à l’Europe, on estime que le taux 
de placement est relativement élevé (Gassmann & Bridler, 2016, 348). Dans tous 
les cas, l’évaluation, effectuée par Obsan (2022), des PAFA dans les institutions 
psychiatriques suisses pour les années 2016 à 2021, révèle que les personnes de 
plus de 80 ans sont touchées de manière disproportionnée par rapport aux plus 
jeunes, avec un taux de près de quatre cas pour 1000 adultes (en 2020, le taux était 
de 4,03, en 2021 de 3,62 personnes pour 1000 ; à titre de comparaison : les taux 
des autres catégories d’âge de plus de 18 ans se situent entre 1,78 et 2,45 per-
sonnes pour 1000 en 2021). En clair, cela signifie que les personnes de plus de 

Dubno & Rosch (2022, 625) critiquent le fait que l’on parle souvent, à propos des PAFA, de 
« mise en danger aiguë de soi et d’autrui », car cette description est à la fois trop restrictive 
et trop large. Une mise en danger d’autrui ne suffit pas à elle seule pour mettre en place un 
PAFA ; en outre, « d’autres situations graves sans urgence temporelle sont également envi-
sageables » (ibid.). 
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80 ans sont presque deux fois plus souvent internées de force dans des institutions 
psychiatriques que les personnes plus jeunes. 

Dans notre échantillon, on trouve dans les trois cantons alémaniques étudiés 
des dossiers sur des cas de personnes âgées – toutes de plus de 65 ans et, pour 
la plupart, de plus de 80 ans – qui sont internées soit dans une institution psychia-
trique pour personnes âgées, soit dans le service gériatrique d’un hôpital, soit 
encore dans un établissement médico-social suite à un PAFA, ou bien dont le trai-
tement du cas prévoit l’éventualité d’un PAFA et parfois en fait même un instru-
ment de menace plus ou moins explicite. Au total, cinq cas (M. Blume, Mme Johann, 
M. Radolf, Mme Ryser et Mme Söder) donnent lieu à un PAFA tandis que pour deux 
autres cas (Mme Lötscher et Mme Nemec), un PAFA est envisagé, mais n’est fina-
lement pas mis à exécution. Sur la base de ces cas, nous allons reconstruire la 
manière dont le travail sur les problèmes est structuré et traité par le truchement 
d’avis de détresse, de visites à domicile et de placements à des fins d’assistance. 

« … n’est plus en mesure de vivre seul … » – 
Catégories de problèmes dans les avis de détresse 
concernant les personnes âgées 

L’APA est l’instance saisie dans le processus de problématisation des capacités 
d’autonomie réduites des personnes âgées qui se trouvent dans une situation de 
danger présumé. La construction et le traitement (approfondis) du problème s’ef-
fectuent ensuite au moyen de différentes pratiques, notamment des clarifications, 
des auditions des personnes concernées, des collectes d’informations auprès de 
tiers (p. ex. auprès de proches, de connaissances, de spécialistes), etc. Les avis de 
détresse expriment des perceptions et des interprétations du problème qui peuvent 
certes être transformées ou corrigées au cours du traitement ultérieur du cas par 
l’APA, mais qui sont néanmoins déterminantes pour la (première) compréhension 
du cas, c’est-à-dire pour la constitution du cas. 

Les avis de détresse dans les cas analysés ici ne proviennent pas des per-
sonnes elles-mêmes ou de leur environnement privé, mais de professionnel·le·s ou 
d’organisations privées. Dans quatre cas (Mme Johann, M. Blume, Mme Lötscher, 
Mme Nemec), ce sont les services de l’aide et soins à domicile (ASD) qui ont signalé 
la situation à l’APA, dans trois autres cas, c’est une fois le médecin de famille 
(Mme Ryser), une autre la curatrice de l’épouse (M. Radolf), et la troisième une 
agence immobilière rendue attentive à cause de factures impayées (Mme Söder). 

Dans le cas de Mme Johann, âgée de presque 90 ans, l’avis de détresse a été 
rédigé par les services de l’ASD, qui la soupçonnaient de mettre sa santé et sa vie 
en danger par une prise de médicaments jugée inappropriée : ainsi, lors des inter-
ventions quotidiennes de soutien effectuées depuis environ deux semaines au 
domicile de Mme Johann, ils ont constaté : 
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« Mme Johann n’est à nos yeux plus en mesure de prendre soin d’elle-même de manière 
adéquate. Elle a amassé d’innombrables boîtes de médicaments dans tout l’appartement et 
en avale de manière incontr ôlée, selon son caprice. Ce comportement autodestructif nous 
inquiète beaucoup ». 

Dans les trois autres cas où les avis de détresse proviennent de l’ASD, ce sont 
également et surtout des phénomènes liés à des questions de santé qui sont pro-
blématisés. Toutefois, ce ne sont pas tant les problèmes de santé en tant que tels 
qui figurent au premier plan, mais plut ôt le fait que les personnes concernées 
n’autorisent pas les prestations de soutien jugées impératives. Ainsi, dans le cas 
de M. Blume, âgé de plus de 80 ans, l’ASD écrit : 

« Le client a refusé […] le rendez-vous prévu et organisé avec le médecin de famille […]. Le 
client a […] une plaie qu’il traite lui-même de manière inappropriée. Il ne nous laisse pas nous 
en occuper. Il ne nous autorise qu’à changer le pansement […]. […] Son appartement de deux-
pièces est dans un état vétuste et non conforme aux règles d’hygiène ». 

Pour Mme Lötscher, âgée d’environ 70 ans, la problématisation par l’ASD de sa 
« compliance » ouvre également le dossier de l’APA : 

« Nous avons été chargés par [un établissement de santé] de passer chez Mme L. pour ban-
der ses jambes tous les jours et pour changer le pansement de sa plaie à la jambe tous les 
deux jours. Mais nous ne pouvons guère exécuter cette tâche, car Mme L. ne nous ouvre pas 
toujours sa porte. Les conditions de logement de Mme L. sont très inquiétantes. Elle vit 
comme une personne atteinte de syllogomanie, des restes de nourriture [traînent] partout 
[depuis] plusieurs jours/semaines, la salle de bain, et de manière générale tout l’apparte-
ment, sentent l’étable et n’ont pas été nettoyés depuis des années, des journaux s’entassent 
dans tout l’appartement, de même le lit n’a pas été changé depuis des semaines ». 

Comme le montrent les extraits cités, les avis de détresse suivent souvent un récit 
imagé et drastique qui renvoie à des conditions de vie perçues comme inquié-
tantes. Les services d’aide et de soins à domicile, qui fournissent leurs prestations 
au domicile de leurs clients, disposent ainsi d’aperçus de la « sphère privée locale » 
(R össler, 2001). Cela permet d’avoir accès à des questions qui vont au-delà de 
celles directement liées à la mission des soins : chez M. Blume et Mme Lötscher 
sont problématisées aussi bien la capacité à gérer le ménage de manière auto-
nome – manifestée par l’état insalubre de l’appartement – que la disposition à 
autoriser les soins du corps ou des plaies considérés comme nécessaires. Le fait 
que les personnes concernées limitent l’accès à leur logement (la porte n’est pas 
ouverte) et à leur corps (les soins des plaies ne sont pas autorisés) fait problème ; 
il est ainsi difficile, voire impossible pour les collaborateurs de l’aide et des soins 
à domicile d’accomplir leur tâche. 

Les visites à domicile jouent donc un r ôle dans la phase préliminaire de la 
clarification des risques par l’APA. Elles permettent aux spécialistes d’avoir un 
aperçu d’une sphère privée qui leur semble dysfonctionnelle. Mais tous les avis de 
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détresse ne se basent pas sur de tels aperçus ; les professionnels peuvent aussi 
mettre en doute la « capacité d’habiter de façon autonome » de personnes âgées 
sans avoir pu constater personnellement leurs conditions de logement. C’est à 
partir d’autres indices qu’il est déduit que la personne concernée n’est « plus en 
mesure de vivre seule », comme le déclare l’avis de détresse rédigé à propos du 
nonagénaire M. Radolf par la curatrice de l’épouse de celui-ci (l’épouse résidant 
dans un EMS). Elle justifie notamment son propos en ajoutant que M. Radolf est 
« très confus ». Cet état ressemble de très près à celui qui a été décrit pour carac-
tériser Mme Ryser, âgée de plus de 80 ans, qui vit également seule depuis que son 
mari est en maison de retraite. Le danger potentiel de sa situation est signalé par 
son médecin de famille qui – comme indiqué dans le dossier de l’APA – explique 
que « Mme R. n’est plus capable d’évaluer correctement les faits, elle oublie les 
choses convenues et ne se souvient plus des choses les plus évidentes ». De plus, 
elle refuse un examen neurologique jugé médicalement nécessaire ainsi que le 
soutien de ses proches dans les « affaires financières et administratives ». 

En résumé, on peut retenir que dans les cas étudiés, les situations (de loge-
ment) apparaissant comme potentiellement dangereuses en « amont » de l’APA 
sont celles dans lesquelles une personne (âgée), vivant seule et considérée comme 
ayant besoin d’aide, limite ou empêche totalement l’accès à son logement et à son 
corps, c’est-à-dire ne permet pas (de manière systématique) l’intervention d’une 
assistance jugée nécessaire par des tiers (Koch & Steffen, à paraître). Il s’avère que 
des notions juridiquement indéterminées – comme la mise en danger de soi-même 
ou l’abandon – sont parfois intégrées explicitement ou implicitement dans les des-
criptions des problèmes. De telles notions jouent aussi en partie un r ôle dans la 
construction du problème, qui est alimentée par les procédures de clarification et 
notamment les visites à domicile, que j’aborde dans le paragraphe suivant. 

« L’appartement est […] assez sale et par endroits 
extrêmement en désordre » – Les visites à domicile 
comme instrument de construction du problème 

Lors de l’examen des situations à risque, les professionnel·le·s ont notamment 
recours à l’instrument considéré comme classique dans le travail social, à savoir 
la visite à domicile (Gerull, 2022 ; Koch et al., 2020 ; Steffen et al., sous presse). Les 
professionnel·le·s interrogé·e·s expliquent que c’est notamment l’état du logement 
des personnes concernées qui peut leur donner des indications sur leur capacité 
à vivre de manière autonome. Les problèmes dans la gestion du quotidien des per-
sonnes âgées se reflètent parfois dans leur environnement domestique. Un assis-
tant social travaillant dans le domaine de la protection de l’adulte explique lors 
d’un entretien que les visites à domicile sont particulièrement importantes lors-
qu’il s’agit « de savoir si la personne peut encore vivre dans son propre logement 
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ou si elle a besoin d’une autre solution de logement plus adaptée. Il est alors capi-
tal d’avoir pu se rendre sur place, d’en respirer et d’en sentir l’atmosphère ». C’est 
donc la « capacité d’habiter de façon autonome » de la personne concernée qui est 
mise à l’épreuve. Pour mesurer cette capacité, il est impératif de visualiser la 
sphère privée locale des personnes concernées au moyen d’une « inspection ocu-
laire » des lieux – racontent les spécialistes interrogés. La priorité qu’accorde aux 
impressions visuelles le terme juridique d’« inspection oculaire » est trompeuse, 
car, comme l’a évoqué l’assistant social, les impressions sensorielles olfactives et 
« atmosphériques » peuvent également être révélatrices lors des visites à domicile 
(Koch & Schoch, 2022 ; Koch & Steffen, à paraître). 

Mais qu’est-ce qui devient visible et perceptible aux sens lors de visites à 
domicile ? Un assistant social chargé des procédures de clarification auprès d’une 
APA explique que, lors des visites à domicile, il jette systématiquement un coup 
d’œil dans le réfrigérateur, car c’est là une « question de sécurité alimentaire », et 
« chez les personnes âgées surtout, c’est un indice ». Une assistante sociale inter-
rogée, travaillant pour une autre APA, mentionne également que lors de visites à 
domicile, et « lorsqu’[elle a] le sentiment que les personnes ne maîtrisent pas leur 
quotidien, en particulier chez les personnes âgées qui donnent l’apparence d’être 
sous-alimentées », elle demande à pouvoir regarder dans leur réfrigérateur. Ainsi, 
lors des visites à domicile dans le cadre de clarifications de situations à risques 
chez les personnes âgées, les professionnel·le·s cherchent notamment à détermi-
ner si une personne est encore capable de s’alimenter régulièrement. Le coup 
d’œil dans le réfrigérateur est déterminant, mais la condition physique des per-
sonnes concernées joue également un r ôle. 

Des phénomènes relevant des règles d’hygiène telles que la propreté et 
l’ordre, sont également notés, ces phénomènes étant particulièrement intéres-
sants en tant que sources potentielles de danger – par exemple, du papier sur la 
cuisinière qui pourrait s’enflammer, une cuisinière qui n’a pas été éteinte ou des 
cendres de cigarettes sur le sol, comme indiqué dans d’autres dossiers. L’absence 
de telles sources de danger potentiel est également digne d’intérêt et est notée, 
comme par exemple dans le cas du logement de Mme Lötscher, à propos duquel 
le médecin note succinctement : « Pas d’odeur de cigarette, pas de traces de feu, 
pas d’animaux domestiques ». 

La question de la « capacité d’habiter de façon autonome » apparaît égale-
ment dans le procès-verbal de la visite à domicile chez Mme Ryser, âgée de plus 
de 80 ans et vivant seule, qui a fait démonter la sonnette et n’ouvre pas la porte. La 
collaboratrice de l’APA pénètre alors dans l’appartement en compagnie de la voi-
sine et amie de Mme Ryser, Mme Abt : 

« Mme Abt ouvre la porte avec sa propre clé. Elle entre et appelle Mme Ryser, lui dit (pendant 
que je reste encore sur le seuil de la porte) qu’elle a amené quelqu’un pour l’aider. Mme Ryser 
crie immédiatement qu’elle ne veut pas de visite, qu’elle n’a pas besoin d’aide et qu’elle n’a 
fait venir personne. Les longues exhortations de sa voisine finissent par faire fléchir 
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Mme Ryser, qui me laisse alors entrer dans le salon (elle-même devait encore finir de fumer 
sa cigarette sur le balcon) ». 

Ce protocole montre ce que l’assistante sociale prend en compte – et ce qui lui 
chatouille (ou non) le nez. Outre les impressions visuelles relatives au degré 
d’ordre et de propreté dans l’appartement (« l’appartement est […] assez sale et 
par endroits extrêmement en désordre. Les mauvaises odeurs sont modérées ») 
et à l’apparence physique de Mme Ryser (« Mme Ryser elle-même est peu soi-
gnée – lunettes sales et cheveux mal peignés –, vêtue d’une robe de chambre 
tachée, mais elle ne se livre pas totalement à l’abandon – pas de mauvaise odeur »), 
des perceptions olfactives sont également notées : l’absence de mauvaise odeur 
corporelle de Mme Ryser apparaît dans les descriptions. 

Aux yeux des professionnel·le·s, ces questions d’hygiène deviennent parti-
culièrement problématiques lorsque celle-ci se conjugue à un manque de « prise 
de conscience », de la part des personnes concernées, de leur propre besoin 
d’aide. Avant son PAFA, M. Blume a reçu plusieurs visites à domicile de la part de 
représentant·e·s de l’APA et d’autres autorités locales. Lors de la deuxième visite, 
il est noté : 

« L’appartement continue de sentir l’urine jusque dans le couloir et M. Blume donne une 
impression négligée (chemise et pantalons tachés, ongles sales, cheveux gras). Lors de l’en-
tretien, il ne fait montre d’aucune prise de conscience quant à la situation d’insalubrité de 
son logement, à l’odeur d’urine très prononcée et à son besoin d’aide et de soutien. Il nie 
toute responsabilité personnelle dans cette situation ». 

Chez Mme Ryser comme chez M. Blume, ce n’est pas seulement l’état du logement 
et du corps qui est considéré par les professionnel·le·s et décrit comme probléma-
tique dans le compte rendu de la visite à domicile. La mise en danger provient 
également du manque de volonté de recourir à un soutien. Ainsi, l’assistante 
sociale note comme « bilan » de la visite chez Mme Ryser : « Le seul encadrement 
ambulatoire ne suffit plus pour Mme Ryser. Il y a un abandon croissant de l’hygiène 
corporelle et de la tenue du logement. Les besoins fondamentaux sont de plus en 
plus négligés (sommeil, alimentation). L’ensemble de ses proches sont dépassés 
et prennent leurs distances. Souffrance et mise en danger élevés ». Les « besoins 
fondamentaux » que le spécialiste considère comme non satisfaits sont également 
abordés dans la littérature juridique. Ainsi, Gassmann &  Bridler (2016, 355) 
écrivent, à propos de la notion de « grave abandon », que celui-ci se manifeste 
« dans les cas extrêmes d’autonégligence », lorsque les personnes concernées ne 
sont plus capables de satisfaire « les besoins les plus minimaux en matière d’hy-
giène et d’alimentation »6. 

Le critère de « grave abandon » utilisé pour décrire l’état de faiblesse est « l’élément consti-
tutif du placement le plus discutable » (Gassmann & Bridler 2016, 354), car « il est non seu-
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Le point charnière justifiant une intervention de l’APA semble donc être la 
capacité ou l’incapacité des personnes âgées à tenir elles-mêmes leur ménage. 
Les visites au domicile des personnes âgées visent à repérer les indices de dys-
fonctionnements critiques dans leur sphère privée locale. La frontière protégeant 
la sphère privée est donc ponctuellement rendue perméable (Steffen & Koch, 2024). 
Lors des visites à domicile, une attention particulière est accordée aux espaces (en 
particulier aux cuisines, réfrigérateurs, salles de bain), aux corps (apparence, sil-
houette, vêtements, coiffure, odeur), aux « rythmes » (Steffen & Koch, sous presse) 
(déroulement de la journée, alimentation, sommeil), ainsi qu’à l’adéquation entre 
le besoin d’aide et le soutien. La personne concernée parvient-elle à faire son 
ménage et ses soins corporels de manière satisfaisante ? Se nourrit-elle suffisam-
ment ? Parvient-elle encore à régler ses affaires administratives et financières de 
manière acceptable ? Si cela ne semble pas (ou plus) être le cas, des mesures 
administratives, en général une curatelle, sont envisagées après examen des 
mesures subsidiaires. Les situations dans lesquelles les spécialistes considèrent 
qu’un PAFA est nécessaire sont abordées dans la section suivante. 

« Besoin d’assistance en institution » – le placement 
à des fins d’assistance comme pratique de traitement 
des problèmes 

Dans des cas tels que ceux que nous venons de décrire, les choses peuvent s’exa-
cerber, une « situation critique » (cf. assistant social dans l’entretien) peut surgir, 
dans laquelle la question de la nécessité d’« agir en urgence » (cf. dossier de 
Mme Söder), voire même de procéder à un PAFA se pose. Dans un courriel adressé 
à l’APA, la curatrice nommée quelques mois plus t ôt pour s’occuper de Mme Söder, 
une femme âgée de plus de 70 ans, fait notamment observer : 

« Il devient de plus en plus difficile pour [le service spécialisé du troisième âge] de supporter 
l’état actuel de Mme Söder. Sans ce soutien, il faut compter que Mme Söder se mette elle-
même en grand danger, car elle est incapable de s’occuper d’elle-même. Cela concerne aussi 
bien le ménage que son propre corps. Je trouve que déjà maintenant, l’état de Mme Söder 
est à la limite. Mais je m’imagine qu’un internement forcé serait beaucoup plus éprouvant 
pour elle que le maintien de la situation actuelle. Toutefois, dès que le [service spécialisé 
mentionné] se sentira contraint de se retirer, un examen psychiatrique stationnaire (géron-
topsychiatrie) serait à mon avis impératif. Comme une consultation volontaire chez un méde-
cin n’est pas possible, cela devra probablement se faire par le biais d’un PAFA ». 

Si l’on se fie à nos analyses, la curatrice décrit ici une exacerbation de la situation 
assez typique, caractérisée par un dilemme non moins typique entre protection et 

lement sujet à interprétation, mais aussi fortement dépendant des valeurs individuelles et 
sociales » (ibid. ; voir aussi Michel, 2015, 810 s.). 
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autodétermination. Lorsque le soutien jugé nécessaire (p. ex. l’aide et soins à domi-
cile) n’est plus du tout admis par les personnes concernées, et qu’elles sont en 
même temps perçues comme trop « confuses » (M. Radolf) pour pouvoir « s’occu-
per d’elles-mêmes », une situation « limite » survient, où la simple capacité de 
survie devient le sujet central. Une telle évolution, interprétée comme une escalade, 
s’est produite chez Mme Söder deux mois après l’e-mail cité plus haut et un PAFA 
a été ordonné. Voici ce que la décision de l’APA de procéder à un PAFA stipule : 

« Le [service spécialisé du troisième âge] a fait savoir [à la curatrice] qu’il se retirait de l’offre 
d’aide et d’encadrement à domicile actuellement en place, car la situation ne serait plus 
supportable en l’état. Selon ses dires, Mme Söder serait très confuse et sans soutien exté-
rieur, elle se trouverait dans un abandon total. […] L’objectif est le suivant : après avoir suivi 
un traitement [en psychiatrie], Mme Söder devrait pouvoir entrer dans une institution enca-
drée (établissement médico-social) ». 

Dans de tels cas, les professionnel·le·s partent du principe que la personne a 
besoin d’une « assistance en institution », comme l’écrit une clinicienne à propos 
de M. Blume après son PAFA ; il n’est plus possible d’effectuer le traitement et 
l’assistance considérés comme nécessaires de manière ambulatoire. 

Par le biais du PAFA, les professionnel·le·s traitent les problèmes qu’il·elle·s 
estiment être liés au dysfonctionnement de la sphère privée locale des personnes 
concernées. Cette sphère privée est perçue par les professionnel·le·s comme pré-
sentant des risques, tant pour les personnes concernées que, dans certaines cir-
constances, pour des tiers (lorsqu’il n’est pas exclu, par exemple, qu’un incendie 
puisse être déclenché involontairement). Avec un PAFA, lors duquel l’APA déter-
mine le lieu de séjour d’une personne, la stratégie de résolution des problèmes est 
avant tout territoriale. Les personnes concernées elles-mêmes – dont les symp-
t ômes typiques consistent justement à percevoir la situation d’une manière tota-
lement différente de celle des professionnel·le·s impliqué·e·s – continuent mani-
festement à considérer leur domicile en premier lieu comme un « havre de paix », 
un lieu de protection. Ainsi, Mme Ryser par exemple, dans la clinique qui lui a été 
assignée par son PAFA, déclare lors de son audition devant l’APA : « Mon plus 
grand souhait est de pouvoir rentrer chez moi, dans mon appartement ». 

Conclusion 

Pour la protection de l’adulte, dont la tâche est notamment de s’occuper des 
« invalidités » dues à la vieillesse (Wider, 2020, 444) et de mettre en place les 
mesures d’aide et de protection appropriées, les processus de fragilisation des 
personnes vivant seules et refusant tout soutien constituent un défi. Un dilemme 
surgit clairement entre le droit à l’autodétermination et l’objectif de la prévention 
d’une mise en danger par elles-mêmes des personnes concernées. Dans ce 
contexte, c’est en premier lieu la sphère privée locale des personnes concernées 
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qui est perçue comme problématique : elle est parfois déjà décrite comme dys-
fonctionnelle dans les avis de détresse, mais elle gagne en visibilité et devient 
mesurable au cours de la clarification menée au moyen de visites à domicile. Par 
le biais de différentes perceptions sensorielles – visuelles, olfactives, atmosphé-
riques –, les professionnel·le·s tentent de se faire des lieux une « image » aussi 
nette que possible, afin de pouvoir ainsi évaluer la capacité des personnes concer-
nées à mener une vie autonome. Pour ce faire, il est nécessaire de franchir le seuil 
de la porte, symboliquement important pour notre société. Les dossiers examinés 
révèlent parfois une lutte pour l’accès et l’interprétation de la sphère privée locale, 
parfois défendue avec ténacité par les personnes concernées. Les spécialistes 
considèrent justement ces tentatives excessives de cloisonnement comme un pro-
blème central, car elles font obstacle aux prestations de soutien ambulatoires 
qu’il·elle·s estiment nécessaires. Le « chez-soi », généralement considéré comme 
un lieu de protection et de sécurité, apparaît aux professionnel·le·s comme (trop) 
risqué en termes de sécurité et de santé de personnes âgées qui, selon eux·elles, 
ne sont plus en mesure de mener une vie autonome. Cette interprétation du domi-
cile comme lieu à risque, que l’on trouve dans les procédures reconstruites d’éva-
luation des dangers, repose essentiellement sur les visites à domicile. Le PAFA 
permet alors de résoudre (territorialement) le problème identifié par le retrait des 
personnes concernées de leur domicile, considéré comme risqué, et par leur assi-
gnation à un traitement et à un encadrement en institution. Il s’agit ici de l’inter-
vention la plus musclée du droit de la protection de l’adulte – et il convient de se 
demander si cette orientation vers la protection ne contribuerait pas à l’augmen-
tation de la vulnérabilité des personnes concernées (Steffen & Koch, 2024). Il est 
d’autant plus étonnant que nous en sachions encore si peu sur l’application du 
PAFA ; le besoin de recherche à ce sujet est grand. 
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*Possibilités et impossibilités de la 
surveillance des foyers et des enfants placés 

dans des familles nourricières 
Pour une prévention des morts violentes d’enfants 
placés à l’exemple du canton de Zurich, 1913–1950 

Paula Krüger, Lea Bloch, Cécile Bannwart 

Hochschule Luzern, Soziale Arbeit 

Introduction 

Les morts violentes d’enfants et de jeunes attirent toujours la vive attention des 
médias. Cela est d’autant plus vrai lorsque les autorités de protection de l’enfant 
sont liées d’une façon ou d’une autre à ces cas, et que les enfants étaient des 
enfants placés. Les autorités se voient alors reprocher de n’avoir pas empêché la 
mort tragique de l’enfant. Or, ce sont justement des cas extrêmes de ce type qui 
provoquent des changements sociaux et déclenchent des processus politiques. 
Que l’on prenne l’exemple de l’infanticide de Flaach du 1erjanvier 2015, lors duquel 
une mère a tué ses deux enfants (âgés de 2 et 5 ans). Ceux-ci avaient été tous les 
deux placés dans un foyer par l’autorité compétente de protection de l’enfant 
(APEA), mais avaient été autorisés à passer les fêtes à la maison. Quelques mois 
plus tard, la mère s’est également suicidée. Il a été reproché à l’APEA, d’une part, 
d’être intervenue trop durement en plaçant les enfants dans un foyer plut ôt que 
chez les grands-parents, qui avaient explicitement fait la demande de pouvoir les 
accueillir. D’autre part, on a également accusé l’APEA d’être intervenue trop mol-
lement en permettant que les enfants passent les fêtes chez leur mère, donnant 
ainsi à cette dernière l’occasion de les tuer (Häfeli, 2015). Le débat dans les médias 
traditionnels et sociaux a été émotionnel sensible et est même allé si loin que des 
menaces de mort ont été adressées à l’encontre des membres de l’APEA. Ce cas 
a conduit, sur l’initiative de Guido Fluri, qui avait déjà lancé l’initiative sur la répa-
ration pour les victimes de mesures de coercition à des fins d’assistance, à la 
création en 2017 de la KESCHA, le centre indépendant d’écoute et d’assistance de 
l’enfant et de l’adulte. 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
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Outre l’infanticide intentionnel, les suicides ont également donné lieu à des 
critiques du système des foyers et des placements d’enfants dans des familles 
nourricières. Ainsi, Wild (1911 ; cité dans Seglias, 2013) dénonçait déjà au début du 
XXe siècle les mauvais traitements infligés aux enfants placés, et faisait également 
état d’un certain nombre de suicides manqués ou réussis de leur part. Étant donné 
que, dans les cas de mort violente d’enfants et de jeunes placés hors de leur milieu 
familial, les autorités impliquées sont toujours tenues pour au moins corespon-
sables de ces décès, il semble opportun de se demander dans quelle mesure leurs 
activités de surveillance et de contr ôle étaient et sont réellement adaptées pour 
prévenir de tels drames. 

Dans le cadre du projet « Assistance fatale », nous avons accordé l’essentiel 
de notre attention à cette question. L’objectif de l’étude était, d’une part, de décrire 
des cas de morts violentes, c’est-à-dire des cas où des enfants et des jeunes de 
moins de 21 ans se sont suicidés ou ont trouvé la mort suite à l’action d’un tiers. 
Jusqu’à présent, il n’existait pour la Suisse aucune analyse systématique des 
infanticides en général (Krüger, 2015) ni des morts violentes d’enfants placés en 
particulier. D’autre part, l’objectif était d’identifier, par l’analyse du travail des 
autorités dans ces cas, les facteurs qui augmentent, du moins potentiellement, le 
risque de mort violente chez les enfants et les jeunes. Pour remplir ces objectifs, 
nous avons enquêté, en empruntant différents canaux (recherches notamment 
dans les archives de l’État, de la ville et des institutions, analyse de la littérature 
et des médias), sur de tels accidents survenus entre 1913 et 2012 dans les cantons 
de Fribourg, Lucerne, Vaud et Zurich (pour plus de détails, voir Bloch et al., 2020). 

L’autre approche que nous avons privilégiée a été celle des entretiens biogra-
phiques avec d’anciens enfants placés dans des foyers ou des familles nourri-
cières, et qui ont été témoins d’une mort violente dans l’un des cantons étudiés. 
Ces entretiens ont également porté sur la surveillance des foyers et des familles 
d’accueil. Au total, des entretiens ont été menés avec huit femmes et treize 
hommes de Suisse alémanique (n = 8) et de Suisse romande (n = 13), dont un entre-
tien avec un couple. Les témoins sont nés entre 1933 et 1976. Les entretiens se 
rapportent donc à des placements dans des foyers (n = 20) et/ou dans des familles 
nourricières (n = 12) réalisés entre 1940 et 1989. 

Dans le présent article, il n’est pas possible d’aborder la surveillance des 
enfants placés dans les quatre cantons sur l’ensemble de la période étudiée. Nous 
privilégions donc, comme période, la première moitié du XXe siècle, et comme 
région le canton de Zurich. La période choisie est intéressante dans la mesure où 
elle peut être considérée comme une « phase d’exploration » après l’introduction 
en Suisse du Code civil (CC) en 1907. En effet, l’introduction du CC a entraîné un 
changement de paradigme : alors que le placement d’enfants dans les cantons 
était auparavant surtout influencé par le droit des pauvres et qu’il était considéré 
comme un moyen de lutter contre la pauvreté, le CC a introduit la notion de pro-
tection de l’enfant. « Les dispositions du droit patrimonial ont été remplacées par 
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des mesures de protection relatives à la personne » (Mäder & Rudin, 2010, 576). 
Le canton de Zurich est un bon exemple, car avec l’introduction d’un office des 
tutelles (1908), il s’est efforcé très t ôt d’œuvrer dans le sens d’une professionnali-
sation : diverses ordonnances et lois y étaient en vigueur pour réglementer la 
surveillance des enfants placés (cf. section 3). Enfin, la disponibilité des sources 
dans le canton est comparativement bonne, y compris en ce qui concerne la pre-
mière moitié du XXe siècle. 

Avant d’aborder la pratique de la surveillance dans les cas de morts violentes 
d’enfants placés, nous commençons par exposer les bases légales pertinentes 
relativement à la surveillance des enfants placés dans des foyers et des familles 
nourricières en Suisse. 

La théorie : bases légales de la surveillance des foyers 
et des enfants placés dans des familles nourricières 

Outre les familles nourricières, les foyers et les autorités tutélaires, les tuteur·rice·s 
et les curateur·rice·s sont et ont été également eux-mêmes soumis à une surveil-
lance. Les activités de surveillance et de contr ôle respectives visent à garantir que 
les différent·e·s acteur·rice·s remplissent les conditions nécessaires pour assurer 
la prise en charge, l’éducation et la formation convenables des enfants qui leur 
sont confiés. D’un point de vue juridique, la surveillance sert toutefois à garantir le 
fonctionnement des autorités ainsi que la justesse des décisions (Geiser, 1993). 

Le CC de 1907 ne contenait guère de précisions sur la surveillance. Les 
organes de la tutelle y étaient tout d’abord définis : il s’agissait des autorités de 
tutelle (autorité tutélaire, autorité de surveillance), du tuteur et du curateur 
(art. 360, 361 CC 1907). Il appartenait aux cantons de désigner ces autorités et, si 
deux instances étaient prévues pour l’autorité de surveillance, les cantons devaient 
régler les compétences de ces instances de surveillance (art. 361 CC 1907). En 
limitant le nombre d’instances à deux, la Confédération voulait s’assurer que les 
procédures ne seraient pas inutilement prolongées par un plus grand nombre 
d’autorités intermédiaires supplémentaires (Geiser, 1993). Les autorités tutélaires 
étaient cependant non seulement soumises à l’inspection des autorités de surveil-
lance, mais elles exerçaient aussi elles-mêmes une surveillance, à savoir à l’égard 
des tuteur·rice·s et des curateur·rice·s, même si cela n’était pas qualifié de sur-
veillance par la loi (Hegnauer, 2003, 362). Ainsi, selon l’art. 423 CC 1907, l’autorité 
tutélaire examinait les rapports et les comptes du tuteur, et pouvait demander 
qu’ils soient complétés ou rectifiés. Si nécessaire, l’autorité tutélaire prenait « les 
mesures commandées par l’intérêt du pupille ». En même temps, l’autorité de 
surveillance exerçait également un contr ôle indirect des tuteur·rice·s (Hegnauer, 
2003), dans la mesure où les cantons pouvaient, en vertu de l’art. 423 CC de 1907, 
prescrire à l’autorité de surveillance une révision et une approbation des rapports 
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et des comptes. Toutefois, la loi ne dit presque rien de la manière exacte dont cette 
surveillance devait être exercée. Tout ce que l’on peut dire, c’est que, selon l’art. 413 
CC 1907, le tuteur devait soumettre les comptes à l’examen de l’autorité tutélaire 
à des intervalles fixés par cette dernière, mais au moins tous les deux ans, et four-
nir des explications sur les comptes, mais pas sur le rapport. Il convient en outre 
de signaler que le CC n’a pas introduit d’obligation d’autorisation à l’échelle natio-
nale pour les foyers et pour l’accueil d’enfants dans des familles nourricières. 
Certes, la loi fédérale du 13 juin 1928 concernant les mesures à prendre contre la 
tuberculose a introduit une obligation d’autorisation – visant cependant non pas la 
protection de l’enfant, mais la lutte contre la tuberculose. Une obligation d’autori-
sation et de surveillance des foyers et des familles nourricières ancrée dans le 
droit civil au niveau fédéral n’a été introduite qu’à la fin des années 1970, avec 
l’ordonnance sur le placement d’enfants (OPE). Cette obligation, cependant, est 
aussi restée longtemps inefficace (Leuenberger et al., 2011). 

La mise en œuvre des dispositions légales est décrite ci-après à l’aide d’une 
sélection de cas relativement bien documentés et de déclarations de témoins de 
l’époque. Les cas sélectionnés sont des cas exemplaires de morts violentes d’en-
fants, qu’elles aient eu lieu avec ou sans l’action d’un tiers. 

La pratique documentée : activités de surveillance 
et de contr ôle des enfants placés 

Johanna*1 : Décès pour cause de négligence – 
« t ôt et pourtant trop tard », 1915 

Dans la nuit du 9 au 10 juillet 1915, la petite Johanna*, âgée de cinq mois, est décé-
dée à l’h ôpital pédiatrique de Zurich. Son père et sa mère étaient frère et sœur. 
Tous deux avaient été déclarés irresponsables par l’h ôpital psychiatrique de Müns-
terlingen, raison pour laquelle aucune enquête pénale pour « inceste » n’avait été 
engagée contre eux. Johanna* a passé les premières semaines de sa vie dans un 
foyer pour enfants, et en février 1915, l’Office des orphelins de la ville de Zurich a 
institué une curatelle selon l’art. 311 CC 1907 en raison de sa naissance hors 
mariage. En avril 1915, elle a été placée dans une famille nourricière du canton 
d’Argovie. Ce lieu de placement avait été organisé par son grand-père, qui avait 
répondu à une annonce parue dans un journal. Contre un paiement unique de 100 
francs, l’enfant devait être prise en charge par la famille nourricière. La curatrice 
de Johanna* n’avait pas été informée de ce placement. Elle a écrit au pasteur de 
la paroisse où vivait la mère adoptive : 

Pseudonyme. 1 
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« Avant que je puisse interroger la mère de l’enfant, apparemment faible d’esprit, pour déter-
miner le père illégitime de l’enfant, […] la sœur [E. du foyer pour enfants, PK] m’a informée 
qu’elle n’avait tout d’abord pas voulu lui céder l’enfant, mais que la femme l’avait abordée de 
manière si insolente qu’elle n’avait pas su quoi faire d’autre que de le lui remettre quand 
même. Il va de soi que je n’avais aucune idée de toute cette affaire et qu’en tant que curatrice 
de l’enfant, je ne suis absolument pas d’accord avec une telle ‹vente›. Je crains que le soup-
çon de ‹fabrication d’ange› ne soit ici que trop parfaitement fondé » (cas 18, lettre de la 
curatrice au prêtre de la paroisse). 

Les parents nourriciers avaient mauvaise réputation, étaient « dépendants de l’as-
sistance publique » et avaient été libérés de l’hospice des pauvres peu avant d’ac-
cueillir Johanna*, mais ils devaient y retourner. La curatrice a immédiatement agi 
et a fait retirer Johanna* de sa famille nourricière deux semaines à peine après 
son placement, en avril 1915, par une assistante sociale secondée par la police. 
Les conditions de logement du couple ont été décrites comme misérables et les 
époux comme « faibles, sous-alimentés et maladifs 

[…], produisant également sur le plan intellectuel une impression défavorable qui inspire fort 
peu la confiance. L’appartement n’est pourvu que du mobilier de première nécessité, l’air est 
vicié, c’est l’odeur typique du pauvre, qui colle encore à la peau de la petite pendant tout le 
voyage » (cas 18, rapport d’inspection). 

À ce stade, les parents nourriciers avaient déjà dépensé pour leurs propres besoins 
la plus grande partie de l’argent que leur avait remis le grand-père de Johanna*. 
L’état de Johanna* préoccupait l’assistante sociale. Dans son rapport à la cura-
trice, elle a observé que : 

« Le linge de la pauvre petite consistait principalement en vieux chiffons, il n’y avait que 
très peu de couches et de chemises et il n’y avait pas de bonnet du tout. Le lit de l’enfant 
était propre, mais l’hygiène corporelle laissait beaucoup à désirer, les fesses et les petites 
jambes étaient très rouges, de la crasse était incrustée dans les oreilles et entre les petits 
doigts. La petite avait un air pitoyable, elle était pâle et maigre » (cas 18, rapport d’ins-
pection). 

L’assistante sociale avait donc d’abord pensé à conduire l’enfant directement à 
l’h ôpital pédiatrique de Zurich, mais elle y avait renoncé en constatant que l’état 
de l’enfant s’était apparemment amélioré au contact de l’air libre. Elle a emmené 
Johanna* chez une nouvelle mère nourricière qu’elle connaissait déjà, et elle a 
noté à son propos que l’enfant y avait trouvé « un accueil affectueux et des soins 
attentionnés » (cas 18, rapport d’inspection). L’assistante sociale a envoyé le jour 
même à la mère nourricière des vêtements pour l’enfant, et elle a consigné qu’il 
avait été convenu que la mère nourricière se manifesterait si l’enfant devait tout 
de même avoir besoin d’un traitement médical. 

C’est ce qu’a fait la mère nourricière à peine un mois plus tard. En mai 1915, 
une autre assistante sociale a noté dans son rapport d’inspection que Johanna* avait 
été emmenée à l’h ôpital pédiatrique. 
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La mère nourricière supposait en effet que Johanna* était atteinte de convul-
sions [Gichter], sa propre fille étant également décédé de cette maladie. Elle a 
déclaré ne pas pouvoir continuer à assumer la garde de Johanna, et la curatrice 
s’est efforcée de trouver un nouveau lieu de placement. Début juin, il a été constaté 
que Johanna* se rétablissait à vue d’œil. Mais début juillet, l’enfant est quand 
même décédé à l’h ôpital. La cause en a été attribuée aux « mauvais soins » prodi-
gués durant les premières semaines de sa vie. Dans le rapport final adressé à 
l’Office des orphelins en août 1915, la curatrice constate : « Cet incident […] 
démontre [ !] que l’autorité tutélaire doit être plus prudente vis-à-vis des préten-
dues adoptions et que chaque cas doit être vérifié concernant les annonces dans 
les journaux à ce sujet ». Le grand-père avait agi « tout à fait de bonne foi » (cas 
18, rapport à l’Office des orphelins). La curatrice a fait une demande de mainlevée 
de la curatelle pour cause de décès. Une semaine plus tard, l’extrait du procès-ver-
bal de l’Office des orphelins de la ville de Zurich indique que cette demande a été 
agréée. Cette décision a été transmise au conseil de district. 

Discussion des activités de surveillance et de contr ôle dans le « cas Johanna* » 

Ce cas exemplaire permet de mettre en évidence différents aspects : si les activités 
de contr ôle et de surveillance documentées des acteur·rice·s impliqué·e·s sont 
confrontées avec les dispositions légales existantes, on constate que celles-ci 
semblent en principe avoir été appliquées. L’ordonnance concernant l’alimentation 
des enfants placés, la Verordnung betreffend Verpflegung von Kostkindern (VVK 
1893), encore en vigueur au moment du décès, n’a probablement pas été appliquée 
dans ce cas, car Johanna* n’avait pas été placée en tant que Kostkind, c’est-à-dire 
en tant qu’enfant devant servir de source de revenus (§ 1 VVK 1893). D’autre part, 
le Service cantonal de la jeunesse [das kantonale Jugendamt] n’a été créé que 
quatre ans plus tard en tant que haute surveillance. La loi de 1877 relative aux soins 
de santé et à la police des denrées alimentaires, le Gesetz betreffend die Gesund-
heitspflege und Lebensmittelpolizei (GGL 1877), motivée par la police des épizooties, 
était cependant en vigueur. Selon cette loi, outre les orphelinats, les hospices et 
d’autres institutions, les enfants placés moyennant une pension [Kostkinder] 
étaient également soumis au contr ôle public (§ 2 GGL 1877). Les autorités sani-
taires locales étaient responsables des contr ôles, la haute surveillance étant assu-
rée par le Conseil d’État. Les autorités sanitaires devaient certes visiter les insti-
tutions une fois par an, mais il pouvait malgré tout arriver que des foyers ne 
reçoivent aucune visite pendant des années (Jenzer, 2014, 321 s.). Dans le cas de 
placements privés, qui se faisaient indépendamment des autorités, ces lois ne 
pouvaient toutefois pas être appliquées. Mais dans le cas de Johanna*, du fait que 
l’autorité tutélaire était impliquée en raison de l’illégitimité de l’enfant conformé-
ment à l’art. 311 CC de 1907, les dysfonctionnements ont été découverts par l’as-
sistante sociale. La curatrice et l’autorité tutélaire ont alors rapidement retiré l’en-
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fant à ses parents puis à ses parents nourriciers, et l’ont placé dans une autre 
famille. Ils ont ensuite régulièrement communiqué avec la nouvelle mère nourri-
cière et ont surveillé les soins et l’état de santé de Johanna*. Après le décès de 
l’enfant, la curatrice a rédigé un rapport final, conformément à l’art. 451 CC 1907 
et au § 108 de la loi cantonale sur l’introduction du Code civil suisse (LiCCS 1911) 
qui a été soumis à l’Office des orphelins pour approbation. Une pièce du dossier 
témoigne que ce rapport a été approuvé par l’Office des orphelins. En revanche, on 
ne trouve aucune trace dans le dossier de l’approbation du conseil du district en 
tant qu’autorité de surveillance de première instance – ce qui ne signifie pas pour 
autant que cette approbation n’a pas été donnée. 

Le dossier fait également état de nombreuses activités de la curatrice qui – 
outre la clarification de la paternité – a organisé le retrait de l’enfant et a veillé à 
la prise en charge ultérieure de Johanna*. Il semble toutefois qu’elle l’ait fait à 
distance, « depuis son bureau ». Elle n’a elle-même effectué aucune visite à domi-
cile et n’était pas présente lors du transfert de la pupille dans une autre famille 
nourricière. Ramsauer (1997, 20) constate, à propos de l’Office des tutelles de la 
ville de Zurich, que celui-ci fonctionnait « sous la pression constante d’une sur-
charge de travail », ce qui a finalement donné aux assistantes sociales plus de 
pouvoir de décision qu’il n’en était officiellement rattaché à leur fonction. Pour son 
activité, la curatrice était tributaire des informations fournies par les assistantes 
sociales impliquées, qui les lui transmettaient par le biais de commentaires dans 
le rapport d’inspection. Au fond, cela représentait une inversion de la hiérarchie 
(Ramsauer, 1997), qui a d’ailleurs fait l’objet de discussions jusqu’en 2012 en ce qui 
concerne les autorités non professionnelles (entre autres Vogel & Wider, 2010). 

C’est précisément dans le contexte de cette dépendance qu’une bonne docu-
mentation des observations et des conclusions semble impérative. Dans le « cas 
Johanna* », on remarque cependant en analysant les commentaires des assis-
tantes sociales que celles-ci ont rarement rapporté de pures observations, mais 
qu’elles ont plut ôt noté leurs interprétations, leurs évaluations. Du point de vue 
linguistique, cela se traduit entre autres par l’utilisation fréquente d’adjectifs tels 
que « faible d’esprit », « sous-alimenté » et « maladif ». Or, les adjectifs véhiculent 
l’idée de caractéristiques permanentes de la personne (entre autres Fiedler, 2008). 
L’impression faite sur la curatrice par les personnes concernées et par leurs condi-
tions de vie est donc largement déterminée par l’impression éprouvée par les assis-
tantes sociales. Celles-ci influencent donc considérablement les décisions prises. 
Cela est d’autant plus problématique que l’on trouve dans les documents de nom-
breuses attributions négatives concernant la famille d’origine et la première famille 
nourricière. Ainsi, la pauvreté des parents nourriciers ne se donne pas seulement 
à voir, par exemple au niveau du mobilier, mais aussi à sentir. Cette odeur, cette 
stigmatisation de la pauvreté colle d’abord aussi à la peau de Johanna*. Cela 
implique que les parents nourriciers n’étaient pas jugés inaptes à assurer les soins 
de l’enfant uniquement en raison de leur négligence, mais aussi en raison de leur 
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« état de dépendance de l’assistance publique ». Après tout, il n’y a pas si longtemps 
encore, les enfants étaient placés chez des tiers uniquement dans l’objectif d’une 
lutte contre la pauvreté de la famille d’origine (entre autres Leuenberger et al., 
2011). Dans cette logique, il serait donc absurde de placer les enfants dans des 
familles nourricières « dépendantes  de l’assistance publique ». On constate ici 
encore la longue interdépendance entre les services pour les pauvres et le place-
ment d’enfants. Les échelles de référence des assistantes sociales sont détermi-
nantes pour l’évaluation des conditions de logement. Ramsauer (1997, 20) constate 
à ce propos que les assistantes sociales qui étaient issues de la classe supérieure 
plaçaient « la barre des critères excessivement haut pour les ouvrières ». 

Un autre aspect remarquable de ce cas est la note de la curatrice concernant 
le problème posé par les placements privés réalisés grâce aux annonces dans les 
journaux. Quelques années plus tard, ce problème a également été soulevé par le 
canton. Ainsi, la mise en œuvre de la Verordnung betreffend Verpflegung von Kostkin-
dern (1893) a été abordée dans le rapport du Conseil d’État de l’année 1920. Le 
Conseil d’État parvint à la conclusion que sur 4000 à 5000 enfants placés dans le 
canton de Zurich, environ 3’500 étaient placés dans des familles sans autorisation 
et que les contr ôles médicaux étaient quasiment inexistants (Desiderato et al., 
2008, 76). L’ordonnance a été remplacé en conséquence par une nouvelle en 1921. 
Le problème que semble voir la curatrice dans le cas de Johanna* est que si les 
autorités ne sont pas informées, aucun contr ôle ne peut avoir lieu. Cela présup-
pose qu’elle était elle-même convaincue du fait que la surveillance et le contr ôle 
servent le bien de l’enfant et qu’ils peuvent en fin de compte sauver des vies. 
Qu’elle pense que cela aurait pu être également le cas pour Johanna* n’est cepen-
dant pas explicitement formulé. 

Pour conclure, il convient toutefois d’admettre que ni à l’époque ni aujourd’hui, 
il n’est possible de dire avec certitude que Johanna* est réellement décédée des 
suites de la négligence de la première famille nourricière, d’autant plus qu’au 
début du XXe siècle, la mortalité infantile était élevée par rapport à aujourd’hui, 
même si elle était déjà nettement inférieure à celle de la fin du XIXe siècle. C’était 
particulièrement vrai pour la ville de Zurich (Fanconi & Senti, 1946). Même s’il est 
parfaitement soutenable qu’une négligence ait conduit à un affaiblissement de 
l’enfant et ait ainsi augmenté la probabilité qu’il tombe malade et meure, il est 
frappant de constater que ni l’assistante sociale ni la curatrice n’aient évoqué 
d’autres hypothèses possibles. Cette explication leur suffit, d’autant plus que cela 
correspond à l’impression que leur a faite la première famille. Il est particulière-
ment remarquable qu’elles ne semblent pas avoir envisagé d’éventuels actes et/ 
ou omissions préjudiciables de la part de la deuxième mère nourricière. Cette 
dernière a probablement bénéficié de l’avantage d’une confiance immédiate en 
raison d’expériences positives antérieures faites avec elle ; de même, sa manière 
d’être, perçue comme affectueuse et stimulante, semblait d’emblée mieux corres-
pondre aux représentations bourgeoises de la curatrice et de l’assistante sociale. 
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Eva* : Suicide sans explication, 1941 

Eva*2 est née en octobre 1921, d’un père inconnu. Comme elle était un enfant né 
hors mariage et mineur, elle avait été mise sous tutelle (art. 311, 368 CC 1907). Le 
couple de parents nourriciers qui l’a élevée était celui qui avait déjà accueilli sa 
mère en tant qu’enfant placée. La relation nourricière a donc été décrite par l’as-
sistante sociale comme « particulière », c’était « une manière de relation entre 
petite-fille et grands-parents » (cas 7, notes sur le rapport du tuteur). Eva* aurait 
également eu de bons contacts avec sa mère biologique, qui avait entre-temps 
épousé un coiffeur, et la possibilité qu’elle vive avec sa mère biologique après le 
décès éventuel de sa mère adoptive déjà âgée avait été envisagée. Il ressort éga-
lement du dossier que le tuteur était en contact avec la mère biologique et que 
celle-ci était sollicitée pour toute décision importante. 

Eva* a fréquenté l’école jusqu’à la fin de la deuxième année secondaire. Elle 
a ensuite interrompu un apprentissage de coiffeuse au bout de trois semaines, ce 
qui a attristé sa mère biologique, qui espérait que sa fille pourrait ensuite travail-
ler avec son mari. En 1936, Eva* a séjourné en Suisse romande dans une famille 
pendant environ neuf mois. En été 1939, elle a finalement terminé son apprentis-
sage de modiste. Elle est ensuite partie travailler à Paris comme employée de 
maison, un séjour qu’elle a dû interrompre à cause de la guerre. De retour à 
Zurich, Eva* est retournée vivre chez ses parents nourriciers et a travaillé comme 
employée de bureau. Elle avait un fiancé qui lui rendait visite également chez ses 
parents nourriciers. 

Apparemment sans aucun signe avant-coureur, Eva* s’est suicidée à l’âge de 
19 ans. Le tuteur officiel a sobrement noté dans son rapport final d’activité, environ 
un an plus tard : 

Eva* « est décédée le 15 juillet 1941 (suicide). Elle vivait chez ses parents nourriciers […] et 
a occupé jusqu’à sa mort un emploi de bureau à l’usine des machines [O.], où elle percevait 
un salaire mensuel de 130 francs qu’elle gérait elle-même. [Eva*] a toujours été en contact 
étroit avec sa mère […]. Des mésententes avec son fiancé semblent avoir été à l’origine de la 
fin tragique de la jeune femme » (cas 7, rapport final). 

Le tuteur officiel a déposé une demande de mainlevée de la tutelle. L’autorité tuté-
laire de la ville de Zurich a approuvé cette demande moins de deux semaines plus 
tard. Cette décision a été confirmée par le conseil du district en tant qu’autorité de 
surveillance de première instance fin mai 1942. 

Peu de temps après le décès d’Eva*, l’inspection de la société zurichoise de 
patronage et d’assistance aux détenus libérés a écrit au tuteur qu’Eva* s’était sui-
cidée au gaz. Elle ne s’entendait pas bien avec le fils nourricier de ses parents 
nourriciers. Le jour de sa mort, il y aurait eu une violente dispute entre eux. Dans 
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la lettre, le soupçon a également été glissé qu’Eva* ne se serait peut-être pas sui-
cidée, mais que son frère nourricier l’aurait tuée et ensuite « simulé une intoxica-
tion au gaz ». Mais cela aurait été « examiné, car il existe une expertise médico-lé-
gale » (cas 7, lettre de l’Inspectorat de la Société zurichoise de patronage et 
d’assistance aux détenus libérés). Contrairement au frère nourricier, le fiancé 
d’Eva* était ici décrit de manière positive, comme un « homme convenable ». Sa 
mère biologique, quant à elle, était présentée dans la lettre sous un mauvais jour. 
Il semble que le fiancé d’Eva* ait rapporté que la mère de celle-ci ne s’était pas 
occupée d’elle, ceci lui servant d’ailleurs d’argument pour prétendre aux biens 
d’Eva* en lieu et place de la mère. Dans sa réponse, le tuteur officiel contredit 
cependant l’inspection et affirme que la fille et la mère ont eu des échanges régu-
liers, ce qui ressort également de son dossier. La mère serait une « femme tout à 
fait honnête ». Les disputes avec le frère nourricier ont été décrites par toutes les 
personnes concernées comme « superficielles ». Quant à la mère, elle ne pourrait 
s’expliquer le suicide de sa fille. 

« Il est possible que la dispute précédente avec [le frère nourricier, PK] ait été la motivation 
directe de l’acte malheureux, mais elle ne peut en aucun cas en être la cause fondamentale. 
La dégradation de la relation avec son fiancé est probablement plus significative. Depuis 
des semaines, [Eva*] se plaignait de [lui, PK] auprès de sa mère, disant qu’il jouait trop au 
jass et qu’il la laissait tomber. Ainsi [Eva*] avait-elle, il y a quatre semaines déjà, tout bon-
nement arraché la photo de [son fiancé, PK] de son album de photos » (cas 7, lettre du 
tuteur officiel). 

Devant la police qui a enquêté sur le décès, ni le frère nourricier ni le fiancé 
d’Eva* n’ont nié qu’il y ait eu des conflits. Alors que dans le dossier de tutelle, 
Eva* était généralement décrite comme « de constitution robuste et trapue, man-
quant d’une certaine flexibilité intellectuelle » (cas 7, compte rendu 1937), sa mère 
nourricière et d’autres membres de sa famille ont dressé un autre portrait d’elle à 
la police. Ainsi la mère nourricière aurait déclaré : 

« [Eva*] est une ‹chose› un peu querelleuse et jalouse. Elle a aussi déjà eu une relation 
amoureuse avec un Italien. Elle s’est montrée assez méchante avec moi, surtout les derniers 
temps, de sorte que je l’ai traitée en conséquence. […] C’est vraiment moche de la part de 
cette jeune fille de m’avoir fait cela, alors que j’ai toujours été si juste et bonne avec elle » 
(cas 7, rapport de la police judiciaire). 

Du point de vue de la mère nourricière, le suicide d’Eva* semble donc avoir été 
une dernière méchanceté à son égard. Eva* avait de toute façon déjà été méchante 
avec elle auparavant et maintenant elle lui faisait encore ça, alors qu’elle l’avait 
toujours bien traitée. Aucune lettre d’adieu n’a été retrouvée. La police a conclu 
dans son rapport : 

« Le motif de son geste n’a pas pu être établi avec certitude jusqu’à présent. La mère de la 
défunte […] a déclaré que celle-ci était de caractère plut ôt obstiné. Elle n’était pas non plus 
très forte physiquement. De temps en temps, sa fille était sujette à de brusques évanouisse-
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ments. Elle avait également constaté que celle-ci souffrait de chutes soudaines d’humeur. – 
Au vu des circonstances, il s’agit sans nul doute d’un suicide » (cas 7, rapport de la police 
judiciaire). 

Conformément à ces dépositions, le motif indiqué dans le rapport est le suivant : 
« conflits  – humeur dépressive ». Dans l’ordonnance de non-lieu du ministère 
public, Eva* a été décrite comme une personne « manifestement facilement irri-
table, pouvant se livrer à des accès de colère ». D’un point de vue actuel, il est 
surprenant qu’on ne trouve aucune mention du fait qu’Eva* se trouvait dans une 
phase de transition et de vulnérabilité : elle allait bient ôt devenir majeure, et la 
question de son avenir se posait, d’autant plus qu’elle était fiancée. Dans d’autres 
cas de suicide analysés, les personnes concernées se sont également ôté la vie à 
de tels moments de transition et d’incertitude. Ces types de transitions sont 
aujourd’hui davantage pris en compte dans le cadre du débat sur les Care leavers, 
et il est reconnu et recommandé que ces phases fassent l’objet d’un accompagne-
ment (cf. notamment Wider et al., 2021). 

Discussion sur les activités de surveillance et de contr ôle dans le « cas Eva* ». 

Dans ce cas également, plusieurs documents ont été conservés qui contiennent 
des indications sur la fonction de surveillance et de contr ôle des différent·e·s 
acteur·rice·s dans cette affaire. Selon la Verordnung über das Pflegekinderwesen 
(VPW 1921) en vigueur à l’époque de la tutelle et du décès d’Eva*, les enfants en 
danger étaient placés sous surveillance en vertu de l’art. 283 (intervention des 
autorités dans le cas où les parents ne remplissent pas leurs devoirs) et de l’art. 284 
CC 1907 (retrait aux parents de la garde de leur enfant « lorsque son développe-
ment physique et intellectuel est compromis » ou lorsqu’il est « moralement aban-
donné ») ainsi que du § 59 LiCCS 1911 (§ 2 VPW 1921). Un nombre plus élevé d’en-
fants placés qu’auparavant bénéficiaient donc d’une surveillance. Comme dans 
l’ordonnance précédente de 1893 (voir ci-dessus), la surveillance était placée sous 
la responsabilité de l’autorité sanitaire locale. Celle-ci décidait des autorisations. 
Le service communal exerçait la surveillance des lieux de placement extrafamilial 
sous la direction du bureau du district (§ 6 VPW 1921). Cela signifie que la surveil-
lance était dirigée par les commissions de jeunesse du district, qui pouvaient 
mettre en place à cet effet un comité de travail, à savoir le bureau du district, dont 
faisait également partie le médecin officiel (§ 18 VPW 1921). Selon le § 7 VPW 1921, 
les communes pouvaient également créer une « institution d’assistance pour la 
jeunesse » indépendante de l’autorité sanitaire, comme un office des tutelles ou 
un office communal de la jeunesse. Cela devait toutefois être approuvé par la direc-
tion cantonale de la santé (§ 7 VPW 1921). Conformément au § 13 de l’ordonnance 
sur l’office de la jeunesse du 10 février 1919, l’office cantonal de la jeunesse exer-
çait la haute surveillance sur l’assistance des enfants placés. Il devait faire un 
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rapport à la direction de la santé (§ 17 VPW 1921). Les assistant·e·s sociaux·ales 
choisi·e·s par le bureau du district après consultation des autorités sanitaires 
locales exerçaient pour ainsi dire eux-mêmes la surveillance des lieux de place-
ment et des enfants placés (§ 19 VPW 1921). Il leur revenait de veiller aux soins et 
à l’éducation des enfants placés. À cet effet, ils devaient rendre visite aux 
« pupilles » âgés de moins de deux ans au moins quatre fois par an, et aux autres 
enfants, au moins deux fois par an. Le cas échéant, ils avaient le droit d’effectuer 
des visites supplémentaires. Le bureau du district lui-même était autorisé à effec-
tuer des visites et pouvait exiger à tout moment des rapports spéciaux de la part 
du service communal (§ 21 VPW 1921). Les documents encore disponibles indiquent 
que la famille nourricière d’Eva* avait fait l’objet de plusieurs visites. Ces visites à 
domicile par les assistantes sociales semblent s’être faites sans préavis (égale-
ment Ramsauer, 1997). C’est ce que laissent entendre certaines observations à 
propos de l’absence ou de la présence de la pupille au moment de la visite. On 
trouve en outre d’autres documents qui illustrent les échanges réguliers du tuteur 
officiel avec les personnes impliquées, que ce soit par des entretiens personnels 
ou par des lettres. En revanche, le tuteur officiel semble avoir eu moins de contacts 
directs avec la pupille elle-même. 

Conformément à l’art. 413 CC 1907 et aux §§ 108, 109 LiCCS 1911, le dossier 
contient, comme on pouvait s’y attendre, les rapports du tuteur officiel. Conformé-
ment à la loi, il les établissait pour une période de deux ans et les soumettait à 
l’autorité tutélaire pour examen. L’autorité tutélaire devait faire un résumé de son 
examen et le soumettre, avec les comptes, au conseil du district, c’est-à-dire à 
l’autorité de surveillance de première instance, pour examen et approbation (§ 115 
LiCCS 1911). Le dossier contient tous les éléments de cette procédure. On y trouve 
en outre une brève note du conseil du district indiquant que le rapport a été 
approuvé. L’approbation régulière des rapports n’est pas surprenante : 

« Les laïcs du conseil du district ne pouvaient guère juger les demandes en connaissance de 
cause. […] Ce fossé, constaté pour la ville de Zurich, entre les juristes faisant des propositions 
et les laïcs prenant des décisions n’a toutefois pas été abordé, car le conseil du district jouis-
sait d’une grande légitimité en tant qu’organe élu par le peuple » (Bühler et al., 2019, 77). 

Outre ce renversement de la hiérarchie entre tuteur officiel et autorité de surveil-
lance, on constate également dans le cas d’Eva* une inversion de la hiérarchie entre 
les assistant·e·s sociaux·les et les tuteur·rice·s. Les documents qui nous sont par-
venus montrent très clairement à quel point les assistantes sociales exerçaient une 
influence sur les décisions des tuteur·rice·s et curateur·rice·s, et non seulement en 
ce qui concerne les bonnes ou mauvaises impressions. Ainsi, les « Notes sur le 
rapport du tuteur » rédigées par l’assistante sociale en avril 1939, ne contenaient 
pas seulement des informations sur tous les points à traiter dans le rapport, mais 
aussi une proposition de la requête à présenter : « Requête : poursuite de la tutelle » 
(cas 7, notes sur le rapport du tuteur). Même dans les notes les plus courtes du 
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dossier, on trouve des suggestions des assistantes sociales pour la suite de la pro-
cédure du tuteur officiel. Ainsi l’assistante sociale a-t-elle consigné : 

« Le nettoyage est de toute façon une notion inconnue pour [Eva*], chez [les parents nourri-
ciers, PK], cela n’a pas bonne façon. Chez [la mère biologique, PK] en revanche, c’est très 
propre. Ne serait-il pas bon de convoquer une fois la mère, qui joue en fait un r ôle très impor-
tant à c ôté du tuteur et qui semble avoir beaucoup d’influence sur l’enfant. À l’époque, [la 
mère biologique, PK] m’avait fait une bonne impression » (cas 7, note de l’assistante sociale 
G., janvier 1938). 

Le tuteur officiel a suivi ce conseil et a invité la mère biologique pour un entretien 
à l’Office des tutelles seulement trois jours plus tard. 

Le haut degré de formalisation des processus de l’Office des tutelles de la 
ville de Zurich se reflète dans les formulaires dans lesquels les tuteur·rice·s et 
curateur·rice·s devaient insérer leurs rapports. Ces formulaires précisaient dans 
quels domaines – en fonction de l’âge des enfants et des jeunes – des informations 
devaient être données. Pour les « pupilles déscolarisé·e·s » comme Eva*, des 
informations sur « l’hébergement, la santé, les succès d’apprentissage, l’emploi » 
(cas 7, rapport de 1941) devaient par exemple être fournies. Cela correspondait aux 
directives de LiCCS 1911, selon lesquelles les rapports devaient notamment ren-
seigner sur le développement physique et mental, le lieu de résidence et la forma-
tion professionnelle (§ 108 LiCCS 1911). Il n’était pas nécessaire de rendre compte 
du bien-être psychologique des enfants. L’accent était plut ôt mis sur les domaines 
importants pour une activité professionnelle ultérieure afin de prévenir un « état 
de dépendance de l’assistance publique ». Dans ce contexte, l’incapacité de l’en-
tourage et des représentant·e·s des autorités à comprendre le motif du suicide 
d’Eva* n’a rien de surprenant. 

Dans ce cas, la surveillance de l’enfant placé semble, dans l’ensemble et sur 
la base des dossiers, avoir été exercée conformément au droit. Mais le destin 
d’Eva* montre que même des visites systématiques et sans préavis, ainsi que des 
rapports régulièrement rédigés, ne signifient pas automatiquement que la situa-
tion de vie et le bien-être des enfants et des jeunes aient été correctement évalués. 
Prévenir des suicides nécessite, en plus de connaissances spécialisées sur le 
sujet, un intérêt pour le bien-être psychologique des enfants et des jeunes. 

Souvenirs des anciens sur la pratique de surveillance 
des foyers 

Les exemples analysés montrent que les dossiers de l’Office des tutelles de la ville 
de Zurich contenaient une série de documents permettant de reconstituer la pra-
tique de surveillance des familles nourricières. Néanmoins, dans les dossiers zuri-
chois portant sur des décès dans des institutions, on n’a guère trouvé de docu-
ments se rapportant à la surveillance des foyers par les autorités de surveillance 
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ou – dans le cas d’établissement privés – par les commissions de surveillance. Ceci 
n’est cependant pas étonnant dans la mesure où le projet cherchait et analysait des 
dossiers relatifs à des personnes. C’est pourquoi nous incluons dans les analyses 
suivantes sur la surveillance des institutions des entretiens portant sur les place-
ments dans des foyers jusque dans les années 1980, menés avec des témoins 
provenant des quatre cantons étudiés. Les déclarations des neuf personnes inter-
rogées sur la surveillance des institutions peuvent être classées en trois catégo-
ries principales : 

(1) Les personnes interrogées n’ont aucun souvenir de visites d’une autorité ou 
d’une commission de surveillance (n = 2). C’est également ce qu’a indiqué une 
personne qui avait été placée dans le canton de Zurich. 

(2) Les personnes interrogées mettent en évidence une absence de surveillance 
au sens d’une surveillance efficace (n = 3, dont une personne du canton de 
Zurich). 

(3) Les personnes interrogées donnent des descriptions concrètes de souvenirs 
de visites de surveillance (n = 4). 

Que certains témoins de l’époque n’aient aucun souvenir de visites de surveillance, 
et que d’autres se souviennent qu’elles ont été pratiquées d’une façon très parti-
culière, confirme les conclusions d’une autre étude (Leuenberger et al., 2011), 
selon laquelle, pendant longtemps, la surveillance des institutions n’a pas fonc-
tionné. Cela était vrai pour le canton de Zurich, mais aussi pour d’autres cantons 
dans toute la Suisse. Ce dysfonctionnement ne peut toutefois pas être déterminé 
uniquement par la question de savoir si elle a été exercée, mais aussi comment elle 
a été réalisée. Les personnes interrogées ont par exemple rapporté que, le jour de 
la visite, les enfants devaient s’endimancher et suivre des règles de comportement 
spécifique. Tel un village Potemkine, l’institution devait montrer la façade d’un 
« monde parfait » (II-LU), alors qu’elle était fictive, explique l’une des personnes 
interrogées. Un autre témoin, à la question de savoir si une surveillance avait eu 
lieu, a répondu : 

« … ça c’est aussi une histoire intéressante, car une fois par an on nous disait : ‹Voilà, main-
tenant il faut commencer à mettre de l’ordre dans le village d’enfants› […] et alors nous met-
tions tout en ordre et […] tous les ateliers de travail, nous les nettoyions et rangions comme 
nous ne l’aurions jamais fait en temps normal, donc je disais toujours aux gens : ‹Nous avons 
entièrement astiqué le village d’enfants›. […] Et après, on nous disait : ‹Oui, maintenant, il y 
a la surveillance du canton de Lucerne qui va venir, des gens importants qui vont passer […] 
et il faut que le village d’enfants ait bonne apparence› – et après, toujours un ou deux jours 
avant la visite, ils nous expliquaient comment nous devions nous comporter » (VIII-LU). 

Conformément à son témoignage, le même individu avait noté dans un document 
personnel : « Pour nous qui étions concernés, tout cela, c’est-à-dire de telles 
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visites et de tels contr ôles de surveillance n’étaient pas crédibles et même ridi-
cules. Ce n’était qu’un spectacle, un théâtre, un jeu et rien de plus » (Ego-docu-
ment VIII-LU, 47). 

Une personne interrogée venant de la Suisse romande a également rapporté 
que le Service de protection de la jeunesse (SPJ) prévenait à l’avance lors de cha-
cune de ses visites. Il s’agissait d’une simple formalité, et non pas d’un contr ôle. 
En outre, le directeur du foyer se comportait à ces occasions différemment, plus 
gentiment à leur égard et « se saoulait » avec les personnes chargées de la sur-
veillance (XVII-VD), bien que la consommation d’alcool ait été contraire au « code 
de conduite » du foyer. La personne interrogée aurait bien souhaité que le directeur 
soit soumis aux mêmes règles de contr ôle qu’eux-mêmes. 

Deux autres personnes interrogées ont fait état de visites lors de jours de fête 
(Carnaval, Noël), parmi lesquelles se trouvaient sans doute des membres des 
commissions de surveillance. Ce type de visites également était perçu par les 
enfants comme une forme de surveillance dans un sens très large. Des étrangers 
venaient, qui auraient pu voir leurs conditions de vie, mais qui apparemment ne s’y 
intéressaient pas, préféraient faire la fête et quitter ensuite l’établissement. Une 
personne de Suisse romande a ainsi raconté : « Nous préparions pour eux [le 
repas, PK], et ensuite nous ne recevions qu’une soupe. Et puis, et puis nous man-
gions au même endroit, dans la même pièce qu’eux. Nous devions leur chanter des 
chansons, leur raconter des contes, écrire des poèmes et ensuite aller à l’église à 
minuit » (XV-FR). 

Un autre aspect discutable soulevé lors des entretiens est qu’en règle géné-
rale, les visiteurs n’adressaient pas du tout la parole aux enfants eux-mêmes. 
Ainsi, un témoin raconte : « On m’a très souvent demandé si l’on pouvait montrer 
ma chambre, parce qu’elle était ordonnée […] et j’ai toujours dit : ‹Oui, vous pouvez 
aussi montrer ma chambre›, et […] oui, ils ne nous parlaient jamais, les gens de 
la surveillance » (VIII-LU). Quel intérêt auraient-ils eu à parler avec des enfants ? 
Cette indifférence peut cependant faire naître un sentiment d’impuissance. Ainsi, 
quelqu’un a déclaré qu’on aurait pu ‹simplement le piétiner, il n’y aurait rien eu, 
personne n’aurait été là› » (XV-FR). Les témoins ont également parlé de visites de 
surveillance ou de contr ôle effectuées par les tuteurs. Mais là aussi, aux yeux des 
enfants placés, il apparaissait clairement que ces tuteurs ne s’intéressaient et ne 
s’engageaient que modérément pour le bien-être de leurs pupilles dans les foyers. 

Conclusion et limites de l’étude 

Par rapport à la question du r ôle joué par la surveillance au sens large dans les 
cas de mort violente dans le canton de Zurich durant la première moitié du XXe 

siècle, on peut dire en bref que l’insuffisance de dispositions légales a ouvert une 
grande marge d’interprétation et de manœuvre, et a fait obstacle à l’établissement 
d’une surveillance efficace. Cela se manifeste en particulier par l’absence pendant 
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longtemps, au niveau de l’ensemble du territoire suisse, d’une obligation d’autori-
sation pour fonctionner comme lieu de placement d’une part, et d’autre part, d’une 
obligation de surveillance des foyers et des familles nourricières. Bien que le can-
ton de Zurich ait disposé de bases légales appropriées permettant de déceler les 
négligences graves dans les devoirs des parents nourriciers et de leur retirer l’au-
torisation, de nombreux placements en familles nourricières étaient illégaux et 
donc non surveillés (Desiderato et al., 2008, 76 s.). Cela pose un problème pour les 
nourrissons surtout, à cause de la mortalité infantile de toute façon déjà élevée à 
l’époque, car il n’y avait rien d’anormal à ce que des nourrissons tombent malades 
et meurent. Il est donc probable que de nombreux cas de décès d’enfants dus à la 
négligence n’aient pas été détectés. En outre, selon la Verordnung über das Pfle-
gekinderwesen (VPW 1921), il était possible jusqu’à la fin des années 1950 de 
renoncer totalement ou partiellement à la surveillance dans certains cas. C’était 
le cas par exemple quand on considérait que les parents nourriciers « offraient une 
garantie s re que les enfants placés chez eux étaient bien traités » (§ 22 VPW 
1921), où quand les enfants avaient été placés par des « instances d’assistance de 
droit public » (p. ex. autorités tutélaires, offices des tutelles) – à condition cepen-
dant que ces « pourvoyeurs » surveillent eux-mêmes « suffisamment » les enfants 
placés (§ 23 VPW 1921). Ce que cela signifiait exactement restait une question 
d’interprétation et, en fin de compte, était probablement laissé à l’appréciation des 
assistantes sociales. 

Par ailleurs, même si une surveillance était exercée, cela ne signifie pas auto-
matiquement qu’elle était réalisée de manière à servir le bien-être des enfants et 
des jeunes et à déployer ainsi un effet préventif. Ainsi, les dossiers de tutelle zuri-
chois analysés permettent de reconstituer toute une série d’activités de surveil-
lance documentées. Cela n’est pas étonnant, dans la mesure où les dossiers ser-
vaient précisément aux autorités à documenter et à présenter leur propre activité 
aux autorités de surveillance. Néanmoins, ces documents mettent en évidence, du 
point de vue actuel, trois problèmes essentiels, notamment en ce qui concerne la 
prévention des morts violentes. Premièrement, les autorités se sont concentrées, 
dans leurs examens du bien-être des enfants placés, sur les seuls domaines consi-
dérés comme pertinents pour une activité professionnelle ultérieure et permettant 
d’éviter ainsi la « dépendance de l’assistance sociale » : la santé physique, le déve-
loppement mental, la formation et la profession. Le bien-être psychologique des 
« pupilles » ne les intéressait pas, et on peut supposer que ni les assistantes 
sociales ni les tuteur·rice·s et curateur·rice·s ne disposaient des connaissances 
spécialisées nécessaires pour détecter et aborder d’éventuels problèmes psy-
chiques chez les enfants et les jeunes. Il faut en outre être conscient que les mau-
vaises conditions de vie dans les foyers et les violences subies par les enfants et 
les jeunes augmentaient le risque qu’ils se suicident ou meurent des suites de 
mauvais traitements. La mise en lumière des conditions dans les foyers aurait 
toutefois mis en danger la réputation et donc l’existence des foyers. Les entretiens 
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montrent que la surveillance des foyers était rarement exercée d’une manière qui 
puisse mettre au jour des dysfonctionnements. Que l’on pense à la manière dont 
se produisaient les visites, qui étaient toujours annoncées à l’avance et permet-
taient ainsi aux institutions de se préparer en conséquence. Dans l’ensemble, 
l’impression produite est que les intérêts financiers des différent·e·s acteur·rice·s 
étaient plus importants que le bien-être de leurs « protégés ». Ces intérêts 
semblent également être la raison pour laquelle il n’y avait pas de contr ôle géné-
ralisé et régulier. Ainsi, Jenzer (2014) estime que le canton a voulu, d’une part, 
donner aux institutions privées pour jeunes une marge de manœuvre suffisante ; 
d’autre part, il a voulu « éviter autant que possible les coûts élevés d’un contr ôle 
généralisé et régulier, ou du moins les limiter » (Jenzer, 2014, 337). 

Le deuxième problème mis en évidence par les analyses est que les visiteurs 
n’adressaient guère la parole aux enfants et aux jeunes eux-mêmes (également 
Businger & Ramsauer, 2019). Les témoins interrogés ont dit avoir eu l’impression 
que personne n’était intéressé à leur parler, et que cela pouvait conduire à un 
sentiment d’impuissance. Il semble qu’aucune discussion commune n’ait été 
menée sur d’éventuels besoins de soutien supplémentaire et sur les façons pos-
sibles de faire son chemin après la fin de la tutelle. Or, le bien-fondé de la parti-
cipation des personnes concernées ainsi que l’attention portée aux phases de 
transitions critiques de leur vie sont aujourd’hui des thèmes intensément débat-
tus dans le domaine de la protection de l’enfant, et tout le monde s’accorde lar-
gement sur leur importance. L’article  12 de la CIDE, portant sur le droit des 
enfants à être entendus et à participer, en témoigne pour ce qui concerne la par-
ticipation, même si la mise en œuvre concrète de ce droit reste encore à clarifier 
(Businger & Ramsauer, 2019, 190). 

Enfin, le troisième problème réside dans l’inversion de la hiérarchie, c’est-à-
dire dans le fait que les tuteur·rice·s, les curateur·rice·s et les autorités de surveil-
lance dépendaient des enquêtes et des rapports des assistantes sociales. Cela est 
particulièrement problématique parce que les rapports, plut ôt que d’être rédigés 
de manière objective, reposaient majoritairement sur des évaluations. Les appré-
ciations des assistantes sociales, fondées sur leurs propres normes et valeurs, 
devenaient, de par leur intégration comme documents décisifs dans les dossiers, 
quasiment des faits servant de base aux décisions des tuteur·trice·s, des cura-
teur·rice·s et des autorités de surveillance. C’est ainsi que le tuteur d’Eva* y fait 
référence dans sa lettre à la société zurichoise de patronage et d’assistance aux 
détenus libérés. Or les dossiers n’influencent pas seulement la vie des « pupilles » 
au moment de leur constitution. Ils font en outre partie de la mémoire des autori-
tés, sur laquelle il est possible de revenir à tout moment. « Sous forme écrite, les 
stigmatisations acquièrent une plus grande crédibilité et validité, et elles sont 
fixées. Elles s’accrochent désormais à la personne concernée comme des bar-
danes et ne peuvent plus guère être secouées » (Galle & Meier, 2009, 133). Dans le 
contexte de leur lourde charge de travail (Ramsauer, 1997), les tuteurs n’avaient 
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pas non plus la possibilité de vérifier les estimations des assistantes sociales et de 
se faire leur propre opinion. Dans les cas analysés, ils agissaient majoritairement 
depuis leur bureau. L’inversion de la hiérarchie entre les autorités non profession-
nelles et les services spécialisés externes est un aspect qui devrait désormais être 
résolu par le nouveau droit de protection de l’enfant et de l’adulte et l’introduction 
d’autorités de protection de l’enfant et de l’adulte professionnalisées et interdisci-
plinaires (entre autres Vogel & Wider, 2010). Toutefois, la réussite effective de cet 
objectif dépend aujourd’hui encore de la pratique respective des autorités. 

On peut donc résumer en disant que, même si elle ne peut pas garantir une 
sécurité à cent pour cent, la surveillance peut clairement contribuer à la prévention 
des morts violentes d’enfants placés, que ces décès surviennent suite à l’action 
d’un tiers ou non. Pour que les professionnels actuels de la protection de l’enfant 
puissent apporter leur contribution à la prévention des morts violentes, il est tou-
tefois nécessaire de disposer de davantage de connaissances sur les cas du passé. 
Même ainsi, il faut être conscient que toutes les morts violentes ne pourront être 
évitées, mais qu’on doit au moins tirer les leçons de celles qui se produisent. Cette 
confrontation nécessaire avec le thème en général et avec les cas en particulier 
devrait toutefois se dérouler sur un plan aussi objectif que possible, afin que l’équi-
libre entre l’assistance ou la protection d’une part et le contr ôle d’autre part ne 
bascule pas du c ôté du contr ôle. 

Pour conclure, il convient d’attirer l’attention sur les limites de notre étude, qui 
sont absolument à prendre en compte lors de l’interprétation des résultats. Sou-
lignons que les données et les analyses ne sont pas représentatives de tous les cas 
de morts violentes survenus dans le canton de Zurich pendant la période étudiée. 
En outre, seules ont pu être commentées les pratiques de surveillance qui ont été 
documentées. Si des activités correspondantes ne sont pas documentées, on ne 
peut par exemple pas automatiquement en déduire qu’elles n’ont pas eu lieu. Les 
documents peuvent tout simplement ne pas avoir été transmis ou avoir été conser-
vés par une autre autorité. Lors de l’interprétation des documents, il faut enfin être 
conscient·e qu’ils ont été établis dans un but précis. Ils montrent comment les 
autorités souhaitaient que leurs activités soient documentées afin de se conformer 
aux exigences légales. Il ne faut pas oublier non plus que, sur l’ensemble des pra-
tiques de l’époque, nous n’avons eu accès qu’à un tout petit échantillon : nous 
n’avons pas pu repérer tous les cas pertinents dans les quatre cantons pendant la 
période étudiée, car la disponibilité des sources varie selon les cantons et les 
périodes. Quant aux cas identifiés, nous ne disposons probablement pas toujours 
des documents les plus adéquats. Pour ce qui est des entretiens, il faut savoir, 
d’une part, qu’ils dépendent de souvenirs possiblement lacunaires, car les séjours 
narrés remontent à plusieurs décennies, et, d’autre part, que les personnes inter-
rogées décrivent à partir de leur perspective subjective, qui peut évoluer au cours 
de leur vie. Les entretiens avec des témoins de l’époque fournissent néanmoins 



 
 

   

 

     

   
   

   

 

 

Possibilités et impossibilités de la surveillance dans des familles nourricières 201 

des pièces de puzzle fondamentales pour l’obtention d’une image plus complète 
des conditions de vie des enfants et des jeunes dans des foyers ou des familles 
nourricières – même et surtout lorsque les individus qui sont au centre de l’intérêt, 
les disparus, ne peuvent plus parler pour eux-mêmes. 
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Cet article est consacré à la collaboration interdisciplinaire au sein des autorités 
de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA). La prise en charge des cas de pro-
tection de l’enfant et de l’adulte par des autorités interdisciplinaires spécialisées 
était l’une des préoccupations essentielles de la réforme du Code civil, et cela a 
conduit, en 2013, à la création des APEA (remplaçant l’autorité tutélaire). L’objectif 
était de garantir que les nouvelles autorités professionnalisées puissent « prendre 
des décisions irréprochables sur le plan factuel […] et juridique » (Botschaft, 
2006, 7020) et ordonner des « mesures sur mesure ». La réforme devait respecter 
le principe directeur suivant : « Assistance étatique autant que besoin est et inter-
vention étatique aussi rare que possible » (Message, 2006, 6651). 

Dans quelle mesure le système des APEA réalise-t-il aujourd’hui ces aspi-
rations ? C’est ce à quoi nous tentons de répondre dans cette contribution. Pour 
ce faire, nous nous appuyons sur différentes sources de données. D’une part, nous 
consultons des études déjà existantes sur les APEA et y dégageons les premières 
informations relatives à l’interdisciplinarité. D’autre part, comme ces études 
n’abordent que partiellement l’interdisciplinarité et ne peuvent donc fournir qu’un 
aperçu sommaire de la question, nous les complétons par notre propre recherche, 
de nature essentiellement qualitative. Concrètement, nous nous appuyons sur les 
connaissances que nous avons pu acquérir au cours d’une observation partici-
pante auprès d’une APEA. Cette observation a été cadrée et nuancée à l’aide d’un 
entretien mené avec la présidence de l’APEA concernée. Cette approche qualita-
tive nous permet de développer une perspective complémentaire aux évaluations 
déjà réalisées. 

* Cet article a été traduit de l’allemand. 
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L’analyse montre que l’interdisciplinarité est effectivement mise en pratique, 
non seulement dans la composition des collèges décisionnels, mais aussi dans le 
travail quotidien des APEA. Les consultations interdisciplinaires s’appuient sur des 
arguments appropriés et fondés, ce qui doit être considéré comme positif. L’inter-
disciplinarité contribue ainsi de manière décisive à la réalisation des objectifs du 
nouveau droit de la protection de l’enfant et de l’adulte en Suisse. 

Ce chapitre est structuré comme suit. Dans un premier temps, nous présen-
tons la base légale des APEA et prenons en considération les informations exis-
tantes sur l’interdisciplinarité dans la pratique des APEA, telles qu’elles peuvent 
être résumées à partir des études existantes. Nous décrivons ensuite notre propre 
démarche de recherche, en expliquant notre sélection de cas et en abordant les 
données et les méthodes choisies. Troisièmement, nous résumons les connais-
sances acquises au cours de notre observation participante et de notre entretien 
avec la présidence d’une APEA. Quatrièmement, nous analysons ces connais-
sances et les mettons en relation avec les résultats obtenus par les études déjà 
existantes sur les APEA. Le chapitre se termine par une conclusion et des recom-
mandations concrètes d’action pour les APEA. 

Base légale et état de la recherche existante 
sur l’interdisciplinarité dans les APEA 

Les autorités de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) ont été introduites en 
2013 dans le cadre de la réforme du Code civil (CC). La Suisse compte aujourd’hui 
139 APEA (Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes 
[COPMA], 2022a), qui, selon l’état des lieux à la fin 2021, sont en charge de 145’416 
enfants et adultes par le biais de mesures de protection (COPMA, 2022b). 

L’article 440 CC stipule que l’APEA doit être « une autorité spécialisée »1 qui 
« prend ses décisions en siégeant à trois membres au moins » (Art. 440, al. 1 et 2 
CC). L’organisation plus précise incombe aux cantons. Bien que la loi ne prescrive 
pas explicitement une composition interdisciplinaire des membres décisionnels, 
le message du Conseil fédéral précise que les instances appelées à statuer ne 
doivent pas être composées uniquement de juristes, mais également d’assis-
tant·e·s sociaux·ales, de médecins et d’autres expert·e·s (Message, 2006, 6710). La 
Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes (COPMA) a en 
outre publié des recommandations concrètes sur l’organisation interdisciplinaire 
des autorités (COPMA, 2008). Le couplage de différentes expertises doit notam-
ment contribuer à ce que soient atteints les objectifs de réforme suivants : favori-

De manière intéressante, la version française du CC met d’emblée en évidence l’interdisci-
plinarité, faisant figurer « une autorité interdisciplinaire » en lieu et place de « une autorité 
spécialisée », comme le fait la version allemande. [Note de la traductrice CFK] 
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ser le droit de la personne de disposer d’elle-même, ordonner non « plus une 
mesure standard », mais choisir « une mesure sur mesure », garantir des déci-
sions et des procédures irréprochables sur le plan factuel et juridique (Message, 
2006, 6636–6637, 6654). 

La question de l’interdisciplinarité a été abordée à plusieurs reprises dans les 
premières évaluations des APEA réalisées dans les années suivant leur introduc-
tion. Ainsi, le bureau de recherche Ecoplan et la HES-SO Valais-Wallis ont constaté 
dès octobre 2013, en ce qui concerne l’APEA du canton de Berne, que « les 
membres des autorités […] sont composés de manière interdisciplinaire – princi-
palement de juristes, de travailleurs sociaux et de psychologues » (Ecoplan 
& HES-SO Valais-Wallis, 2013, 19). Dans une étude de suivi de 2015, les mêmes 
auteur·euse·s ont constaté de manière élogieuse que la « mise en application de 
l’interdisciplinarité [dans le canton de Berne] se fait sous la forme de directives 
précises concernant la qualification des membres des autorités » (Ecoplan 
& HES-SO Valais-Wallis, 2015, 2). Les auteur·rice·s de l’étude ont fait la distinction 
entre deux conceptions divergentes de l’interdisciplinarité, à savoir une conception 
« plus classique », impliquant une répartition des tâches en fonction du contexte 
disciplinaire, et une conception plus récente de la « transdisciplinarité », selon 
laquelle toutes les disciplines exécutent toutes les tâches sur un pied d’égalité et 
développent ainsi une méthode de travail commune. Ils ont relevé que les APEA 
du canton de Berne suivaient principalement le modèle transdisciplinaire (Ecoplan 
& HES-SO Valais-Wallis, 2018, 26). 

Une évaluation au niveau national, réalisée par Interface sur mandat de l’Of-
fice fédéral de la justice (OFJ), a généré en 2016 les premières analyses statistiques 
sur l’interdisciplinarité au sein des APEA. Sur la base d’une enquête en ligne 
auprès de toutes les APEA suisses (taux de réponse : 93,8 %), il est apparu qu’au 
moment de l’enquête, les APEA ayant répondu se caractérisaient par l’interdisci-
plinarité de leur collège décisionnel (Rieder et al., 2016, 9). Les disciplines du droit 
et du travail social étaient les plus fréquemment représentées, la combinaison de 
ces deux domaines étant présente dans le collège décisionnel de 75 % des APEA 
(Rieder et al., 2016, 9). Les autres disciplines mentionnées au cours du sondage 
étaient la pédagogie/sociopédagogie, la psychologie, la médecine/santé et l’acti-
vité fiduciaire (Rieder et al., 2016, 40). 

En réponse à une question sur la nature d’une consultation interdisciplinaire 
au sein des autorités, 90.8 % des APEA ont répondu qu’elle intervenait lors des 
« discussions de cas dans le cadre des séances du collège décisionnel » (Rieder et 
al., 2016, 41). Mais l’interdisciplinarité jouerait également un r ôle important dans 
les phases de clarification et pendant les procédures (85.4 %) ainsi que lors de 
contacts informels entre les personnes responsable de cas et d’autres membres 
de l’autorité (76.2 % ; Rieder et al., 2016, 40). 

Dans la section suivante, nous expliquons comment notre analyse s’appuie 
sur ces connaissances existantes. 
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Données et méthodes 

Les études présentées ci-dessus offrent d’importants points d’ancrage pour situer 
le r ôle de l’interdisciplinarité au sein des APEA suisses. Cependant, étant donné 
que les évaluations d’Ecoplan/HES-SO Valais et d’Interface ont été effectuées à 
partir de plusieurs, voire de toutes les APEA, et qu’elles devaient couvrir une mul-
titude d’autres aspects en plus de l’interdisciplinarité, une compréhension appro-
fondie de l’interdisciplinarité dans les APEA fait actuellement cruellement défaut. 
C’est ce manque que la présente étude se propose de combler en partie. 

Afin d’obtenir une impression plus complète de l’interdisciplinarité dans le 
quotidien des APEA, nous avons porté notre choix sur une seule APEA, que nous 
avons étudiée à l’aide d’instruments spécifiques des sciences sociales, notamment 
l’observation participante et la conduite d’entretiens semi-structurés. L’APEA 
retenue est présentée de manière anonyme. Il s’agit d’une APEA située dans une 
zone urbaine de Suisse alémanique et desservant environ 135000 personnes. Dans 
le collège décisionnel sont représentées les disciplines du droit, du travail social 
et de la pédagogie sociale. Même si le choix des cas entraîne des restrictions quant 
à la possibilité de généralisation, nous considérons qu’il s’agit d’une première 
étape importante pour acquérir des connaissances plus approfondies sur notre 
question de recherche. 

L’observation participante est une méthode scientifique importante pour 
ouvrir la « boîte noire » de la politique et de l’administration (Boswell et al., 2019). 
En se rendant directement sur le « terrain » et en devenant par là même témoin, 
avec ses propres yeux et ses propres oreilles, de processus et d’actions spéci-
fiques, le·la chercheur·euse accède à de nouvelles possibilités de connaissances 
qui resteraient fermées s’il·elle se contentait de l’analyse de documents ou d’en-
tretiens avec des personnes clés (Blatter et al., 2007, 68). En outre, grâce à l’ob-
servation participante, de nouvelles questions peuvent surgir auxquelles il est 
ensuite possible de répondre par le biais d’entretiens (Patton, 2015, 504). Afin de 
tirer parti de ces avantages de la méthode, une chercheuse de l’équipe des 
auteur·rice·s a assisté à trois séances consécutives du collège décisionnel de 
l’APEA au cours de l’automne 2021. Les entretiens de ces séances ont été enre-
gistrés et transcrits afin de les rendre disponibles pour une analyse approfondie. 

Comme le recommandent les manuels méthodologiques sur le sujet (p. ex. 
Patton, 2015), l’observation participante a été conjuguée avec un entretien 
semi-structuré. Dans ce type d’entretiens, les chercheurs suivent un fil conducteur 
constitué de thèmes et de questions susceptibles de donner des réponses à leur 
question de recherche. Ils restent cependant flexibles et spontanément à l’écoute 
d’aspects particuliers que les personnes interrogées pourraient mentionner. Cette 
attitude laisse en outre à ces dernières la possibilité d’aborder des points qu’elles 
considèrent comme centraux (Blatter et al., 2007, 62–63). L’entretien semi-struc-
turé mené pour la présente étude a été fait avec la présidente de l’APEA étudiée, 
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après l’étape de l’observation participante. Cet entretien a également été enregis-
tré et transcrit à des fins d’analyse. 

Dans la section suivante, nous présentons les résultats de notre recherche. 

Résultats 

Dans un premier temps, nous dégageons les caractéristiques des séances étu-
diées par le biais de l’observation participante. Ensuite, nous abordons la nature 
des questions discutées lors des séances, ainsi que les modes de discussion, l’in-
teraction entre les disciplines et l’évolution de cette interaction au fil du temps. 
Enfin, nous évaluons dans quelle mesure les objectifs de la réforme du CC ont pu 
être atteints grâce à l’interaction des disciplines. Pour présenter ces aspects, nous 
nous appuyons à la fois sur les résultats de l’observation participante et sur les 
déclarations de la présidente de l’APEA lors de l’entretien semi-structuré. 

Caractérisation des séances soumises à l’observation participante 

Les séances observées ont lieu une fois par semaine en présence de l’ensemble 
du collège décisionnel et sont appelées par les collaborateurs « séances d’inter-
disciplinarité ». Elles ont pour but d’offrir un espace pour les questions que se 
posent les différents membres du collège décisionnel concernant les cas dont ils 
s’occupent. L’énoncé des problèmes et les questions sont présentés au début de 
chaque discussion de cas. Ensuite, les personnes présentes échangent et déli-
bèrent jusqu’à ce qu’elles parviennent à une décision commune. Les discussions 
ne concernent pas nécessairement les décisions finales relatives à un cas : elles 
peuvent avoir lieu à n’importe quelle étape du processus. Ainsi, même des déci-
sions informelles relatives au processus peuvent être l’objet des réunions inter-
disciplinaires. Un cas peut aussi être abordé dans le cadre de plusieurs réunions. 

Tableau 1 : Discussions de cas issues de l’observation participante 

Durée de la discussion 
de cas (en minutes) 

Discipline responsable 
du cas 

Disciplines consultatives 

Ø  12' 
Min. 2', max. 17' 

–   Travail social  : 75  % 
(18 cas) 

–   Droit  : 16,7  % (4 cas) 
–   Pédagogie sociale  : 8,3  % 

(2 cas) 

–   Droit :  100 %.  
–   Travail social  : 79,17  % 

(19 cas) 
–   Pédagogie sociale  : 

29,17  % (7 cas) 
–   Les trois disciplines  : 

29,17  % (7 cas) 
–   Droit et travail social  : 

45,83  % (11 cas) 
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Au total, vingt-quatre discussions de cas ont été observées au cours de trois 
réunions (voir tableau 1). Chaque réunion durait un peu moins d’une heure et qua-
rante-cinq minutes, et comportait en moyenne huit discussions de cas. Une dis-
cussion de cas durait en moyenne douze minutes, la durée la plus courte étant de 
moins de deux minutes et la plus longue de près de dix-sept minutes. Une part 
prépondérante des discussions de cas a été initiée par des représentant·e·s de la 
discipline du travail social (75 %). Alors que les représentant·e·s de la discipline 
du droit ont participé à chaque discussion de cas, les représentant·e·s du travail 
social ont été impliqués activement dans 80 % des discussions et les éducateurs 
sociaux dans environ 30 %. Notons au passage que la discipline de la pédagogie 
sociale était représentée par moins de membres dans le collège décisionnel que 
les deux autres disciplines. Dans 30 % des cas discutés (soit sept cas), les trois 
disciplines étaient impliquées conjointement dans la discussion. Dans un peu plus 
de 45 % des cas, seules les disciplines du droit et du travail social étaient impli-
quées (onze cas). 

Questions discutées 

Au cours des séances où nous avons été en observation, différents types de ques-
tions ont fait surface. Certaines discussions de cas portaient essentiellement sur 
l’énoncé d’un problème, sur la manière de procéder en fonction de celui-ci et sur 
l’objectif visé par une telle démarche. Par exemple, un membre du collège déci-
sionnel a posé la question suivante à propos d’une jeune fille de quinze ans qui était 
en conflit avec sa mère et se trouvait au moment de la séance hospitalisée dans 
une clinique en raison d’une crise psychique : 

« Comment voyez-vous ça ? Ça me semble un peu bizarre […], le diagnostic psychiatrique est 
une chose, mais nous avons justement aussi, n’est-ce pas, la question qui doit venir ensuite, 
où est-ce qu’elle vivra à l’avenir ? » 

Dans d’autres cas, l’objectif était déjà fixé et il s’agissait de déterminer la stratégie 
la plus appropriée pour l’atteindre. À cet égard, des remarques telles que « tu 
risques tout simplement [avec la procédure que tu proposes] de ne pas pouvoir 
faire l’expertise » ont été formulées. Enfin, des questions ont été posées concer-
nant les procédures juridiquement correctes, ainsi que des questions de compé-
tence et de délimitation par rapport à d’autres autorités. 

Lors de l’entretien, la présidente de l’APEA a fait la distinction entre les dis-
cussions sur des questions juridiques et celles sur des questions de méthodologie 
ou de travail social. Comme il existe généralement une solution claire et prédéfinie 
pour les questions juridiques, les questions méthodologiques du type « comment 
poursuivre » sont plus souvent à l’ordre du jour. L’objectif est de trouver « la solu-
tion qui soit la meilleure pour les clients·e·s ». 
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Modes de discussion 

En ce qui concerne la manière dont les discussions sont menées lors des réunions 
interdisciplinaires, on peut en distinguer de deux types : d’une part, il y a eu des 
discussions de cas au cours desquelles il s’agissait exclusivement de s’informer 
en sollicitant les connaissances des autres membres du collège décisionnel sur 
les processus ou les aspects techniques. Ces discussions se limitaient à de 
courtes séquences de questions-réponses avec une faible participation de l’en-
semble du collège. 

D’autre part, des discussions plus longues ont eu lieu. Les différentes 
manières d’interpréter une situation donnée ont fait l’objet de débats, et des argu-
ments ont été échangés sur la marche à suivre. Dans ces discussions de cas, la 
participation des membres du collège décisionnel était beaucoup plus élevée que 
dans le premier type. 

Les arguments avancés lors de ces discussions prolongées peuvent être 
caractérisés plus précisément à l’aide d’un schéma d’analyse proposé par Dunn 
(Dunn, 2018). En effet, les membres du collège décisionnel se contredisaient rela-
tivement souvent (rebuttals) ; les affirmations (claims) formulées dans les 
contre-arguments, toutefois, étaient systématiquement étayées par des justifica-
tions (warrants). Ces justifications ne se référaient pas à l’autorité (professionnelle 
ou hiérarchique) de la personne qui s’exprimait, ni à un manque présupposé d’au-
torité chez l’interlocuteur. Elles consistaient généralement en hypothèses alter-
natives sur les causes et les effets, en témoignages d’expériences de cas similaires 
ou en réflexions sur l’évaluation éthique d’une situation. Cela peut être interprété 
comme étant le signe d’un débat de grande qualité. 

Nous avons par ailleurs pu constater que les membres du collège décisionnel 
se coupaient parfois la parole ou commentaient les déclarations d’un collègue 
alors que celui-ci n’avait pas encore terminé de parler, mais que, en définitive, 
aucun membre n’avait été empêché de présenter ses arguments, et que s’il avait 
été interrompu au cours de son discours, il lui suffisait d’y revenir plus tard. De 
manière générale, l’ambiance était consensuelle et constructive. 

La présidente de l’APEA a confirmé ces observations lors de l’entretien : 

« Les discussions peuvent être animées, on se coupe parfois la parole, mais nous [nous] 
cédons mutuellement la priorité [et] revenons plus tard à des arguments non terminés […] ». 

L’ambiance « très consensuelle » dépendrait jusqu’à un certain point, selon elle, 
de la constellation de personnes fonctionnant au sein du collège décisionnel. En 
ce qui concerne les arguments se rapportant au contenu et non aux autorités, elle 
a expliqué qu’en cas de divergences d’opinions persistant malgré les discussions, 
ce n’était pas elle, en tant que présidente, qui avait le dernier mot, mais qu’un vote 
avait lieu ; cela se produisait toutefois rarement, « peut-être une fois par an sur un 
total de cinquante réunions ». 
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Interaction des disciplines 

Dans les observations participantes, les disciplines juridiques se sont souvent dis-
tinguées par leurs connaissances spécifiques. On a répondu dans les séances à 
des questions sur le droit et les processus formels, comme le montre par exemple 
cette explication donnée par un·e représentant·e juridique : 

« On peut voir les choses de cette manière ou d’une autre. […] si tu regardes cela sous tous 
les angles, en ce qui concerne les mesures de soutien social. Ensuite, c’est proportionnel à 
la demande de soutien, et c’est à négocier ». 

L’expertise juridique a parfois été explicitement demandée par d’autres membres 
du collège décisionnel. Par exemple, un travailleur social a demandé conseil aux 
juristes au sujet de la vérification d’une demande d’honoraires adressée par un 
avocat à l’APEA : 

« Alors, et là je me rends compte que j’ai besoin de lignes directrices de votre part 
[juristes], parce que je me rends compte – Enfin, je ne sais pas, je peux [en tant que tra-
vailleur social] peut-être dire combien de travailleurs sociaux il faudrait pour une clarifi-
cation, n’est-ce pas ? » 

Que les connaissances juridiques, par rapport aux connaissances des autres dis-
ciplines, ressortent aussi clairement dans les réunions auxquelles nous avons 
assisté, pourrait s’expliquer par le fait que, d’un point de vue juridique, il existe 
souvent des réponses plus claires aux questions discutées que dans une perspec-
tive de travail social ou de pédagogie sociale (voir également le paragraphe 
« Questions discutées »). En outre, toutes les décisions prises par l’APEA doivent 
être juridiquement irréfutables (voir les déclarations de la présidente de l’APEA 
ci-dessous). 

Dans l’entretien, la présidente de l’APEA a décrit l’interaction entre les dis-
ciplines pendant les réunions comme étant « cent pour cent » positive. Un grand 
nombre de connaissances spécialisées issues de disciplines utiles sont mises en 
commun. La présidente veille en outre de façon « minutieuse » à ce que l’article 
440 du CC soit correctement appliqué, en ce sens que les décisions finales sont 
toujours prises par un comité de trois personnes et impliquent plusieurs 
disciplines. 

Il existe toutefois des défis pour certaines disciplines, « notamment pour les 
pédagogues sociaux et les travailleur·euse·s sociaux·ales » : 

« Un des problèmes […] est de maintenir la distance avec les clients. Donc ne pas s’impliquer 
opérationnellement, ne pas travailler directement avec les gens. Ce n’est pas notre travail 
ici, nous ne sommes pas en charge du c ôté opérationnel. Nous gérons des procédures ». 

Cela peut certes s’apprendre, mais constitue un défi pour beaucoup de nouveaux 
membres du collège décisionnel. Telles sont les explications données par la pré-
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sidente de l’APEA sur l’abandon, par la discipline de la psychologie, des collèges 
décisionnels au fil des années : 

« Personnellement, j’ai […] le sentiment que notre travail juridique – nous sommes en effet 
comme un tribunal qui rend des décisions formelles –, est déjà très éloigné du travail des 
psychologues et de leur quotidien professionnel, surtout si quelqu’un vient encore du domaine 
de la psychothérapie ». 

Dans l’APEA dont elle assume la direction, un·e psychologue se serait par exemple 
retiré·e du collège décisionnel et n’aurait pas trouvé à être remplacé·e par quelqu’un 
de la même discipline, malgré tous les efforts entrepris. 

Évolutions dans l’interaction entre les disciplines au fil du temps 

Dans la dernière partie de cette analyse, nous nous appuyons exclusivement sur 
l’entretien semi-structuré, car l’observation participante ne relève que d’une 
période déterminée à l’automne 2021. 

La présidente de l’APEA a évoqué les évolutions suivantes dans l’interaction 
entre les disciplines depuis l’introduction de l’APEA : les membres du collège 
décisionnel apprennent à connaître de mieux en mieux les disciplines des autres 
membres. Ils acquièrent donc des connaissances ne relevant pas de leur domaine 
de spécialisation, qui sont profitables pour le travail au sein des APEA. De ce fait, 
les disciplines au sein des collèges décisionnels des APEA changent. Le travail 
(juridique, social, etc.) dans le cadre de l’APEA et les particularités qui y sont liées 
deviennent une nouvelle base de connaissances transdisciplinaires. Lorsqu’un 
collège décisionnel de l’APEA est composé des mêmes membres des autorités 
pendant une longue période, un certain modus operandi se développe et les diffé-
rences entre les disciplines perdent de leur importance. Les nouveaux membres 
doivent se familiariser avec ce cadre, mais ils apportent à leur tour de nouvelles 
impulsions au collège décisionnel. 

Par rapport aux modifications du travail des APEA au fil du temps, il est 
important de tenir compte d’un événement marquant – à savoir du double infan-
ticide de Flaach en janvier 2015 et de la vague d’indignation contre les APEA que 
cet événement a provoqué dans toute la Suisse alémanique (Hildbrand et al., 
2020 ; Kuenzler, 2021 ; Kuenzler et al., 2022 ; Stauffer, 2022). Interrogée sur l’effet 
produit par cette vague d’indignation sur la collaboration entre les disciplines au 
sein du collège décisionnel de l’APEA, la présidente de l’APEA a déclaré que le 
fait de supporter ensemble ce scandale avait soudé les membres du collège. 
Depuis lors, davantage d’efforts encore seraient fournis pour étayer le plus pos-
sible les décisions « sur les différentes disciplines et personnes » afin de se pro-
téger des attaques potentielles. Si cela est en principe positif du point de vue de 
l’interdisciplinarité, cela freine aussi globalement la prise de décision. La possi-
bilité qu’une tragédie du type de celle de Flaach se reproduise ne peut malheu-
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reusement jamais être totalement exclue, ce qui oblige les APEA à toujours tra-
vailler avec des scénarios d’avenir et il peut arriver, même avec une collaboration 
bien soutenue, que de fausses hypothèses soient défendues. La crainte de l’adve-
nue d’une situation similaire plane en permanence au-dessus des APEA comme 
une épée de Damoclès. 

Réalisation des objectifs de la réforme concernant l’interaction entre 
les disciplines 

Nos données montrent que l’interdisciplinarité ne se limite pas à la composition 
des collèges décisionnels, mais que le travail des APEA est également effectué de 
manière interdisciplinaire. Ainsi les différentes disciplines sont-elles ouvertes les 
unes aux autres, des conseils échangés, et des membres d’une discipline particu-
lière disposent de connaissance actives sur d’autres disciplines. La présidente de 
l’APEA a décrit la collaboration interdisciplinaire comme suit lors de l’entretien : 

« Si, si, ces échanges [interdisciplinaires] se produisent en permanence, tous les jours. Et ce, 
de manière plus ou moins formalisée. […] Aucune décision n’est prise à deux ou seul. Ces 
réunions interdisciplinaires du mercredi ne se font souvent pas pour promulguer une déci-
sion, mais pour permettre de faire un pas en avant supplémentaire dans le processus global 
des différents cas. […] Je représente en outre une culture de la « porte ouverte ». Il ne se 
passe pas un jour sans qu’au moins une personne ne vienne dans mon bureau avec une 
question. Ou qu’elle souhaite un entretien à trois. Même en télétravail, il y a tout à coup un 
téléphone où trois personnes sont déjà au bout du fil pour discuter d’un cas et solliciter mon 
point de vue juridique. De telles choses arrivent ici tout le temps ». 

Dans l’ensemble, les résultats montrent que dans l’application du nouveau droit 
de protection de l’enfant et de l’adulte, le recours à l’interdisciplinarité contribue 
de manière déterminante à réaliser les objectifs de la réforme mentionnés au 
début. La collaboration interdisciplinaire vise à garantir que les décisions prises 
répondent le mieux possible aux besoins des personnes concernées par des 
mesures de protection (autodétermination, mesures sur mesure). La présidente 
de l’APEA a par exemple déclaré dans l’entretien : 

« Il s’agit donc moins d’échanger et d’imposer ses opinions que de rechercher ensemble les 
solutions qui sont les meilleures pour les client·e·s ». 

L’objectif de parvenir à des décisions et des procédures irréprochables sur le plan 
factuel et juridique est également favorisé par l’interdisciplinarité. Qu’on en juge 
à partir des deux énoncés illustratifs ci-dessous, tirés de l’entretien : 

« Quand on décide à trois et que tout le monde est d’accord, cela donne de la sécurité […] ». 
« [Nous portons] un regard plus attentif à la bonne qualité de notre travail et prenons des 
décisions solides du point de vue du contenu. Dans mon équipe, je pense que personne ne 
doute le moins du monde de la valeur et du sens de cette interdisciplinarité. Car notre 
travail est simplement très risqué. Personne ne sait si un enfant se porte mieux dans un 
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foyer. Ou si l’on fait plus de mal que de bien en allant chercher un enfant de 10 ans à l’école 
avec la police pour l’emmener dans un foyer. De telles décisions doivent être bien réflé-
chies […] ». 

Dans la section suivante, nous discutons de la coopération interdisciplinaire, en 
particulier en relation avec le développement transdisciplinaire mentionné à plu-
sieurs reprises. 

Discussion 

En référence à la distinction entre interdisciplinarité et transdisciplinarité déjà 
mentionnée par Ecoplan/HES-SO Valais-Wallis (2018), nos résultats montrent 
que le mode de travail du collège décisionnel de l’APEA étudiée tend également 
vers la transdisciplinarité. Toutefois, selon la présidente de l’APEA, des diffé-
rences entre les disciplines restent ponctuellement perceptible, de sorte que l’on 
ne peut pas parler d’un mode de travail totalement uniforme parmi les membres 
du collège : 

« […] et pourtant nous pensons différemment. Je travaille depuis presque dix ans avec mon 
vice-président […], il apporte des impulsions de travail social qui se complètent avec mon 
savoir-faire juridique. Mais nous n’aurons jamais complètement les deux ». 

Nous estimons que l’interdisciplinarité au sein de l’APEA étudiée est positive : 
nos résultats montrent que les échanges entre les membres du collège déci-
sionnel lors des réunions interdisciplinaires se déroulent avec des arguments 
solides et appropriés. Des solutions sont recherchées en commun pour les cas 
présentés, l’atmosphère est constructive et consensuelle. Nous considérons en 
revanche comme un danger potentiel le fait que, si la composition du collège 
reste trop longtemps identique, les différents membres « s’accordent » un peu 
trop les uns avec les autres et pourraient ainsi systématiquement négliger des 
aspects potentiellement importants. De même, il semble problématique que la 
discipline de la psychologie se soit largement retirée des collèges décisionnels 
des APEA, car ses connaissances sont fort utiles pour traiter les cas relevant 
de l’APEA. 

La présente étude est soumise à une limite qui doit être mentionnée avant de 
conclure. Les résultats ici présentés ne peuvent être généralisés que dans une 
mesure restreinte, car ils reposent sur l’étude d’une seule APEA, qui présente des 
caractéristiques spécifiques (urbaine, de Suisse alémanique, avec une composition 
spécifique des disciplines dans le collège décisionnel). Par ce mode de recherche, 
nous avons délibérément opté pour la profondeur plut ôt que pour la largeur, car 
une telle perspective faisait défaut dans les études antérieures sur les APEA. 
Néanmoins, il est nécessaire que d’autres analyses similaires soient également 
menées dans d’autres APEA, par exemple dans des régions rurales ou en Suisse 
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romande. Cela permettrait de donner davantage de substance aux connaissances 
acquises ici sur l’interdisciplinarité dans le système actuel des APEA. 

Conclusion 

Dans cette contribution, nous avons examiné si le système des autorités de protec-
tion de l’enfant et de l’adulte (APEA) répondait à l’exigence d’interdisciplinarité 
posée lors de sa création. Pour ce faire, nous avons dans un premier temps passé 
en revue la recherche existante sur les APEA. Dans un deuxième temps, nous 
avons étudié qualitativement une APEA au moyen d’une observation participante 
et d’un entretien semi-structuré. 

Sur la base de l’analyse présentée ci-dessus, nous concluons que l’interdis-
ciplinarité est effectivement appliquée – non seulement dans la composition des 
collèges décisionnels, mais aussi dans le travail quotidien de l’APEA. Les consul-
tations interdisciplinaires se font sur la base d’arguments solides et appropriés et 
doivent donc être considérées comme positives. L’interdisciplinarité contribue 
ainsi de manière déterminante à la réalisation des objectifs de la nouvelle protec-
tion de l’enfant et de l’adulte en Suisse. Afin de renforcer ce résultat, ce type d’en-
quête devrait être mené dans d’autres APEA. 

Compte tenu des dangers identifiés au cours de la discussion, nous souhai-
tons adresser deux recommandations finales aux APEA. Premièrement, afin d’évi-
ter que les membres des collèges décisionnels ne s’adaptent trop les uns aux 
autres avec le temps et négligent ainsi systématiquement certains aspects impor-
tants, la composition des collèges devrait être régulièrement renouvelée. Si cela 
ne peut être garanti par une fluctuation naturelle, un principe de rotation entre les 
APEA voisines pourrait être une solution. Certains membres du collège décision-
nel de l’APEA pourraient ainsi passer  – de manière permanente ou pour une 
période limitée – dans une autre APEA et y apporter de nouvelles impulsions dans 
la délibération interdisciplinaire. 

Que la discipline de la psychologie se soit retirée de manière significative des 
collèges décisionnels des APEA apparaît comme problématique, compte tenu des 
connaissances extrêmement utiles qu’elle apporte pour traiter des cas relevant de 
l’APEA. Il serait donc bon, deuxièmement, d’essayer de réincorporer davantage de 
psychologues dans les collèges décisionnels. Pour accroître les chances de réus-
site de telles initiatives, on pourrait les faire précéder d’examens approfondis sur 
ce qui a posé problème aux représentant·e·s de cette discipline dans les collèges 
décisionnels des APEA et comment ce problème pourrait être éliminé ou du moins 
atténué. Des efforts accrus pour inclure d’autres disciplines que les juristes et les 
travailleurs sociaux, qui dominent actuellement clairement les collèges décision-
nels, semblent également nécessaires pour une interdisciplinarité fructueuse. 
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